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Avant-propos 

 

Avant d’entamer la thèse, je voudrais revenir un instant sur la genèse du projet et mon itinéraire de 

recherche, c’est-à-dire les raisons m’ayant poussée à consacrer un travail de thèse à la question des 

services climatiques premièrement, et les évolutions subies par le projet deuxièmement. 

 

L’identification du thème s’explique à la fois par mes intérêts préalables, ma situation professionnelle 

au moment de rédiger un projet de thèse, et un brin d’aléatoire.  

 

L’occasion de réaliser une thèse de doctorat s’est présentée à moi autour du printemps 2014, lorsque je 

rejoins le Centre d’études du développement durable (CEDD), dirigé par le Professeur Edwin Zaccai, 

dans le cadre d’un contrat de recherche lié à une Convention portant sur l’intégration de 

l’environnement dans les questions de développement. Cette Convention touche à deux centres d’intérêt 

majeurs que j’ai investis au cours de ma formation universitaire, en relations internationales et en 

gestion de l’environnement : les relations Nord-Sud d’une part et les questions d’environnement d’autre 

part –particulièrement, dans mon cas, le thème de l’adaptation au changement climatique. Ecrire un 

projet de thèse mêlant ces deux sources d’intérêt, d’autant que le CEDD dispose d’une expertise 

reconnue sur la question de l’adaptation, relève alors d’une certaine évidence.  

 

Encore me faut-il trouver un sujet de recherche plus précis que la seule adaptation dans les pays du Sud, 

ou encore dans les géopolitiques Nord-Sud. A l’époque, je combine ce contrat de recherche avec une 

position dans la cellule communication de l’Institut royal météorologique belge (IRM). Le sujet des 

services climatiques est en pleine ébullition, et s’ouvre à moi de manière spontanée et concomitante au 

sein des deux environnements professionnels que je fréquente : d’un côté, mon promoteur, Edwin 

Zaccai, me propose de travailler sur ce sujet dont on parle alors beaucoup dans les arènes de 

l’adaptation ; d’un autre, il est question à l’IRM d’établir un service climatique national et de 

renforcer les services climatiques proposés par l’Institut. Après une brève exploration de ce qu’ils 

représentent, je suis rapidement convaincue de l’intérêt du sujet des services climatiques dans le cadre 

d’une thèse de doctorat : outil d’aide à la décision dans le contexte du changement climatique, reposant 

sur la diffusion d’informations climatologiques, ils sont considérés dans les sphères tant internationales 

que nationales, dans les pays industrialisés comme les pays en développement, et ils visent à favoriser 

des comportements d’adaptation au changement climatique. Ils sont par ailleurs liés à ces questions 

fascinantes qui cherchent à rendre les sciences « utiles » pour la société. 

 

Je décide donc de travailler sur ce sujet, dans le cadre des pays en développement et pour le secteur 

agricole, dont je m’aperçois tôt qu’il est proportionnellement plus investi par la recherche. L’importance 

de l’agriculture dans les pays pauvres, dans le cadre du changement climatique notamment, n’est 

d’ailleurs plus à prouver. Enfin, je décide également que mon projet aura comme paysage de terrain le 

Burkina Faso, qui présente un visage de pionner sur ces questions à l’heure de rédiger le projet ; et est 

un pays où je me suis déjà rendue, et où j’aspire à retourner. 

 

Etant d’instinct attirée par l’exploration de l’utilisation des services climatiques au niveau d’agriculteurs 

ruraux, je rédige mon projet sur base de cette question de départ : « Les services climatiques participent-

ils à l’adaptation au changement climatique ? Si oui, comment ? » 
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Un an de recherche, et un changement d’orientation 

 

Après avoir opéré un premier ‘débroussaillage’ de la littérature sur la question, je passe deux mois au 

Burkina Faso lors de ma première année de ma recherche, et concentre ce terrain sur les acteurs 

nationaux impliqués dans la mise en place des services climatiques, c’est-à-dire à la fois des producteurs 

d’informations à l’échelle nationale, et des utilisateurs au niveau de secteurs, d’administrations ou 

encore d’organisations de la société civile. 

Cette première année de recherche, qui s’étend entre octobres 2015 et 2016, va profondément modifier 

ma perspective des services climatiques et bouleverser, au final, à la fois mon approche et la démarche 

générale de la thèse. 

  

En effet, j’émets au cours de ces quelques mois un constat qui me semble paradoxal : si les services 

climatiques sont promus en vertu d’un discours global qui affirme leur nécessité et leur contribution 

potentielle pour l’adaptation, leur utilité et leur effectivité est encore peu démontrée dans la littérature 

et les études de cas. Le terrain que je mène confirme cette impression : à un discours plutôt uniforme et 

unanime autour de l’importance des services climatiques (voire l’urgence de les mettre en place), 

s’oppose une réalité où leurs « utilisateurs » supposés relaient plutôt une déconnexion forte entre les 

producteurs de ces services et eux-mêmes, où ils sont largement incapables de proposer un exemple 

d’utilisation de ces services dans leurs activités, et où un certain nombre ne se reconnait pas en tant 

qu’utilisateurs de ces services, mais plutôt en tant qu’intermédiaires potentiels vers leurs propres 

réseaux. Par exemple, plusieurs estiment que les agriculteurs sont les ‘vrais’ utilisateurs de services 

climatiques, bien qu’ils admettent également que ces derniers se reposent sur d’autres formes de 

connaissances pour gérer leur activité agricole, par exemple des modes de prévisions locaux de la saison 

des pluies. 

 

C’est face à ce constat que je prends la décision de modifier mon projet : je souhaite m’intéresser à 

l’existence de ce consensus autour du bien-fondé des services climatiques, pour en comprendre les 

raisons d’être. Dès lors, je reconstruis mon projet pour proposer une analyse multiniveau et multiacteurs 

des services climatiques : je souhaite en appréhender les constructions, logiques, valeurs et effets à 

plusieurs échelles d’implémentation. Par ailleurs, pour me détacher de ce consensus dominant, je choisis 

de positionner ma thèse dans une perspective d’analyse critique, et m’intéresse dans ce cadre à la 

political ecology en tant que champ théorique. Cette position, qui n’est pas anodine, est structurante 

dans la conduite de mes recherches ultérieures et la rédaction de mon manuscrit final. 

 

Cette nouvelle démarche me permet toujours de répondre à ma question de départ (les services 

climatiques participent-ils à l’adaptation ?) mais en l’abordant de manière différente : je m’intéresse à 

présent, surtout, aux sphères structurelles agissant aussi sur les facteurs contextuels qui conditionnent 

les capacités d’adaptation (et réciproquement les vulnérabilités) d’organisations ou d’individus, à 

travers l’étude de l’objet que sont les services climatiques. 

 

Ce virage dans ma recherche m’a beaucoup enthousiasmée parce qu’il répond d’après moi à une lacune 

existant dans la littérature sur les services climatiques : ceux-ci y sont en effet très peu abordés en tant 

qu’objet d’étude, et la majorité des articles les concernant portent sur des résultats de projets ou de 

recherches conduites par les auteurs-mêmes des articles. En outre, aucune recherche ne les aborde dans 

une perspective multiniveau, dans les influences entre ces niveaux, et très peu en tant que discours et 

par conséquent en tant qu’objet transportant des valeurs, des logiques, des priorités. 
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Pour autant, cette réorientation implique que je me suis considérablement écartée de l’intérêt initial pour 

l’utilisation des services climatiques au niveau d’agriculteurs, qui prennent à présent une place mineure 

dans le projet. De même, ma thèse s’attarde peu sur les caractéristiques techniques des services 

climatiques, sur leurs accomplissements potentiels et espérés pour l’adaptation, et plus généralement 

sur leurs relations avec le changement climatique.  

 

A cet égard, elle prend également un tournant bibliographique et théorique que je n’avais initialement 

pas prévu, au détriment d’un apport empirique approfondi. Ce dernier tournant, qui reste un regret pour 

lequel il me faut encore faire pleinement le deuil, s’est opéré aussi dans un contexte de vie personnelle 

changeant : en-dehors du projet de thèse, j’ai connu durant ces mêmes quatre années la joie de devenir 

maman, et je suis à nouveau sur le point d’agrandir ma famille à l’heure d’écrire ces lignes. A ce regret 

s’oppose ainsi une réalité heureuse, qui m’a amenée à privilégier ma présence au foyer.  

A cet égard, j’espère finalement que les changements portés à mon projet, et qui m’amènent à 

recommander davantage de recherches critiques et réflexives dans le champ en construction des services 

climatiques, s’apprécieront dans tout ce qu’ils ont contribué à apporter, et s’entendront à titre de piste 

de recherche future dans tout ce qu’ils m’ont fait mettre de côté. 
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Résumé 

 

Les services climatiques, qui se comprennent comme l’ensemble des informations issues de la 

climatologie et fournies de telle manière qu’elles facilitent la prise de décision à différents niveaux de 

la société, sont présentés depuis une décennie environ comme un outil indispensable dans le cadre de 

l’adaptation au changement climatique. Le manque d’informations sur le climat, et réciproquement la 

fourniture de connaissances liées, sont en effet considérés comme agissant sur la mise en place de 

pratiques d’adaptation tant pour des organisations que des individus, et tous les secteurs de la société. 

 

Cette thèse en sciences et gestion de l’environnement s’intéresse à cette notion récente que sont les 

services climatiques, et particulièrement au rôle qu’ils peuvent jouer pour l’adaptation au changement 

climatique. Elle repose notamment sur un constat : si les services climatiques sont promus en vertu d’un 

discours global qui affirme leur nécessité et leur contribution potentielle pour l’adaptation, leur utilité 

et leur effectivité est encore peu démontrée dans la littérature et les études de cas.  

 

Dans ce contexte, l’objectif principal poursuivi par la thèse est de comprendre si, et comment, les 

services climatiques participent véritablement à la mise en place de stratégies d’adaptation. Pour 

répondre à cette question, nous proposons une analyse originale multiniveau et multiacteurs des services 

climatiques, où nous les appréhendons dans leur diversité, leurs logiques de construction, les effets 

qu’ils produisent sur leurs territoires d’implémentation ainsi que la cohérence entre les produits qu’ils 

proposent et les demandes potentielles venant d’utilisateurs cibles de ces services. L’ambition de notre 

thèse est, de la sorte, de démontrer les connexions et interdépendances complexes entre les différents 

niveaux d’implémentation des services climatiques, et de montrer comment la façon dont ils sont 

construits à une échelle influence leur mise en œuvre à une autre, et réciproquement.  

 Trois niveaux d’étude sont intégrés à cette analyse : un niveau global, qui étudie la construction 

conceptuelle du champ des services climatiques ; un niveau national, qui étudie la mise en place d’un 

cadre national pour les services climatiques au Burkina Faso ; et un niveau local enfin, qui se penche 

sur la diffusion et l’utilisation concrète de services climatiques auprès d’agriculteurs ruraux au Burkina 

Faso. Nos études de cas se concentrent sur un pays en développement, et se penchent plus en profondeur 

sur le secteur de l’agriculture. Ce choix s’explique par l’importance de l’adaptation au changement 

climatique dans ce contexte spécifique, où les niveaux de vulnérabilité sont très élevés.  

 

Notre travail a permis de montrer l’existence de différents cadrages autour des services climatiques, qui 

traduisent différentes conceptions et compréhensions de la notion, notamment des tensions 

disciplinaires. Pour autant, un certain nombre de lieux communs partagés existent dans la littérature 

consacrée aux services climatiques, et expliquent leur consolidation en tant que nouveau champ 



 

xii 

 

épistémique, de même que leur succès apparent. De la sorte, cette notion, par ailleurs peu définie et 

dérégulée, a contribué dans les dernières années à renforcer une certaine communauté de chercheurs, 

en particulier des climatologues d’une part, et des spécialistes de l’adaptation et de l’agriculture d’autre 

part. Les logiques propres aux « mondes » du développement et de la recherche, où ils s’inscrivent pour 

les cas qui nous occupent, expliquent notamment pourquoi, outre l’intérêt conceptuel qu’ils génèrent, 

les services climatiques sont encore peu diffusés et utilisés au niveau des communautés identifiées 

d’utilisateurs, comme les agriculteurs ruraux dans les pays en développement. Ces mêmes logiques 

contribuent aussi à renforcer le paradoxe apparent que nous notions, entre un discours global 

promouvant les services climatiques au nom du changement climatique, et une réalité où peu est encore 

connu sur leurs utilisations concrètes pour la mise en place de pratiques d’adaptation. 

 

A la lumière de ce travail, l’une de nos recommandations principales est de penser moins aux services 

climatiques en termes de produits, et davantage par rapport à leur objectif d’adaptation, notamment au 

regard des capacités d’adaptation et des vulnérabilités sur lesquelles ils pourraient exercer une 

influence. De manière additionnelle, nous encourageons davantage de réflexions et d’analyses critiques 

dans les recherches portant sur les services climatiques, particulièrement au vu de l’immense défi 

auxquels ils aspirent à répondre. 

 

Mots-clés : services climatiques, adaptation au changement climatique, systèmes de connaissances, 

cadrages, Burkina Faso, agriculture 
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Summary 

 

Climate services, which can be understood as all information derived from climatology and provided 

in a way that it facilitates decision-making at different levels of society, have been presented for about 

a decade as an essential tool for climate change adaptation. The lack of information about climate, and 

conversely the provision of related knowledge, is indeed seen as acting on the establishment of 

adaptation practices for both organizations and individuals, and all sectors of society. 

 

This thesis in science and environmental management focuses on this recent notion of climate services, 

and particularly the role they can play for climate change adaptation. It is based in particular on one 

observation: if climate services are promoted through a global discourse that affirms their necessity and 

their potential contribution to adaptation, their usefulness and effectiveness is still poorly demonstrated 

in the literature and case studies.  

 

In this context, the main objective pursued by this thesis is to understand if, and how, climate services 

really participate in the implementation of adaptation strategies. To answer this question, we propose 

an original multi-level and multi-actor analysis of climate services, where we capture them in their 

diversity, their logic of construction, the effects they produce on their territories of implementation as 

well as the coherence between the products they propose and potential requests from target users of 

these services. The ambition of our thesis is, in this way, to demonstrate the complex connections and 

interdependencies between the different levels of implementation of climate services, and to show how 

the way they are built on a given scale influences their implementation on another, and vice versa. 

 Three levels of study are included in this analysis: a global level, which studies the conceptual 

construction of the field of climate services; a national level, which reviews the establishment of a 

national framework for climate services in Burkina Faso; and finally a local level, which focuses on the 

dissemination and practical use of climate services by rural farmers in Burkina Faso. Our case studies 

focus on a developing country and look more closely at the agriculture sector. This choice is explained 

by the importance of climate change adaptation in this specific context, where the levels of vulnerability 

are very high. 

 

Our work has shown the existence of different frames around climate services, which reflect different 

views and understanding of the concept, including disciplinary tensions. However, there are a few 

shared assumptions in the climate services literature that explain their consolidation as a new epistemic 

field, as well as their apparent success. In this way, this concept, which is otherwise somehow undefined 

and deregulated, has contributed in recent years to strengthening a certain community of researchers, in 

particular climatologists and specialists in adaptation and agriculture. The logic peculiar to the "worlds" 
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of development and research, where it applies for the cases that occupy us, explain largely why climate 

services, in addition to the conceptual interest they generate, are still little diffused and used at the level 

of identified user communities, such as rural farmers in developing countries. This same logic also 

contributes to reinforcing this apparent paradox between a global discourse promoting climate services 

in the name of climate change, and a reality where little is yet known about their concrete uses for the 

implementation of adaptation practices. 

 

In the light of this work, our main recommendation is to think less about climate services in terms of 

products, and more in relation to their adaptation objective, particularly with regard to adaptation 

capacities and vulnerabilities on which they could exert an influence. Additionally, we encourage more 

reflexive and critical analyses in climate services research, given the huge challenge they aim to 

contribute to. 

 

 

Keywords: climate services, climate change adaptation, knowledge systems, framing, Burkina Faso, 

agriculture 
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1 

 

Introduction 

 

Cette entrevue initiale avec notre thèse vise à la fois à proposer une première mise en contexte du 

concept qui y est central : les services climatiques conçus pour l’adaptation au changement 

climatique ; et à décrire notre approche de travail, en reprenant les registres théoriques et 

méthodologiques nous ayant orientés.  

A cet effet, l’introduction est décomposée en plusieurs sections, respectivement : une mise en contexte 

générale des services climatiques ; une description des fondements de la thèse et une exposition des 

questions de recherche poursuivies par la thèse ; un passage en revue des champs théoriques et notions 

centrales constituant la thèse ; une revue de notre démarche méthodologique ; et, finalement, la 

présentation brève de la structure du document de thèse et des limites de notre approche. 

 

Contexte général 

Lors de la troisième Conférence mondiale sur le climat (CMC-3) qui s’est tenue du 31 août au 4 

septembre 2009 à Genève, les chefs d’Etats et de gouvernements, Ministres et chefs de délégations 

décident à travers la déclaration de Conférence d’établir un Cadre mondial pour les services 

climatologiques (CMSC), sous l’égide des Nations Unies, et coordonné par l’Organisation 

météorologique mondiale (OMM) (OMM, 2009a). Il s’agit de la « première grande initiative de l’unité 

d’action des Nations Unies pour ce qui est de la connaissance du climat »1 (Zillman, 2009). Le manque 

d'informations utiles sur le climat ayant été régulièrement pointé comme constituant un obstacle à 

l'adaptation au changement climatique (CC) (e.g. Birkmann et von Teichman, 2010 ; Begum et Pereira, 

2013 ; Pasquini et al., 2013 ; PNUE, 2014), de nombreux auteurs mais aussi des organisations 

internationales (OI) comme l'OMM et la Banque mondiale (BM) identifient un besoin de disposer 

d'informations climatiques permettant de faciliter la planification au niveau national, ainsi que les 

politiques et la prise de décision dans un ensemble de secteurs sensibles au climat (e.g. BM, 2008 ; 

Hanger et al., 2013 ; Bokoye et al., 2014 ; Vaughan et al., 2014). Cette reconnaissance grandissante 

s'est cristallisée autour du concept de services climatiques, rencontrant une apogée avec la création en 

2009, et la consolidation par son établissement formel en 2012, du Cadre mondial pour les services 

climatologiques2.  

 

Le Cadre mondial pour les services climatologiques est ainsi conçu pour répondre aux besoins 

d’informations liés à la variabilité et au changement climatique, ainsi qu’aux réponses qu’il s’agit de 

leur apporter, particulièrement en termes d’adaptation au changement climatique. Les services 

climatiques (SC), concept au centre de cette nouvelle structure mondiale et de notre thèse, 

 
1 Notre traduction. 
2 Nous reviendrons sur cette distinction entre services climatiques et services climatologiques dans le chapitre premier. 
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s’entendent comme l’ensemble des informations issues de la climatologie et fournies de telle 

manière qu’elles facilitent la prise de décision à différents niveaux de la société (Tall, 2013).  

 

L’émergence du concept de services climatiques résulte de trois facteurs contingents.  

Premièrement, le développement remarquable des sciences du climat à la fin du 20ème siècle, grâce 

à l’introduction de nouvelles technologies (telles que les satellites, les radars, les superordinateurs3, la 

numérisation et une série de technologies de l’information et de la communication) a conduit à une 

compréhension accrue et affinée du système climatique, ainsi que la production successive de nouveaux 

produits climatiques, tels que des prévisions saisonnières et projections sur base de scénarios multiples 

(Vaughan et Dessai, 2014). Par conséquent, la question de savoir comment utiliser ces nouvelles 

connaissances s’est naturellement posée (Ibid.).  

Deuxièmement, le débat sur le changement climatique et les risques associés, depuis la fin du 20ème 

siècle, devient un enjeu majeur sur la scène internationale. Ce débat s’organise à travers un processus 

multilatéral dont le niveau d’institutionnalisation est le plus complexe de toutes les structures de 

coopération internationales confondues (Aykut et Dahan, 2015). La signature de la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques en 1992 (CCNUCC, 1992) et l’organe de décision 

politique qui en découle (les Conférences des parties (COP)) constituent deux des outils phares de ce 

processus. Les délégations d’Etats y discutent entre autres des « solutions » pour faire face au 

changement climatique. Les services d’informations climatiques, ou services climatiques, sont conçus 

dans le cadre de ces discussions.  

Troisièmement, enfin, les services climatiques s’inscrivent à la marge de débats plus vastes sur le rôle 

de la science pour la société. De nombreux auteurs s’interrogent sur les moyens de rendre la science 

plus « utile » aux besoins de la société, et proposent dans cette optique des moyens alternatifs de 

production, de diffusion et de communication des savoirs, tels que la coproduction des connaissances 

(voir par exemple Tribbia et Moser, 2008 ; Moser, 2010 ; Reinecke, 2015) ou encore le recours à de 

nouveaux outils agissant sur les capacités cognitives, comme des images, des métaphores ou des 

histoires (ITV 6, 24). Dans ce cadre, les services climatiques se conçoivent comme une forme de 

communication scientifique impliquant la présence de deux ou plusieurs groupes d’acteurs : producteurs 

d’informations, utilisateurs, et parfois intermédiaires entre eux (par exemple des communicants, 

médiateurs, traducteurs, courtiers). 

 

 
3 Un superordinateur est un ordinateur dont les performances atteignent ou avoisinent la vitesse de fonctionnement la plus 

élevée qui existe au moment de sa conception. Les superordinateurs sont généralement utilisés pour des applications 

scientifiques et techniques devant gérer des bases de données de très grande taille, effectuer un grand nombre de calculs ou les 

deux (définition du dictionnaire technologie de l’information en ligne WhatIs.com : 

https://whatis.techtarget.com/fr/definition/superordinateur, page consultée le 17 août 2018). 

https://whatis.techtarget.com/fr/definition/superordinateur
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D’après nous, la logique justificatrice derrière la mise en place des services climatiques s’inspire du 

modèle du déficit des connaissances, dominant depuis les années 1980 le champ de la communication 

scientifique (Hulme, 2009 ; Simis et al., 2016). Ce modèle repose sur l’hypothèse que l’ignorance est 

la base du manque de soutien sociétal, y compris au niveau des décideurs, à une variété de questions 

scientifiques et techniques. La science est ainsi perçue comme ayant une place prépondérante dans la 

formation des opinions individuelles et collectives (Hulme, 2009). Cette approche présuppose que les 

connaissances scientifiques communiquées au « grand public » seront comprises et interprétées par 

l’ensemble des récepteurs de manière identique, en vertu de leur rationalité (Miller, 1983).  

Cette hypothèse n’est pas nécessairement validée. En effet, de nombreuses recherches empiriques, 

émanant notamment du champ des sciences, technologies et sociétés, des études de l’information et de 

la communication ou encore des sciences politiques, la remettent en question en démontrant que la 

communication scientifique est en réalité plus complexe et qu’une série de facteurs contextuels comme 

les croyances religieuses, les valeurs ou les idéologies, influencent de manière déterminante le 

comportement de recherche d’informations ainsi que la prise de décision qui en découle (e.g. Sturgis et 

Allum, 2004 ; Davies, 2008 ; Brossard et al., 2009 ; Hulme, 2009 ; Nisbet et Scheufele, 2009 ; Yeo et 

al. 2015). Toutefois, le modèle du déficit persiste dans les milieux scientifiques et la production de 

nouveaux savoirs reste largement promue comme solution pour répondre à une série de 

problèmes sociétaux, dont le changement climatique (Simis et al., 2016).  

 

Bien que le terme ‘service climatique’ désigne un champ de réalités relativement vaste – et sans doute 

moins nouvelles qu’il n’y parait (nous y reviendrons), son succès depuis l’établissement du CMSC est 

indéniable. Durant la dernière décennie, une communauté des services climatiques (Adams et al., 

2015 ; Jones et al., 2016 ; Street, 2016) prend place et s’institutionnalise. Des initiatives de services 

climatiques sont établies à des niveaux régional, national et local, dans toutes les régions du globe 

(Vaughan et Dessai, 2014 ; Jones et al., 2016 ; Lourenço et al., 2016 ; Lugen, Article n°1, 2019). Les 

promesses de financement ou fournitures effectives de fonds vont également croissant. Au niveau 

académique, la recherche sur les services climatiques augmente considérablement, singulièrement 

depuis 2014 (Lugen, Article n°1, 2019). Entre autres accomplissements, les services climatiques voient 

florir, sur cette même décennie, une conférence internationale dédiée, la création d’une revue à comité 

de lecture, l’établissement de plusieurs plateformes internationales et régionales, ainsi qu’une série de 

webinars lancés notamment par ces dernières. Par ailleurs, les services climatiques s’établissent, en 

vertu d’une tendance récente qui semble s’accroître, dans un modèle « business » qui favorise la mise 

en place d’un marché des services climatiques, ainsi que leur commercialisation (Webber, 2017 ; Keele, 

2019). Cette orientation résulte notamment de l’impulsion opérée en sa faveur par un certain nombre 

d’organisations internationales qui promeuvent le développement des services climatiques, en tant que 

nouveau marché pour les producteurs d’informations et à titre de réduction des risques pour les secteurs 

concernés. C’est le cas, notamment, de l’Union européenne (UE), de l’agence américaine de 
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coopération au développement (USAID) ou encore de la Banque mondiale. Au final, pour certains 

auteurs, les services climatiques représentent rien moins qu’un nouveau paradigme (McNie, 2013 ; 

Harjanne, 2017), c’est-à-dire « les structures théoriques générales (explicites et implicites) ou les 

courants de pensée au sein desquels prennent place des recherches, des enquêtes ou des analyses des 

phénomènes sociaux » (Martin, 2010). Autrement dit, les services climatiques s’affirment comme un 

nouvel objet d’étude à la fois dans ses contenus (les idées, les théories et les connaissances) ainsi que 

son support (la communauté scientifique qui les porte) (Ibid.). 

 

Fondements de la thèse 

Il est probable que l’attention que concentrent aujourd’hui les services climatiques perdure dans les 

prochaines années, parallèlement à la prise de conscience des impacts du changement climatique déjà 

existants et à venir. C’est du moins la position prise par les épistémologues du risque4 : la survenue et 

la projection d’impacts influencent la nécessité et l’urgence perçues de mettre en place des stratégies 

face au changement climatique, comme l’adaptation ou l’augmentation de la résilience. Les services 

climatiques sont présentés comme un moyen de renforcer l’une et l’autre, pour faire face aux risques 

liés au climat. 

 

A cet égard, et avant de présenter les fondements de notre thèse, nous opérons un bref détour sur la 

manière dont la communauté internationale traite la question du changement climatique, en montrant 

comment les services climatiques en émanent et présentent une figure de « réponse » face à cet enjeu. 

Ensuite, nous répondons plus distinctement à la question simple qui nous anime dans cette section : à 

savoir, pourquoi avons-nous mené une thèse sur les services climatiques conçus pour l’adaptation dans 

les pays en développement ? 

 

Les services climatiques : une réponse institutionnelle face au changement climatique 

« Aucun défi ne représente une telle menace sur les générations futures que le changement 

climatique » (Barack Obama, ancien président des Etats-Unis, en 2015). 

« Il s’agit probablement de la tâche la plus difficile que nous nous soyons donnés, qui est 

celle de transformer intentionnellement le modèle de développement économique, pour la 

première fois dans l’histoire de l’humanité » (Christina Figueres, ancienne secrétaire 

exécutive de la CCNUCC, en 2015). 

« Nous devons garder les combustibles fossiles dans le sol et nous devons nous concentrer 

sur l’équité. Et si les solutions au sein du système sont à ce point impossibles à trouver,  

peut-être faut-il changer le système lui-même »5 (Greta Thunberg, militante pour la cause 

climatique, en 2018). 

 
4 Ülrich Beck en est la figure maîtresse. Son hypothèse est celle d’une rupture à l’intérieur de la modernité, qui n’aurait pas 

tenu ses promesses : les inégalités, la misère, la pollution, l’insécurité alimentaire etc… n’ont pu être résorbées par les sociétés 

industrielles. Il présente sous la forme du « risque » un ensemble de menaces pesant sur nos sociétés post-industrielles, parmi 

lesquelles les crises environnementales, dont le changement climatique (Beck, 2001). 
5 Nos traductions. 
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Le changement climatique est l’un des plus grands défis du 21ème siècle, tant pour l’environnement 

que le développement. Tel est du moins l’avis de nombreux auteurs, acteurs de la société civile et 

personnalités politiques. Les citations reprises à la page précédente, à titre de témoignage, illustrent 

surtout l’extrême difficulté à laquelle sont confrontés les dirigeants pour résoudre ce problème : loin 

d’être le récit de paramètres atmosphériques, le changement climatique est une histoire politique, 

sociétale, économique, d’êtres humains et d’inégalités.  

 

Les impacts actuels et potentiels du changement climatique sont synthétisés par le Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) depuis 1990, à travers la publication de rapports 

successifs reprenant l’état des connaissances scientifiques sur le sujet. Le cinquième et dernier rapport 

d’évaluation6, datant de 2014, affirme entre autres qu’en conséquence du changement climatique, la 

température moyenne du globe augmente, le niveau des mers et océans s’élève, les régimes 

pluviométriques sont perturbés et les quantités de neige et de glace ont diminué. La fréquence et 

l’intensité des événements extrêmes, comme les vagues de chaleur, les cyclones, les sécheresses ou les 

inondations, sont également en augmentation. Ces impacts, agissant sur la biosphère, ont des 

conséquences à leur tour sur la qualité des écosystèmes, la biodiversité et les différentes composantes 

des systèmes humains. Ainsi, la disponibilité et la qualité de l’eau, les systèmes agricoles, les 

infrastructures, les hébergements, la distribution des vecteurs de maladies sont autant d’aspects 

susceptibles de subir des modifications importantes, majoritairement négatives, en l’occurrence du 

changement climatique (GIEC, 2014).  

Face aux projections du GIEC, l’approche dominante promue par la communauté internationale de 

gouvernance du climat, principalement représentée par l’organe de négociation émanant de la 

CCNUCC, c’est-à-dire les COPs, est de mettre en place des mesures de réduction des gaz à effet de 

serre (GES), ce qu’on appelle communément l’atténuation du changement climatique. En 2009, 

lors du Sommet de Copenhague (COP-15), les Parties à la CCNUCC se sont fixées comme objectif de 

contenir l’augmentation des températures en-dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels, 

c’est-à-dire autour de 1750. Le Sommet de Paris (COP-21), en 2015, réitère cet objectif et le rend même 

davantage ambitieux, en proposant de poursuivre « l'action menée pour limiter l'élévation de la 

température à 1,5 °C » (CCNUCC, 2015 : Accord de Paris, article 2.1), compte tenu des implications 

significatives sur les risques et les effets du changement climatique d’un tel seuil7.  

 
6 Outre les rapports d’évaluation, le GIEC produit certains rapports spéciaux épisodiques.  
7 Nous n’allons pas nous attarder sur la signification de cet objectif, qui a toute son importance mais pas tout à fait sa place 

dans notre thèse. Brièvement, notons simplement que l’objectif de 2°C est souvent présenté comme ‘scientifique’, dans la 

mesure où il traduirait le seuil au-delà duquel les impacts du changement climatique seraient considérés comme ingérables. Il 

n’est toutefois ni formellement scientifique, ni tout à fait politique. L’introduction de l’objectif 1.5°C résulte d’ailleurs du 

constat selon lequel un tel niveau de réchauffement est déjà intolérable pour des communautés d’êtres humains, et 

particulièrement les petits Etats insulaires en développement. Cet objectif doit plutôt se comprendre comme le résultat de 

négociations complexes au sein de la CCNUCC, partiellement basé sur les connaissances scientifiques et cherchant à intégrer 

des intérêts politiques et économiques extrêmement divergents.  
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Respecter cet objectif requiert de réduire drastiquement et rapidement les niveaux d’émissions de GES. 

D’après le Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5°C 

(2018), limiter l’augmentation des températures de la Terre à 1,5°C (par rapport aux températures 

préindustrielles), implique que les émissions nettes de dioxyde de carbone (CO2) d’origine anthropique 

devraient être réduites, d’ici 2030, d’environ 45% par rapport aux niveaux de 2010 (GIEC, 2018). Etant 

donné l’augmentation connue depuis 2010, ceci représente une diminution au moins de moitié en dix 

ans (Zaccai, 2019).  

 

En 2014, le GIEC avait traduit l’objectif de limitation de réchauffement des températures de 2°C en 

termes d’émissions maximales cumulées dans l’atmosphère : c’est ce qu’on appelle le « budget 

carbone ». Il avait été calculé à 790 gigatonnes de carbone (GtC) pour une probabilité de 66%, la 

quantité déjà émise étant alors estimée à 515 GtC pour l’année 2011 (GIEC, 2014) soit, environ les 

deux tiers du budget. Depuis lors, d’autres études ont repris ce concept de budget carbone et d’autres 

chiffres ont été avancés, la méthodologie employée pouvant influencer les résultats finaux. Par exemple, 

une étude conduite en 2017 prévoit un budget de l’ordre de 880 GtC et conséquemment ‘plus de temps’ 

pour l’écouler (Millar et al., 2017). En 2018, le GIEC propose un nouveau calcul du budget carbone 

fondé sur base des modèles dits « de système Terre » et avec un objectif de limitation du réchauffement 

fixé à 1,5°C. Pour 66% de chances de respecter cet objectif, le GIEC augmente le budget à environ dix 

ans au rythme d’émissions actuel (contre trois ans lors du précédent rapport, en 2014) (GIEC, 2018). 

Cette différence entre les deux rapports est expliquée par une compréhension actualisée et des progrès 

dans les méthodes de calcul du budget (Ibid.), mais rappelle également la haute sensibilité de ce calcul 

aux méthodes employées et les incertitudes qui lui incombent.  

 

Sur base du budget proposé dans le rapport 1,5°C du GIEC, une équipe de chercheurs a élaboré deux 

graphiques qui le relie à des tracé de courbes d’atténuation décrivant des trajectoires de déclin 

exponentielles telles que le quota n’est jamais dépassé, à l’horizon du 21ème siècle (Andrew, 2019). Le 

premier graphique concerne l’objectif 1,5°C et le second l’objectif 2°C (cf. Figures 1 et 2 ci-après). 

Ces deux figures montrent clairement que, outre les incertitudes et le choix des cibles, les courbes 

d’atténuation nécessaires pour respecter les objectifs fixés par la communauté internationale impliquent 

des taux de réduction d’émissions très importants, particulièrement dans le scénario 1,5°C. Respecter 

ce budget suppose aussi de limiter considérablement les émissions de carbone dans les prochaines 

années, pour atteindre une neutralité carbone dans un horizon proche8. Par ailleurs, ceci requiert de 

« laisser dans le sol »9 80% des réserves connues de charbon, 50% des réserves connues de gaz, et 30% 

des réserves connues de pétrole (Jakob et Hilaire, 2015 ; McGlade et Ekins, 2015).  

 
8 Selon le rapport 1,5°C du GIEC (2018), la neutralité carbone devrait être atteinte d’ici 20 à 30 ans si l’on veut conserver de 

bonnes chances de limiter le réchauffement climatique à 1,5°C. 
9 Pour reprendre l’expression des mouvements d’activistes dénonçant la combustion d’énergies fossiles au nom du climat. 
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Figure 1 : Courbes d’atténuation correspondant au budget carbone restant dans un scénario de 

limitation du réchauffement à 1,5°C par rapport aux températures préindustrielles 

 

Source : Andrew, 2019 (sur base des données du Global Carbon Project et du calcul du budget carbone repris dans le rapport 

dit « 1,5°C » du GIEC, publié en 2018) 

Figure 2 : Courbes d’atténuation correspondant au budget carbone restant dans un scénario de 

limitation du réchauffement à 2°C par rapport aux températures préindustrielles 

 

Source : Andrew, 2019 (sur base des données du Global Carbon Project et du calcul du budget carbone repris dans le rapport 

dit « 1,5°C » du GIEC, publié en 2018) 
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Or, aucune tendance actuelle n’indique qu’une telle réduction d’émissions sera respectée. Les 

promesses d’atténuation formulées par les Etats membres de la CCNUCC en marge de la COP-21, à 

travers les Contributions déterminées au niveau national (CDN), ne permettent pas de respecter 

l’objectif de 2°C. Cumulées, les CDN devraient nous mener à des émissions de CO2 de l’ordre de 400 

à 560 GtCO entre 2018 et 2030, soit un réchauffement d’environ trois degrés Celsius d’ici à la fin du 

siècle (Rogelj et al., 2016). Ces chiffres ne sont d’ailleurs pas certains. Plusieurs méthodes de 

comptabilisation existent et influencent le résultat final. De plus, les CDN n’ayant pas fait l’office d’une 

régulation sur la forme, leur caractère cumulatif est limité (Lugen et Zaccai, 2016). En outre, malgré les 

différents mécanismes et Conventions instaurés par la CCNUCC dans le but d’inciter une diminution 

des émissions au niveau étatique, ces dernières continuent généralement d’augmenter. En 2018, 

l’augmentation mondiale de dioxyde de carbone dans l’atmosphère correspond à la quatrième plus forte 

augmentation annuelle de CO2 en soixante ans de mesures, derrière 2016, 2015 et 1998 (NOAA, 2019). 

Finalement, la dépendance au carbone est toujours extrêmement élevée à l’échelle mondiale et, malgré 

un développement des énergies renouvelables dans les dernières années, le mix énergétique continue 

d’être majoritairement assuré par des énergies polluantes (Zaccai, 2019) . 

Les mesures actuelles et les taux d’émissions enregistrés sont ainsi en incohérence claire avec les 

objectifs fixés par la CCNUCC.  En outre, bien que les tendances futures dépendent significativement 

des mesures politiques actuelles et à venir, l’inertie du système climatique fait que le phénomène du 

changement climatique est au moins partiellement inévitable (van Gameren et al., 2014). Au final, 

bien que l’incertitude des scénarios d’émissions soit particulièrement élevée en raison notamment des 

facteurs sociopolitiques qu’il est difficile de prédire, la probabilité de respecter la promesse de limitation 

d’augmentation des températures à 2°C, encore davantage 1,5°C, nous apparait illusoire10. 

 

Le bilan que nous venons d’établir, accablant bien que très rapidement tracé, est intrinsèquement lié 

aux fondements de cette thèse. Dans un contexte où les impacts du changement climatique menacent 

les sociétés humaines et les écosystèmes dans l’ensemble de leurs composantes, et où les trajectoires 

d’émissions actuelles laissent peu de place au doute quant à la poursuite du phénomène, l’attention de 

la communauté internationale pour l’adaptation au changement climatique s’est accrue, et celle-ci 

s’est progressivement imposée comme une voie complémentaire et inévitable pour répondre au 

changement climatique au niveau des organes de négociations internationaux (nous y reviendrons). 

Les services climatiques représentent l’un des outils plébiscités dans ce cadre, où ils peuvent être 

compris comme une forme de réponse institutionnelle face au changement climatique.  

 
10 Parmi les scénarios de réduction d’émissions proposés par les scientifiques, et notamment le GIEC en 2018 dans le cadre du 

rapport spécial 1,5°C, certains scénarios proposent de dépasser ce seuil de réchauffement temporairement pour y revenir 

ensuite, notamment via le recours à ce qu’on appelle les « émissions négatives », c’est-à-dire des techniques permettant de 

retirer du carbone de l’atmosphère. Nous ne souhaitons pas nous attarder sur la question des émissions négatives, mais notons 

tout de même que ces techniques sont toujours hypothétiques aujourd’hui, et par ailleurs perçues avec inquiétude par certains 

scientifiques qui craignent leur caractère potentiellement dangereux (e.g. Kartha et Dooley, 2016). 
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Au regard de l’enjeu fondamental que représente le changement climatique, et la promesse des 

services climatiques de contribuer à y répondre, comprendre leur capacité à jouer un rôle pour 

l’adaptation au changement climatique semble ainsi essentiel. C’est précisément l’objet de notre 

thèse. L’étude des services climatiques à travers une thèse de doctorat se justifie d’après nous par leur 

caractère récent et émergent, ainsi que l’intérêt évident de mieux comprendre les outils proposés par la 

communauté internationale pour le changement climatique. 

 

Or, au-delà de leur succès en tant que concept, les résultats obtenus par les projets des services 

climatiques sont plus incertains (Vaughan et Dessai, 2014). Leur efficacité a parfois été évaluée comme 

étant limitée (Rose, 2014 ; Brasseur et Gallardo, 2016 ; Lourenço et al., 2016) et leur utilisation réelle 

est perçue comme plutôt faible (ITV 2, 4). Certains auteurs notent un manque de connaissances 

empiriques sur les effets et utilisations des services climatiques (Vincent et al., 2015) ; d’autres enfin 

relèvent un certain nombre de défis, liés notamment à leur complexité inhérente et la difficulté de les 

évaluer, menaçant leur pérennité (Bruno Soares et Buentempo, 2019). 

Entre la simplification intrinsèque au modèle du déficit et l’orientation « business » promue notamment 

par les OI, il est également possible de se demander quelle place est réservée aux utilisateurs de services 

climatiques et qui en sera la cible privilégiée, comment ils auront accès à ces services et à quel coût, en 

quoi la fourniture d’informations conduit véritablement à la mise en place de stratégies d’adaptation. 

Ces quelques questions se situent aux fondements de notre projet.  

 

Pourquoi une thèse sur les services climatiques pour l’adaptation dans les pays en développement ? 

Les services climatiques émergent ainsi dans les arènes11 climatiques, et plus spécifiquement (bien 

que pas exclusivement) celles de l’adaptation. Notre intérêt pour les services climatiques se situe à la 

marge de cet enjeu crucial.  

Nous avons choisi de nous centrer plus particulièrement sur le cas des pays en développement (PED), 

à travers l’exemple spécifique du Burkina Faso, ce qui se justifie pour plusieurs raisons. 

Premièrement, les impacts du changement climatique touchent déjà durement certaines régions dans les 

PED, et l’Afrique sub-saharienne (ASS) en particulier est considérée comme extrêmement vulnérable 

dans l’occurrence du changement climatique. Ceci résulte à la fois de son exposition physique aux 

impacts, et d’un ensemble de caractéristiques institutionnelles, économiques et sociopolitiques qui 

agissent défavorablement sur leurs capacités d’adaptation12 (Niang et al., 2014). En conséquence, les 

PED sont particulièrement concernés par l’adaptation au changement climatique et les enjeux multiples 

qu’elle recouvre. Deuxièmement, la question spécifique des services climatiques se pose différemment, 

et de manière cruciale, dans les PED. En effet, les systèmes d’observation et de collecte de données qui 

sont à la base de la climatologie, et donc des services climatiques, tendent à être défaillants dans les 

 
11 Cette notion est explicitée infra dans l’introduction.  

12 Nous détaillons les contenus de cette notion infra. 
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PED et particulièrement en Afrique sub-saharienne (Dinku et al., 2014 ; James et al., 2014). Le 

développement des services climatiques pose ainsi une série de difficultés supplémentaires dans ces 

pays, et l’intérêt de comprendre leur diffusion en ASS se comprend d’autant mieux. Enfin, et de manière 

plus large, les secteurs d’activité dominants dans beaucoup de PED, surtout parmi les plus pauvres, sont 

directement liés au climat : l’agriculture, la pêche, l’élevage et le tourisme représentent pour nombre 

d’entre eux les sources premières de revenus et une part importante du produit intérieur brut (PIB) de 

leurs pays (Niang et al., 2014). L’agriculture, surtout, occupe près de 70% de sa population, sur des 

terres qui font, en moyenne, moins de deux hectares (AGRA, 2017). Ainsi, il existe également dans la 

mise en place de stratégies d’adaptation au changement climatique dans les PED un enjeu de type 

humanitaire, voire vital. 

 

Sur base de ces fondements de recherche, nous reprenons à présent les questions qui ont guidé notre 

travail, en détaillant au préalable les motivations et raisonnements intellectuels ayant conduit à la 

définition de ces questions. 

 

Questions de recherche explorées par la thèse 

Les services climatiques font l’objet d’une attention croissante dans la littérature scientifique, ce qui 

participe à mieux comprendre les aspects conceptuels et les applications pratiques qu’ils recouvrent. La 

littérature sur les services climatiques s’est particulièrement étendue sur les types de produits à 

développer (e.g. Roudier et al., 2014 ; Weisse et al., 2015 ; Lowe et al., 2016), les besoins des 

utilisateurs en termes d’informations climatiques (e.g. Vincent et al., 2015 ; Rosas et al., 2016 ; Carr et 

Onzere, 2018), les difficultés d’adoption des informations climatiques (e.g. Bruno Soares et Dessai, 

2016 ; Serra et McKune 2016) et les modèles de production et communication des connaissances 

climatiques (e.g. Reinecke, 2015 ; Buentempo et al., 2018 ; Vincent et al., 2018).  

Les services climatiques sont toutefois peu étudiés en tant que nouveau paradigme et concept, dans la 

mesure où une large part des recherches portant sur les services climatiques émanent de chercheurs 

directement ou indirectement impliqués dans leur production. Pourtant, en tant que « champ 

organisationnel émergent »13 (Harjanne, 2017 : 1), ils s’accompagnent de la mise en place de logiques 

institutionnelles qu’Harjanne (2017) définit au sens de Thornton et Occasio (1999), c’est-à-dire le 

modèle historique et socialement construit de pratiques matérielles, d’hypothèses, de valeurs, de 

croyances et de règles – généralement implicites – qui contribuent à réguler la réalité organisationnelle, 

les comportements considérés appropriés, les contingences stratégiques ou encore les problèmes qui 

deviennent importants dans la lutte politique entre les acteurs des organisations (Thornton et Occasio, 

1999). L’étude de ces logiques, liées à l’émergence des services climatiques, est l’axe principal 

 
13 Notre traduction. 
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constituant le socle de notre thèse. Il s’intéresse principalement aux producteurs de services 

climatiques, producteurs étant pris dans un sens plus vaste que les seuls fournisseurs d’informations 

climatiques. Ces acteurs qui nous intéressent sont, plus largement, ceux qui s’investissent dans la 

production de connaissances sur et autour des services climatiques et font donc partie de leur 

champ organisationnel.  

 

Toutefois, il ne s’agit pas seulement d’identifier et comprendre ces logiques, mais également de les 

situer dans leurs implications par rapport à l’objet que représentent les services climatiques. En d’autres 

mots, il s’agit d’évaluer comment ces postulats, valeurs et hypothèses affectent la mise en place des 

services climatiques. Notre ambition est d’étudier l’influence des logiques institutionnelles à deux 

niveaux distincts : (a) au niveau conceptuel d’abord, c’est-à-dire l’établissement de notions, catégories, 

idées etc. dans le champ en construction des services climatiques ; (b) au niveau opérationnel ensuite, 

c’est-à-dire dans la mise en place concrète des services climatiques sous la forme de politiques, projets 

ou encore pratiques. Dans cette optique, deux autres points d’attention sont les « utilisations » et les 

« effets » des services climatiques, c’est-à-dire que nous nous intéressons non seulement à la manière 

dont les services climatiques se traduisent en comportements d’adaptation (et pourquoi) mais 

également, plus globalement, à la manière dont ils peuvent affecter les réalités et dynamiques sociales 

dans leurs territoires d’implémentation. Par « effets », nous entendons plus précisément d’une part les 

impacts liés à l’utilisation des services climatiques (qui peuvent s’évaluer à différents niveaux) et leurs 

utilisations en soi, et d’autre part la manière dont les services climatiques agissent sur les acteurs 

(individuels et organisationnels) qui leur sont liés, notamment dans leurs relations réciproques mais 

aussi en termes de relations de pouvoirs. 

Notre thèse se situe ainsi secondement, et de manière plus marginale, dans un espace visant 

davantage à comprendre les utilisations des services climatiques et se centrant donc plus 

particulièrement sur les utilisateurs de services climatiques, plutôt que sur les producteurs ou les 

intermédiaires. A cet égard, il nous semble important de relier l’utilisation des services climatiques à 

leur objectif affiché, à savoir favoriser l’adaptation au changement climatique. Cet intérêt pour 

l’utilisation des services climatiques nous semble d’autant plus pertinent que, si le caractère utile ou 

utilisable de l’information fait l’objet d’une attention croissante dans le champ des services climatiques 

(e.g. McNie, 2013 ; Vincent et al., 2015 ; Jones et al., 2015 ; Vincent et al., 2018), leur utilisation 

concrète, et les impacts de cette utilisation, restent peu étudiés (Lugen, Article n°1, 2019). Si les défis 

méthodologiques relatifs à l’évaluation de telles activités l’expliquent partiellement, ceci nous est 

toutefois apparu comme une brèche dans la littérature qu’il était important de participer à combler.  

Pour ce second volet de la recherche, il fût nécessaire de restreindre la portée de notre étude et définir 

les acteurs qui seront ciblés. Nous avons choisi, dès la conception de la thèse, de nous centrer sur les 

services climatiques conçus pour l’agriculture et les agriculteurs en Afrique de l’Ouest, et plus 
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particulièrement au Burkina Faso. Ce choix se justifie pour plusieurs raisons. Premièrement, le 

Burkina Faso a été choisi en 2016 par le CMSC comme pays pilote pour la mise en place de cadres 

nationaux pour les services climatiques pour l’Afrique francophone. Le Burkina Faso présente donc un 

visage de pionnier dans le domaine des services climatiques qu’il est intéressant d’analyser. Ensuite, 

dans les PED, les études de cas de services climatiques reportées s’ancrent majoritairement dans le 

secteur de l’agriculture (Vaughan et al., 2018 ; Lugen, Article n°1, 2019), dont on sait qu’il est d’une 

importance capitale en Afrique sub-saharienne. Enfin, ayant conduit dans le passé un terrain de 

recherche au Burkina Faso sur le thème de l’adaptation14, la présence de contacts utiles sur place et la 

volonté, toute personnelle, d’y retourner, ont orienté le choix final. 

 

Ces deux volets de recherche, entre logiques structurelles et effets des services climatiques sur leurs 

territoires, ne sont finalement pas déconnectés, et nous visons au contraire à les appréhender dans leurs 

interdépendances réciproques. En effet, étudier les pratiques d’adaptation à une échelle individuelle – 

d’importance, mais à perspective unique – ne peut suffire pour comprendre entièrement les déterminants 

des capacités d’adaptation, et notamment les motivations derrière le choix d’un acteur de recourir, ou 

non, à une stratégie d’adaptation. L’adaptation comporte une dimension multiniveau, faisant référence 

aux influences réciproques entre initiatives individuelles et collectives, ou encore bottom-up et top-

down (Urwin et Jordan, 2008). Autrement dit, les capacités d’adaptation sont également liées à des 

éléments structurels qui en influencent l’existence. Réciproquement, appréhender les arènes globales 

de l’adaptation, et plus particulièrement celles des services climatiques, n’est intéressant que si les 

logiques institutionnelles qui en émanent sont étudiées en relation avec leurs implications et 

manifestations concrètes, que ce soit dans la construction des services climatiques en tant que concept, 

ou dans leurs mises en place à différents niveaux.  

 

A la lumière de ce qui précède, le principal objectif poursuivi par cette thèse est ainsi de mieux 

comprendre la construction et les effets des services climatiques en relation avec leur objectif 

d’adaptation. De manière additionnelle, notre thèse ambitionne d’analyser les services climatiques 

dans leur diversité, et d’apporter une contribution à la littérature qui les porte.  

 

Notre question de recherche transversale est ainsi énoncée de la manière simple qui suit : 

Les services climatiques contribuent-ils à l’adaptation au changement climatique ? Si oui, comment ? 

 
14 Ce terrain s’est déroulé en juin-juillet 2012, dans le cadre de la réalisation d’un mémoire de master en sciences et gestion de 

l’environnement, suivi à l’Université Libre de Bruxelles. Nos recherches portaient sur la mise en place du Programme d’Action 

National d’Adaptation à la variabilité et au changement climatique (PANA), faisant partie d’une stratégie décidée lors de la 

COP-7 à Marrakech, incitant les Pays les moins avancés à définir leurs besoins urgents en termes d’adaptation. 
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Trois sous-questions s’attachent à celle-ci et visent, par leur entretien séparé, à apporter une réponse 

relevant d’une approche globale à notre question de recherche transversale. Ces trois sous-questions 

sont énoncées comme suit :  

(Q1) Quelles sont les logiques dominant la mise en place des services climatiques dans 

leurs différentes échelles d’implémentation ?  

(Q2) Quelle cohérence existe-t-il entre l’offre et la demande d’informations climatiques ?  

(Q3) Quels sont les effets des services climatiques sur leurs territoires d’implémentation et 

les acteurs liés ?  

La première sous-question (Q1) aborde les logiques institutionnelles que nous avons développées supra. 

La deuxième sous-question (Q2) vise à comprendre l’articulation entre les mécanismes mis en place 

pour l’implémentation de services climatiques et les « besoins », ou plutôt la perception des besoins, 

émanant d’utilisateurs de services climatiques, afin d’en évaluer la pertinence. La troisième sous-

question (Q3) s’intéresse à l’utilisation qui est faite des services climatiques, mais également aux 

impacts qu’ils peuvent produire plus largement sur les acteurs et arènes où ils sont implémentés. C’est 

au niveau de cette sous-question que nous nous intéresserons à la manière dont les services climatiques 

participent à l’adaptation au changement climatique à l’échelle de leurs utilisateurs. 

Les acteurs, cadrages15 et institutions impliqués dans la construction des services climatiques sont 

finalement des points d’attention majeurs. L’analyse des logiques, de la cohérence et des effets des 

services climatiques vise à rendre compte de leur capacité à répondre à leurs objectifs d’adaptation, qui 

s’entend comme notre question de recherche transversale.  

 

Registres théoriques et cadres d’analyse 

Cette section précise encore notre approche et démarche générales, avant de développer les registres 

théoriques majeurs sur lesquels s’appuient notre thèse. En particulier, nous replaçons la thèse dans sa 

portée interdisciplinaire, choisie pour étudier un objet relevant du champ de l’environnement. Ensuite, 

nous explicitons trois champs de recherche qui nous ont particulièrement inspiré et servi dans nos 

analyses, en l’occurrence : les sciences, technologies et sociétés ; la political ecology et la socio-

anthropologie du développement. 

 

Approche générale et analyse multiniveau 

En s’intéressant tant aux arènes de production qu’aux utilisateurs, aux constructions et aux effets, aux 

logiques et aux besoins, nous ambitionnons une analyse qui est à la fois multiniveau, multiacteurs, 

et qui cumule des éléments de recherche à des échelons tant organisationnels qu’individuels. La 

visée de la recherche menée est ainsi élevée, et les ancrages multiples de la thèse se font au prix, 

inévitable, d’une restriction du nombre de cas envisagés et de la minutie de nos analyses. Toutefois, la 

 
15 Nous détaillons cette notion infra. 
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construction de nos questions, leur articulation et leurs points d’ancrage dans les brèches de la littérature 

sur les services climatiques relèvent d’une approche originale, qui souhaite répondre à des questions 

actuelles et importantes. 

 

Notre cadre d’analyse est orienté par l’étude à différents niveaux des services climatiques que nous 

souhaitons opérer. L’analyse multiniveau vise à rendre compte de la complexité des interactions entre 

l’humain et l’environnement et de la dimension relationnelle entre les échelles géographiques 

impliquées (Blaikie et Brookfield, 1987). Afin de réaliser cette ambition, nous étudions trois échelles 

pertinentes pour les services climatiques : globale (au niveau des arènes de négociation internationale), 

nationale (au niveau d’un pays) et locale (au niveau de bénéficiaires finaux de services climatiques). 

Transversalement, nous nous intéressons aux influences réciproques entre ces différents niveaux.  

De plus, pour chaque niveau, nous souhaitons rendre compte du contexte et des lieux d’émergence de 

la notion de services climatiques. Ceci implique de replacer les services climatiques dans les arènes où 

ils se construisent et de les comprendre en relation avec les acteurs qui en sont les principaux porteurs, 

en particulier l’Organisation météorologique mondiale, des experts de l’adaptation au changement 

climatique et des chercheurs. Nous analysons pour ce faire l’articulation entre la construction top-down 

des services climatiques telle qu’elle s’établit au niveau des arènes globales et les expériences bottom-

up de projets de services climatiques, au niveau d’agriculteurs qui en sont les bénéficiaires finaux. Cette 

articulation est notamment étudiée à la lumière du cadre d’analyse fourni par Suraje Dessai et Mike 

Hulme, proposant une comparaison des approches top-down et bottom-up dominant la mise en place de 

politiques d’adaptation au changement climatique. Cette analyse montre comment les approches top-

down insistent sur la vulnérabilité physique face au changement climatique, alors que les 

approches bottom-up s’intéressent aux déterminants des capacités d’adaptation, dans une vision 

qui privilégie la notion de vulnérabilité sociale (voir Figure 3). Ce cadre est particulièrement utile 

pour comprendre les facteurs ‘climatiques’ et les facteurs ‘sociaux’ agissant sur le changement 

climatique et les vulnérabilités, et pouvant être conséquemment étudiés pour la mise en place de 

stratégies d’adaptation. Il ne s’agit toutefois pas d’opposer ces deux catégories de facteurs, mais plutôt 

de les appréhender dans « les trajectoires de changement socio-environnemental »16 (Nightingale et al., 

2019 : 2) qu’ils coproduisent. 

 
16 Notre traduction. 
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Figure 3 : Approches top-down et bottom-up de l’adaptation 

 

Source : Dessai et Hulme (2004) 

Pour résumé, notre démarche consiste à analyser les multiples facettes des services climatiques 

telles qu’elles apparaissent lorsque l’on s’intéresse à leur parcours évolutif et que l’on considère 

les différents niveaux de négociation et de mise en œuvre où ils sont abordés. En particulier, nous 

examinons comment une série de nouveaux savoirs sont construits, interprétés et mis en œuvre par un 

ensemble d’acteurs. Au final, cette démarche vise à rendre compte de la complexité, l’étendue, les 

implications et les limites des services climatiques, présentés comme outil pour favoriser la prise de 

décision, et particulièrement la mise en place de stratégies d’adaptation. 

 

Registres théoriques principaux 

 

Interdisciplinarité 

Il ressort de la formulation de nos questions de recherche le besoin d’explorer plus d’une discipline afin 

de produire une réponse holistique à la problématique que nous explorons. La démarche 

interdisciplinaire, que nous considérons comme une richesse, se justifie par ailleurs à la lumière de 

notre rattachement aux sciences et gestion de l’environnement. Les sciences de l’environnement se 

situent au carrefour entre les sciences naturelles, humaines et sociales. Les objets qu’elles explorent 

s’entendent dans des réalités complexes où les déterminants et facteurs sont souvent de natures 

 

Climate 

adaptation 

policy

World development

Global greenhouse gases

Global climate models

Regionalisation

Impacts

Vulnerability

(physical)

Vulnerability

(social)

Adaptive capacity

Indicators base on:

Technology
Economic resources

Information & skills
Infrastructure

Equity
Institutions

Past Present Future

Bottom-up approach

Top-down approach
Global

Local
Climate 

adaptation 

policy

World development

Global greenhouse gases

Global climate models

Regionalisation

Impacts

Vulnerability

(physical)

World development

Global greenhouse gases

Global climate models

Regionalisation

Impacts

Vulnerability

(physical)

Vulnerability

(social)

Adaptive capacity

Indicators base on:

Technology
Economic resources

Information & skills
Infrastructure

Equity
Institutions

Vulnerability

(social)

Adaptive capacity

Indicators base on:

Technology
Economic resources

Information & skills
Infrastructure

Equity
Institutions

Past Present Future

Bottom-up approach

Top-down approach
Global

Local



 

16 

 

multiples. C’est très certainement le cas du changement climatique. La question de l’adaptation au 

changement climatique, qui ne peut être restreinte à la seule discipline environnementale, combine 

également des éléments relevant des sciences du vivant, des sciences humaines et des sciences sociales. 

Les services climatiques, singulièrement, sont un objet qui tend à l’interdisciplinarité : s’ils relèvent 

d’origine plutôt des sciences exactes (en particulier la physique et la climatologie), leur rôle d’interface 

entre scientifiques et sociétés, ainsi que les enjeux qu’ils soulèvent (par exemple en termes d’accès, 

d’adoption, de processus de prise de décision), dépendent plutôt de disciplines diverses émanant des 

sciences humaines et sociales. Les services climatiques sont aujourd’hui un objet investi par un grand 

nombre de communautés disciplinaires : physique, climatologie, informatique, développement agricole, 

économie, géographie, anthropologie, sciences politiques et sociologie notamment.  

Ainsi, notre projet s’inscrit dans une démarche interdisciplinaire, tant par conviction que par nécessité. 

Nous reprenons au cours de cette thèse des auteurs et courants de pensées relevant de plusieurs de ces 

disciplines mentionnées, en fonction de leur pertinence pour l’avancée de notre recherche ainsi que 

notre plan d’étude.  

 

En dépit du caractère hydride de notre démarche, certains courants théoriques ont plus particulièrement 

cadré notre recherche. Il s’agit, sans primauté, du champ des sciences, technologies et sociétés (STS), 

de la political ecology (PE) et de la socio-anthropologie du développement. Nous avons mobilisé 

des auteurs, des cadres théoriques et analytiques, ainsi que des approches méthodologiques relevant de 

chacun de ces champs, à différents moments de la thèse et parfois en combinaison. Ces champs ne sont 

en effet pas tout à fait étanches, et certains de leurs auteurs phares ou concepts clés se retrouvent dans 

plus d’un. A cet égard, notre démarche relève également d’une forme de flexibilité et nos analyses 

découlent d’une appréhension combinée, appliquée à notre objet de recherche, de ces registres 

théoriques. Sans les détailler dans leurs complexités respectives, nous en reprenons à présent les idées 

principales et les auteurs nous ayant plus particulièrement inspirés. 

  

Les sciences, technologies et sociétés 

Le champ des sciences, technologies et sociétés17 est un champ interdisciplinaire dominé par les 

sciences sociales, qui étudie comment les connaissances scientifiques et technologies affectent les 

politiques et les sociétés, et comment celles-ci affectent les sciences et les technologies à leur tour. Les 

STS interrogent les enjeux de pouvoir et de politique liés à la production de connaissances scientifiques. 

Elles étudient, entre autres, les politiques de recherche et d’innovation ; les mécanismes de production 

et de consommation des savoirs ; les controverses sociotechniques, y compris dans l’espace public ; le 

rôle de l’expertise dans les processus de décision et notamment les tentatives de démocratisation, par 

 
17 Appelé également sciences, techniques et sociétés. 
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exemple à travers le recours à des mécanismes participatifs ou de coproduction des connaissances 

(Bonneuil et Joly, 2013).  

 

Plusieurs de ces thèmes sont tout à fait pertinents dans l’étude du changement climatique, et 

singulièrement celle des services climatiques. C’est particulièrement l’analyse des initiatives voulant 

intégrer la science dans les processus de décision qui nous intéresse. Ces mouvements tiennent leurs 

origines dans plusieurs contextes qui émergent aux Etats-Unis : les régulations environnementales 

initiées dans les années 1970, encourageant la participation du public et d’autres agences dans les projets 

fédéraux ; les évaluations intégrées relatives au programme global de recherche sur le changement 

climatique ; une demande du congrès américain d’augmenter la responsabilité des budgets pour la 

recherche en faveur d’une science plus « utile » ; et la reconnaissance générale de la complexité des 

systèmes naturels et sociaux (Jacobs et al., 2005). Un postulat inhérent à ces mouvements est celui de 

la science neutre, dont le rôle est de fournir de l’information pour la prise de décision et l’élaboration 

de politiques, la politique étant seule habilitée à rendre compte des valeurs sociétales et des préférences 

(Sarewitz, 2004). Pour ces raisons notamment, tenter de développer des informations scientifiques plus 

utiles pour la société est devenu un courant fort. Ceci se marque par exemple par une nouvelle tendance 

des agences de financement de la recherche, qui est de requérir l’identification de parties prenantes 

spécifiques susceptibles de bénéficier des résultats de la recherche. Au niveau de la recherche, cela s’est 

traduit par porter une certaine attention sur les facteurs contextuels pesant sur la prise de décision : dans 

quel cadre celle-ci est-elle prise ? Quels sont les facteurs socio-économiques et culturels en action ? 

Quels sont les besoins de l’utilisateur potentiel ? A quel moment et sous quel format est-il préférable 

de fournir l’information ? etc. Une partie de ces recherches s’oriente sur les raisons pour lesquelles les 

décideurs n’utilisent pas, ou peu, les informations scientifiques ; montrant par exemple que la 

surestimation au niveau de décideurs des capacités et des certitudes de la science peut conduire à en 

négliger les limites, et donc amoindrir leur efficacité (Cash et al., 2003 ; Vogel et al., 2007 ; Dilling et 

Lemos, 2011). Toutes ces questions seront par la suite traitées pour le cas particulier des services 

climatiques (e.g. Cash et al., 2003 ; Jacobs et al., 2005 ; Vincent et al., 2015 ; Hewitt et al., 2017). Un 

diagnostic commun qui en émerge est que la sous-utilisation des informations scientifiques (dont les 

services climatiques) est surtout à comprendre dans des facteurs exogènes à leur production, tels que le 

manque de compréhension des utilisateurs de ce que les services climatiques représentent ou de leur 

propre vulnérabilité ; ou au contraire dans la manière dont ces informations sont diffusées, en particulier 

les formats, moyens et moments de communication choisis pour transmettre les informations (Brasseur 

et Gallardo, 2016).  

Plus généralement, les recherches portant sur le rôle de la science pour la société ont pris une 

importance particulière dans le champ spécifique des sciences environnementale (Jacobs et al., 

2005 ; Hulme, 2009). Au sein de ces recherches, certains courants récents se tiennent à l’encontre d’une 
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idée reçue selon laquelle la science serait neutre et universelle, face à la politique émotive et 

contextuelle. En effet, un nombre croissant d’études en politique internationale de l’environnement 

avancent l’idée selon laquelle science et politique sont deux démarches coproduites, c’est-à-dire 

qu’elles se structurent l’une et l’autre (Hulme, 2009 ; Morin et Orsini, 2015). Non seulement les 

interactions politiques se fondent sur les connaissances scientifiques disponibles, mais la production de 

la science est une pratique sociale déterminée par son contexte politique (Lidskog et Sundqvist, 2015)18. 

Le champ des science studies, qui fait partie de l’ensemble plus large des STS, a notamment dénoué le 

mythe de la reproductibilité des expériences scientifiques (Latour et Woolgar, 1979 ; Pestre, 2006). 

Ainsi, la science et les connaissances qu’elle produit ne sont ni neutres, ni complètes, ni unanimes. Elles 

sont fortement liées à des facteurs de contingence comme les croyances personnelles, les contextes 

culturels et les arrangements institutionnels (Hulme, 2009). Dans le contexte du changement climatique, 

la communication entre science et politique, et leurs influences réciproques, est particulièrement bien 

illustrée par l’instauration de l’objectif 2°C : ni foncièrement scientifique, ni entièrement politique, il 

résulte toutefois des interactions continues entre ces deux communautés.  

Résultant des deux points que nous venons de développer, un autre volet des recherches issues des STS 

qui nous intéresse concerne celles qui se penchent sur la mise en place de dynamiques participatives 

entre la production d’informations et son utilisateur potentiel (e.g. Lemos et Morehouse, 2005 ; 

Moser, 2010 ; Voinov et al., 2014). Ces recherches émanent généralement du constat, déjà mentionné, 

selon lequel les avancées scientifiques ne mènent pas nécessairement à des (ré)actions sous la forme de 

politiques ou stratégies de gestion. La « déconnexion » entre science et la prise de décision est largement 

reconnue (Bradshaw et Borchers, 2000 ; Bierbaum et al., 2013 ; Cornell et al., 2013 ; Seidl et al., 2013 ; 

Hewitt et al., 2017). Pour « réconcilier » science et société, la solution proposée réside dans la mise en 

place d’une approche participative entre utilisateurs et producteurs d’informations. L’idée est que des 

interactions itératives « doivent déboucher sur de plus grands accomplissements sociétaux »19 (Lemos 

et Morehouse, 2005). Certains auteurs prônent dans ce cadre une reconnaissance de l’appartenance des 

scientifiques aux processus politiques, ainsi que la prise en compte des valeurs sociétales et préférences 

dans leurs activités (Voinov et al., 2014). D’autres proposent des interactions pérennes et itératives avec 

les utilisateurs, à travers des méthodes participatives et des outils relevant des sciences sociales, par 

exemple l’ethnographie (Lemos et Morehouse, 2005 ; Roncoli, 2006 ; Moser, 2010). Un champ de 

recherches s’est développé plus particulièrement autour de ce qui constitue l’information « utile » (Cash 

et al., 2003), et l’information « utilisable » (Lemos et Morehouse, 2005 ; Dilling et Lemos, 2011). De 

 
18 D’après Morin et Orsini (2015), ceci se manifeste à des niveaux individuels d’abord : la recherche n’est en effet pas exempte 

d’idéologies et de postulats éthiques ; et à des niveaux structurels ensuite. Par exemple, la grande majorité des recherches sont 

conduites dans des pays développés. Or, des études ont montré que l’origine géographique, bien plus que la discipline, 

influence la manière de définir et hiérarchiser les problèmes environnementaux (Morin et Orsini, 2015). 
19 Notre traduction. 
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ces débats émerge entre autres l’idéal de la coproduction, sur lequel nous souhaitons nous attarder plus 

longuement.  

A l’origine, la coproduction est cette notion selon laquelle la création de savoirs sur le monde est aussi 

simultanément et réciproquement un mode de création de l’ordre social. Autrement dit, les 

connaissances scientifiques et l’ordre social sont coproduits à travers un processus unique (Jasanoff, 

2004). Ce concept s’applique aux connaissances, à l’information, aux capacités et à la technologie. Dans 

leur ouvrage devenu classique « Léviathan et la pompe à air », Steven Shapin et Simon Schaffer (1993) 

estiment que les solutions aux problèmes de la connaissance sont aussi les solutions aux problèmes de 

l’ordre social. Dans ce sens, les ordre sociaux et naturels seront mieux analysés comme « coproduits » 

(Jasanoff, 2004). Au niveau des enjeux climatiques, la notion de coproduction a pris un sens plus 

particulier, et dans une certaine mesure pragmatique. Elle peut se comprendre comme la formation de 

partenariats entre décideurs et scientifiques pour produire conjointement une information utile 

aux décideurs (Lemos et Morehouse, 2005 ; Dilling et Lemos, 2011). L’idée est que la collaboration 

entre décideurs et scientifiques doit permettre de soulever leurs expertises respectives pour mieux 

solutionner les problèmes qui se présentent. Pour des raisons évidentes, la coproduction a tout à fait 

perforé le champ particulier des services climatiques. Une sous-section de notre thèse, intégrée au 

second chapitre, portera plus particulièrement sur la notion de coproduction telle qu’elle est exploitée 

dans le cadre des services climatiques et les leçons qu’il est possible d’en tirer. 

 

Une perspective d’analyse critique 

Un deuxième registre théorique que nous avons mobilisé est celui de la political ecology. Il s’agit d’un 

courant reposant sur une perspective d’analyse critique, ce qui n’est pas anodin. A cet égard, nous 

explicitons d’abord, avant de nous attarder sur la PE, ce que signifie et implique de se situer en « courant 

critique » dans le cadre de recherches en sciences sociales. 

 

Trois caractéristiques ont été associées au champ des sciences sociales critiques (Fuchs, 2012) 20. Les 

deux premières caractéristiques sont énoncées par le sociologue américain Paul Lazarsfeld (2004) qui 

note que les études critiques (1) développent une théorie des tendances sociales dominantes de notre 

époque et nécessitant une prise en compte dans tout problème de recherche concret ; et (2) semblent 

impliquer certaines idées de valeurs humaines fondamentales à partir desquelles les effets réels ou 

 
20 Ce que constitue la pensée ‘critique’ a fait l’objet de nombreux débats dans le monde de la recherche, et ne fait pas référence 

à la même idée pour chaque discipline et penseur. Ceci n’étant pas l’objet de notre thèse, nous faisons l’économie de ce débat 

et des courants théoriques qui l’appuient. Nous présentons plutôt directement, dans le corps du texte, en quoi et comment nous 

nous rattachons à une perspective d’analyse critique. Notons tout de même, par clarification, qu’il ne s’agit pas pour nous de 

l’épistémologie critique au sens de Karl Popper, pour qui la critique constitue une méthode permettant de pointer les 

contradictions logiques, en questionnant le travail des autres en vertu d’un ensemble de processus d’essais et erreurs qui doivent 

permettre de faire avancer les connaissances (Popper, 1963). Nous nous rattachons plutôt à ce qui peut être qualifié de ‘critique 

de la société’, c’est-à-dire que nous nous intéressons aux contradictions apparaissant au sein d’un objet même (plutôt que dans 

la relation sujet – objet), et qui ne peuvent par conséquent être résolues par la simple acquisition de nouvelles connaissances.  
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souhaités devraient être évalués. Toutefois, toute position normative ne peut être assimilée à la 

recherche critique. Sans quoi, comme le note le spécialiste de la société de l’information et des médias 

Christian Fuchs (2012 : 12), « une recherche normative qui soutient qu’il faut proscrire les syndicats 

ou l’avortement, ou réintroduire l’esclavage, devrait aussi être perçue comme critique »21. A cet égard, 

Fuchs (2012) note que les études critiques analysent également comment les sociétés sont liées à des 

processus d’oppression, d’exploitation et de domination. La théorie critique résulte ainsi d’une approche 

normative jugeant que la domination est un problème et qu’une société exempte de domination est 

nécessaire (Fuchs, 2015). Dans cette optique, la troisième caractéristique des études critiques est celle 

que Dallas Smythe and Tran van Dinh (1983) identifient comme (3) l’orientation idéologique du 

chercheur. D’après ces mêmes auteurs, cette dernière caractéristique des études critiques implique que 

celles-ci poursuivent l’objectif d’apporter des changements radicaux dans l’ordre établi.  

 

Une autre manière de mieux comprendre ce rattachement théorique est en examinant certains travaux 

du sociologue britannique Michael Burawoy. Sous le vocable de ‘sociologie critique’, il définit un 

dialogue normatif principalement dirigé vers les professionnels de la sociologie et concerné par les fins 

de la société (Burawoy, 2007). Les deux éléments clés de cette définition tiennent donc aux objectifs de 

la recherche conduite (s’agit-t-il d’un savoir instrumental ou réflexif ?) ainsi que l’auditoire 

récipiendaire présumé de la recherche (s’agit-t-il d’académiques ou d’une audience autre que les 

universités et instituts de recherche ?). Burawoy construit une typologie des approches en sciences 

sociales en vertu de ces deux critères (cf. Tableau 1).  

Tableau 1 :  Typologie de Michael Burawoy sur les approches en sciences sociales 

Source : Adapté de Fuchs (2015) 

En vertu de la typologie de Burawoy, nous nous rattachons notamment au courant de la sociologie 

critique. Les approches, la forme et les contenus de cette thèse visent à rendre compte des paradigmes, 

consensus et conflits apparaissant dans les arènes où se constituent les services climatiques, avec une 

 
21 Notre traduction. 

 Audience académique Audience extra-académique 

Connaissances 

instrumentales 

 

 

 
 

Connaissances 

réflexives 

Sociologie professionnelle : recherches 

menées au sein de programmes de 

recherche qui visent la définition 

d’hypothèses, de théories, de concepts, de 

questions, d’énigmes 

 

Sociologie critique : débats critiques de 

disciplines au sein de et entre les 

programmes de recherche 

Sociologie politique : défense publique 

de la recherche, des sujets humains, des 

financements 

 

 

 

Sociologie publique : préoccupations 

pour l’image publique des sciences, 

présentation accessible des résultats,  

enseignement des bases de la science et 

écriture de livres 
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attention particulière pour les cadrages dominant ces arènes et leurs implications possibles dans les 

territoires d’implémentation des services climatiques. Par ailleurs, l’auditoire que nous espérons 

atteindre constitue celui des professionnels des services climatiques, et singulièrement les chercheurs22. 

En effet, outre contribuer au champ des connaissances sur les services climatiques, un objectif clair de 

notre thèse est d’encourager davantage de réflexions et d’analyses critiques dans ce champ en 

construction.  

Cet objectif, tout comme notre rattachement aux études critiques, résulte du cheminement que nous 

avons parcouru au long de notre thèse et n’apparaissait pas lors de nos premières ébauches. Il se base 

sur la connaissance grandissante que nous avons acquise des services climatiques, à travers nos lectures 

et entretiens, et le constat que ceux-ci font l’objet de peu de débats critiques au sein de la communauté 

qui les porte. En effet, ils résultent plutôt d’un consensus sur l’opportunité qu’ils représentent, 

consensus qui répond d’ailleurs à une forme courante de production des connaissances scientifiques 

(Hulme, 2009). Nos réflexions dans ce sens ont également été nourries par le champ plus spécifique 

de la political ecology, qui ne connait pas de traduction satisfaisante en langue française23, et dont nous 

allons à présent dire quelques mots.   

 

La political ecology 

La political ecology est une approche interdisciplinaire critique, s’insérant au cœur des études sur 

le développement et l’environnement et qui a connu un déploiement important depuis le début des 

années 2000 environ. A l’origine, elle nait dans les disciplines géographiques et anthropologiques 

anglo-américaines. La political ecology analyse principalement le pouvoir et les luttes pour le pouvoir 

en matière de gestion de l’environnement, ce qui implique de se concentrer sur les acteurs concernés 

par cette lutte, leurs intérêts, les discours établissant les modes de compréhension en vigueur des thèmes 

et problèmes concernés (Benjaminsen et Svarstad, 2009). Outre le pouvoir, deux sujets couverts par la 

political ecology sont également la création de savoirs sur l’environnement ainsi que la production de 

‘gagnants’ et de ‘perdants’ résultant de la mise en place de mesures environnementales et, 

conséquemment, une hiérarchisation de projets et stratégies qui définissent ce qui sera protégé (ou non). 

La production de discours et de récits, et surtout les conflits qui émergent autour des ressources et des 

idées, sont des points d’attention majeurs. Pour ce qui est de l’analyse des discours, l’influence de 

Michel Foucault sur le champ de la PE est importante : l’idée exprimée par Foucault selon laquelle des 

 
22 Les académiques ne constituent pas les seuls acteurs à l’origine de l’instauration des services climatiques. Certaines 

organisations internationales poursuivant des objectifs très divergents sont ainsi actives dans le champ des services climatiques, 

par exemple l’Union européenne et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Certains acteurs privés, comme des consultants, se réclament également de ce champ. Bien que nous n’excluions pas l’intérêt 

que notre thèse pourrait représenter chez ces acteurs autres que les académiques, le format de la thèse et les plateformes de 

communication de nos résultats que nous avons mobilisées nous rapprochent plutôt des académiques. Par ailleurs, en nombre, 

ces derniers restent prédominants. 
23 La traduction spontanée d’ « écologie politique » renvoie à un tout autre sens en langue française, puisqu’elle désigne un 

ensemble de mouvements promouvant la prise en compte d’enjeux écologiques dans l’action politique et l’organisation sociale. 
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discours dominants établissent des vérités sur l’environnement et sont déterminantes pour l’action 

politique est reprise dans un grand nombre d’études relevant de la PE (e.g. Stott et Sullivan, 2000 ; 

Adger et al., 2001 ; Forsyth, 2003 ; Svarstad, 2004). Une idée conditionne en effet la formulation des 

problèmes, de leurs causes et de leurs solutions. L’analyse de leurs traductions en mesures politiques 

est donc pertinente également (Roe, 1995 ; Leach et Mearns, 1996 ; Keeley et Scoones, 2000 ; Blaikie 

et Muldavin, 2004 ; Benjaminsen et al., 2006). Outre le travail sur les acteurs et le pouvoir, la political 

ecology étudie comment les conditions locales sont influencées par les structures et processus globaux. 

L’utilité de conduire des analyses de « political ecology d’échelle », qui lient les acteurs avec une 

perspective structurelle, est montrée par Blaikie et Brookfield en 1987, dans un article qui deviendra 

une référence importante de la PE. Finalement, à l’instar des études critiques, la PE comporte une 

dimension normative, surtout par rapport à des groupes marginalisés (Benjaminsen et Svarstad, 2009). 

La political ecology cherche par ailleurs à dépasser une lecture purement écologique des problèmes 

environnementaux,  au profit d’une approche qui accorde aussi de l’importance aux forces économiques 

et politiques dans la configuration des systèmes locaux, et l’exploitation locale des ressources. C’est 

pourquoi il est usuel, dans les études de PE, de mêler différents niveaux d’analyse, comme nous le 

faisons dans notre thèse.  

Les intérêts de cette approche pour l’étude des services climatiques sont multiples. Premièrement, la 

PE combine l’ensemble des ancrages thématiques et théoriques de cette thèse, en particulier le climat, 

le développement et les études critiques. Par ailleurs, plusieurs thèmes étudiés par la PE s’avèrent 

pertinents pour notre étude, en particulier la création de savoirs et les modifications des structures 

sociales qu’ils opèrent (e.g. Mignolo, 2009 ; Ahlborg et Nightingale, 2018) ainsi que la poussée vers la 

production de données et technologies (e.g. Waterton, 2002, Turnhout et al., 2016). Certaines études de 

PE, concentrées sur les pays en développement et les paysans, sont également pertinentes pour notre 

recherche (e.g. Scott, 1985 ; Mignolo, 2009 ; Kothari et al., 2014). Au final, la PE nous a été 

particulièrement utile pour comprendre les effets de la création de savoirs à différents niveaux de mise 

en œuvre des services climatiques, les processus d’inégalités pouvant résulter de cette production de 

savoirs et la manière dont les agendas de recherche contribuent à inclure, ou exclure, certaines priorités, 

acteurs et idéologies au détriment d’autres. 

 

La socio-anthropologie du développement  

Le champ des STS, dont les réflexions enrichissent abondamment cette thèse, est marqué par deux 

caractéristiques qui en limitent la portée pour notre étude spécifique. Premièrement, il s’agit d’un champ 

qui s’intéresse plutôt aux pays industrialisés et connait peu d’applications dans les pays en 

développement – en dépit de certains progrès récents à cet égard (Dumoulin Kervran et al., 2017)24. 

 
24 D’après Dumoulin Kervran et al. (2017), la focalisation historique des STS depuis et sur les pays du Nord 

s’explique par la dominance de ces derniers au niveau de la production scientifique et des innovations 
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Deuxièmement, les STS se concentrent davantage sur des échelles d’analyse « macro », 

organisationnelles ou structurelles. Ce n’est pas exclusivement le cas, ni pour une caractéristique, ni 

pour l’autre. Il s’agit toutefois de tendances assez généralisées. La PE, de son côté, répond à certaines 

de ces limites en s’intéressant notamment aux interactions entre différentes échelles géographiques. Elle 

fournit toutefois peu d’éléments liés à une analyse « micro » spécifique. Or, notre thèse se penche sur 

le cas des pays en développement, et s’intéresse aux pratiques individuelles également. Elle requiert 

ainsi l’introduction d’un autre registre théorique complémentaire. Dans ce cadre, nous nous sommes 

particulièrement intéressée aux études relevant de l’anthropologie du développement.  

Un auteur de référence est Jean-Pierre Olivier de Sardan, qui se rattache à un courant de socio-

anthropologie défini comme « l'étude empirique multi-dimensionnelle de groupes sociaux 

contemporains et de leurs interactions, dans une perspective diachronique, et combinant l'analyse 

des pratiques et celle des représentations » (Olivier de Sardan, 1995 : 17). Il s’agit d’une discipline 

qualitative, de terrain et analytique visant à comprendre les dynamiques de reproduction ou 

transformation d’ensembles sociaux, prenant en compte les comportements des acteurs, comme les 

significations qu'ils accordent à leurs comportements. Le ‘développement’ est le terrain privilégié de 

la socio-anthropologie. Olivier de Sardan définit le développement « comme l'ensemble des processus 

sociaux induits par des opérations volontaristes de transformation d'un milieu social, entreprises par 

le biais d'institutions ou d'acteurs extérieurs à ce milieu mais cherchant à mobiliser ce milieu, et 

reposant sur une tentative de greffe de ressources et/ou techniques et/ou savoirs. » (Olivier de Sardan, 

1995 : 13). L’intérêt de cette définition est qu’elle ne repose pas sur la considération de l’existence ou 

l’absence d’un ‘développement’ chez les populations cibles,  mais affirme au contraire qu’ « il y a du 

développement du seul fait qu'il y a des acteurs et des institutions qui se donnent le développement 

comme objet ou comme but et y consacrent du temps, de l'argent et de la compétence professionnelle » 

(Olivier de Sardan, 1995 : 7). Nous nous rattachons à cette conception de la présence d’une 

« configuration développementaliste », faite d’un univers large d’acteurs (experts, bureaucrates, 

organisations non gouvernementales (ONGs), chercheurs, ingénieurs, chefs de projets etc.) qui vivent 

du développement des autres et mobilisent à cet effet un nombre considérable de ressources (Ibid.) On 

comprend en quoi le développement est un terrain privilégié de la socio-anthropologie : des interactions 

multiples entre l’ensemble divers des acteurs sociaux impliqués dans les activités de développement 

(tant les initiateurs, que les populations cibles ou encore les institutions de financement), résulte le 

développement sur le terrain. Seuls des outils de recherche qualitatifs, extensifs et approfondis peuvent 

rendre compte de ces dynamiques et de cette résultante. Une caractéristique prégnante de ce terrain, que 

nous examinerons attentivement pour le cas des services climatiques, est celle des écarts répétés entre 

conduites prévues et réelles, autrement dit entre la planification et la réalisation d’un projet. En effet, 

 
technologiques à partir de la fin du 19ème siècle ; une certaine méfiance à l’égard des critiques culturelles dans le 

champ ; et une négligence des historicités spécifiques aux lieux et aux relations dans la construction de savoirs. 
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nous traitons les projets de services climatiques dans les PED comme un cas particulier de projet 

de développement. 

Deux autres auteurs qui se sont avérés pertinents pour notre analyse sont David Mosse et David Lewis. 

Tout comme Olivier de Sardan, ils prônent également une approche non normative, empirique et 

ethnographique du développement. Toutefois, en particulier David Mosse, leur travail se démarque 

en ce qu’il cherche moins à identifier des conflits dans les arènes de développement, qu’à décrire des 

pratiques d’ajustement contribuant à la valorisation des projets de développement. D’après ces auteurs, 

les débats sur la nature du développement ont été rattrapés par un consensus néolibéral substituant la 

mondialisation au développement et faisant des marchés internationaux les agents du changement ; et 

du développement, principalement l’enjeu de sécuriser les conditions d’intégration dans ces marchés 

(Lewis et Mosse, 2006). Cependant, en dépit d’une forme de convergence politique, institutionnelle et 

conceptuelle autour de la « bonne gouvernance »25 pour le développement, les « réseaux réels de 

pratiques »26 (Duffield, 2002) sont davantage dissimulés, d’où l’intérêt d’une ethnographie critique des 

projets et pratiques de développement. La diversité des intérêts, logiques, et des rationalisations du 

développement sont trois points qui intéressent ces auteurs. En particulier, ils veulent montrer comment 

les acteurs du développement cherchent à sécuriser et soutenir les représentations du développement en 

dissimulant les contingences réelles et les réseaux de pratiques, afin de permettre à la raison de régner 

et à l’histoire d’être organisée comme le déploiement d'une logique politique sans localisation (Lewis 

et Mosse, 2006). Un exemple de ceci est un travail de Mosse, réalisant une ethnographie d’un projet 

d’aide britannique en Inde, où il montre comment des acteurs ayant des intérêts et perspectives très 

divergents, et dont les pratiques quotidiennes contredisent la conception du projet, ont collaboré et 

travaillé durement pour unifier les interprétations officielles des événements et actions afin que celles-

ci s’articulent à la politique des bailleurs, de manière à ce que leurs propres intérêts soient sécurisés 

(Mosse, 2005). De cette façon, l’ordre du développement est nécessairement et premièrement 

interprétatif, socialement pérennisé par des « communautés d’interprétation » et nécessairement distant 

des événements et pratiques réels (Ibid.). Un élément clé de cet ouvrage, que nous mobilisons dans nos 

analyses, est de montrer que le développement ne se forme pas seulement depuis la politique vers la 

pratique, mais également de la pratique vers la politique. En dehors des pratiques désordonnées, les 

acteurs établissent constamment le règne de l’expertise et des principes universels qui se distinguent du 

monde local, arbitraire et contingent (Mitchell, 2002). 

Pour ce qui concerne les enjeux climatiques plus précisément, notons qu’un grand nombre d’études 

portant sur l’adaptation au changement climatique concernent le cas des pays en développement plus 

précisément, en vertu d’une approche anthropologique (e.g. Brown, 1999 ; Nelson et Finan, 2000 ; 

Strauss et Orlove, 2003 ; Orlove, 2005 ; Broad et Orlove 2007 ; Brondizio et Moran, 2008 ; Crate et 

 
25 Nous développons cette notion dans le chapitre trois. 
26 Notre traduction. 
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Nuttall, 2009). Les études anthropologiques sur le changement climatique, et particulièrement 

l’adaptation, ont mis entre autres en exergue les implications culturelles du changement climatique (e.g. 

Nuttall et al., 2005 ; Crate et Nuttall, 2009) ; la perception et les réponses apportées par des individus 

confrontés aux impacts du changement climatique (e.g. Krupnik et Jolly, 2002) ; les ressources agissant 

sur la vulnérabilité et les capacités d’adaptation (Nelson et Finan, 2000 ; Nelson et al., 2009 ; Crane et 

al., 2010, Roncoli et al., 2009). De telles études existent aussi dans le champ des services climatiques, 

mais sont plutôt rares (e.g. Roncoli et al., 2011 ; Furman et al., 2014 ; Carr et Owusu-Daaku, 2016). 

Nous reviendrons sur certaines d’entre elles dans les chapitres 3 et 4 de la thèse, traitant de la mise en 

place de services climatiques au Burkina Faso.  

Dans notre thèse, notons en général que la socio-anthropologie du développement nous a servis dans 

l’élaboration de nos méthodes d’enquête au Burkina Faso (voir par exemple Olivier de Sardan, 2003), 

l’étude des structures de gouvernance du pays et l’analyse de nos résultats au niveau de la mise en 

œuvre nationale et locale des services climatiques, particulièrement dans cette distension déjà notée 

entre discours et pratiques de terrain, mais également dans le recours aux approches participatives dans 

les projets de développement. 

 

Notions mobilisées 

Au-delà des registres théoriques, nous mobilisons au sein de la thèse, et de manière transversale, 

plusieurs notions dont nous allons à présent préciser la teneur. Celles-ci sont au nombre de quatre : les 

arènes, les cadrages, les systèmes de connaissances et les capacités d’adaptation.  

 

 La notion d’arène 

La notion d’arène est couramment usitée dans les études d’anthropologie politique, particulièrement 

dans la tradition anthropologique orientée vers les acteurs (Dartigues, 2001). Les arènes peuvent être 

définies comme des lieux où les acteurs individuels ou collectifs interagissent pour définir les 

dimensions cognitives et normatives d’un problème (Hilgartner et Bosk, 1988). Cette notion se 

rapproche de la notion anglo-saxonne de social field (espace transversal où coexistent des institutions 

et des rôles multiples) ; ou celle de champ, abondamment utilisée par Bourdieu, pour décrire un marché 

métaphorique où les acteurs, dotés de capitaux divers, se retrouvent en compétition (Olivier de Sardan, 

1995). Pour Olivier de Sardan, l’arène se distingue toutefois par son ancrage dans un espace local, 

sortant des approches plus systématiques reposant sur des échelles d’analyse macro (Ibid.) Selon les 

usages et les auteurs, le recours à la notion d’arène peut être de nature tout à fait métaphorique ou 

davantage conceptuelle. Au cours de cette thèse, nous nous référons à la notion d’arène en tant que 

« modèle de liens politiques » (Dartigues, 2001 : 4), c’est-à-dire que nous nous intéressons à 

l’occurrence de rapports politiques dans les lieux de formation de l’arène. Ou encore, outre l’existence 

de ces lieux, nous nous intéressons à la description des acteurs concernés, qu’ils soient individuels ou 
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collectifs, ainsi que les enjeux et règles d’interaction qui émergent dans cette arène. Cette forme de 

compréhension de l’arène implique généralement l’existence d’un affrontement entre deux groupes 

sociaux en relation de compétition.  

 

Nous nous appuyons sur deux auteurs en particulier pour mobiliser la notion d’arène dans l’étude des 

services climatiques. 

Premièrement, Jean-Pierre Olivier De Sardan la définit comme le « lieu de confrontations concrètes 

d'acteurs sociaux en interaction autour d'enjeux communs » (Olivier de Sardan, 1995 : 234). Comme 

nous l’avons déjà mentionné, Olivier de Sardan insiste sur l’intérêt des études empiriques conduites à 

des niveaux micro, proches de l’acteur social de base, qui représentent selon lui un lieu stratégique pour 

comprendre les logiques d’action des institutions de développement et les logiques d’action des 

populations concernées (Olivier de Sardan, 1993). Dans cette compréhension, un programme ou un 

projet de développement sont des arènes politiques qu’il est pertinent d’analyser comme telles. Tant les 

institutions de développement que les groupes-cibles des programmes et projets sont des acteurs en 

interaction dans ces arènes, agissant en vertu de stratégies ou d’intérêts (matériels ou symboliques) plus 

ou moins compatibles. L’appropriation différentielle du projet par les différents acteurs concernés 

résulte nécessairement d’une dérive entre une opération de développement « sur le papier » et une 

opération de développement « sur le terrain ». A cet égard, les stratégies d’acteurs, les représentations 

qu’ils ont du développement en général et des autres acteurs, les ressources diverses dont ils disposent 

pour infléchir le projet à leur profit, sont autant de points d’importance. Il s’agit de facteurs 

profondément politiques, et partiellement économiques, où les écarts de conduite sont analysés à la 

lumière des stratégies d’acteurs, plutôt qu’à travers le recours à des notions d’ ‘essence’, par exemple 

des facteurs culturels ou ethniques, oubliant les construits culturels et tendant à gommer l’hétérogénéité 

des groupes sociaux ainsi que les poids des clivages sur les normes et les comportements (Ibid.). Nous 

mobilisons la notion d’arène selon Olivier de Sardan pour l’analyse de la mise en place d’un cadre 

national pour les services climatiques au Burkina Faso premièrement, et pour l’analyse d’un projet de 

services climatiques ciblant les agriculteurs ruraux au Burkina Faso secondement. Ainsi, des points 

d’attention majeurs sont l’identification des acteurs (individuels ou collectifs) concernés, de leurs 

représentations, intérêts et stratégies dans la mise en place des projets de services climatiques étudiés.  

Deuxièmement, Norman Long, sociologue du développement international, présente l’arène comme 

l’émergence d’éléments d’antagonismes (réels ou symboliques) et d’incompatibilités lors de la 

rencontre de deux types de « mondes de connaissances » 27 (Long, 1989 : 243). L’arène est alors un cas 

particulier de l’ « interface », c’est-à-dire le « point d'intersection ou de liaison critique entre différents 

systèmes sociaux, domaines ou niveaux de l'ordre social où les discontinuités structurelles, fondées sur 

 
27 Notre traduction. 
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des différences de valeur normative et d’intérêt social, sont le plus susceptibles d'être rencontrées »28 

(Long, 1989a :1-2). L’intérêt que représente pour nous la définition de Long réside premièrement dans 

l’introduction de la notion de mondes de connaissances, qui nous apparait très pertinente pour l’étude 

des services climatiques ; deuxièmement dans l’articulation des niveaux d’analyse qu’il préconise : 

selon lui, l’arène se comprend dans un cadre d’analyse du changement social, qui ne peut être tout 

macro, au détriment des capacités des acteurs à se créer des marges de manœuvre ; et ne peut non plus 

être tout micro, au risque de négliger le système large qui encapsule les situations problématiques 

affrontées par les acteurs, et à l’origine du changement social (Long, 1989a). L’enchevêtrement et 

l’influence réciproque des niveaux d’implémentation des services climatiques est l’un des fils rouges 

de notre analyse. A cet égard, nous utilisons également la notion d’arène pour nous référer à un lieu 

plus macro et davantage métaphorique qui est celui de l’espace de débat international autour des 

services climatiques. Cet espace est créé principalement par les interactions de nature volontaire entre 

les acteurs formant la communauté des services climatiques au niveau international. A cet égard, il peut 

prendre la forme des arènes du climat, par exemple les COPs où les thèmes de l’adaptation et des 

services climatiques sont discutés dans les dernières années ; il s’agit également de l’organisation de 

conférences, groupes de travail, conférences en ligne, formations etc. portant sur le sujet des services 

climatiques. Ces espaces, qui tendent à s’organiser en vertu de structures internationales, englobent tant 

des échelles locales, nationales et internationales d’implémentation des services climatiques. 

 

La notion de cadrage 

La notion de cadrage est également régulièrement mobilisée dans notre thèse. Elle est d’ailleurs liée à 

celle d’arène : cette dernière représente l’espace de rencontre entre différents cadres, c’est-à-dire les 

produits résultant des processus de cadrage. 

La notion de cadrage, ou cadre d’interprétation, est issue des travaux de Erving Goffman, sociologue, 

psychologue et écrivain nord-américain d’influence. L'acte de ‘cadrer’ peut être décrit comme le 

processus par lequel les individus construisent une signification pour comprendre un événement, 

un processus ou une occurrence particulière (Goffman, 1974 ; Schön et Rein, 1994 ; Gray, 2003). 

Selon Erving Goffman, les cadres permettent aux individus de « localiser, percevoir, identifier et 

étiqueter »29 des occurrences ou des informations (Goffman, 1974 : 21). Le cadrage se produit lorsque 

des personnes ayant des connaissances, des expériences et des antécédents différents prennent en 

compte un problème commun et tentent de le comprendre à partir de leurs perspectives individuelles ou 

organisationnelles. Les cadres résultants aident les acteurs à identifier les processus dans lesquels ils 

sont engagés et à les contextualiser dans un ensemble particulier de valeurs, d'idées et / ou d'agendas 

politiques (McEvoy et al., 2013). Le processus de cadrage contribue ainsi à produire un sens commun 

et une raison d'être à des phénomènes socio-écologiques complexes, tels que le changement climatique. 

 
28 Notre traduction. 
29 Notre traduction. 
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L'analyse de cadrages permet de ce fait de mieux comprendre les logiques sous-jacentes, les 

contestations et les valeurs apportées par les acteurs (pas nécessairement de manière stratégique ou 

consciente) avec des conséquences pour le champ d'action politique (Ransan-Cooper et al., 2015). En 

effet, les cadres peuvent être décisifs dans la production de connaissances, influencer les agendas de 

recherche, l'élaboration et la mise en œuvre de politiques (Fünfgeld et McEvoy, 2011 ; McEvoy et al., 

2013). Les analyses de cadrage aident à répondre à des questions telles que : « par qui, comment et dans 

quel but ? ». L'analyse des cadrages attire en outre l'attention sur les moyens par lesquels les acteurs, 

intentionnellement ou inconsciemment, s'appuient sur des ressources intrinsèques pour définir les 

limites d'un problème (Ransan-Cooper et al., 2015). En effet, un cadre peut favoriser des options 

particulières, tout en en fermant d'autres. 

 

La diversité de domaines d’application du cadrage conduit à l’existence de plusieurs approches pour les 

analyser, distinguant particulièrement les cadrages en vertu de leurs fondements sociologiques (les 

cadres de communication et le contenu) et leurs fondements psychologiques (les effets que les cadres 

produisent sur leurs récepteurs) (Borah, 2011). C’est plutôt au premier fondement que nous nous 

rattachons : ce qui nous intéresse particulièrement est l’existence de ces cadrages, les acteurs qui les 

soutiennent, les contenus qu’ils transportent et comment ils influencent la manière dont les services 

climatiques sont conceptualisés, construits et mis en œuvre.  

 

Les recherches portant sur l’identification de cadrages s’appuient sur la littérature des études cognitives, 

constructionnistes et critiques (D’Angelo, 2002). Depuis le début des années 2000, la notion de cadrage 

est de plus en plus utilisée dans de nombreux domaines universitaires tels que la sociologie, 

l’anthropologie, l'économie, la psychologie, la linguistique cognitive, la communication, les sciences 

politiques et les études sur les médias (Hertog et McLeod, 2001 ; Fischer, 2003 ; Scheufele et 

Tewksbury, 2007). La notion de cadrage est particulièrement utilisée dans l’analyse des problèmes 

publics et la construction de l’action collective (Benford et Snow, 2000).  

Dans le champ de l’environnement, les analyses de cadrage se sont également déployées dans les 

dernières années (e.g. Lakoff, 2010 ; Ransan-Cooper et al., 2015), y compris pour la question du 

changement climatique (e.g. O’Brien et al., 2007 ; Juhola et al., 2011 ; Dewulf, 2013 ; Dupuis et 

Knoepfel, 2013 ; McEvoy et al., 2013). Ces études montrent que différents cadres peuvent se former 

sur base de la perception de la réalité du changement climatique, des risques climatiques mis en avant, 

du rôle associé à l’adaptation, des objectifs définis comme prioritaires, des acteurs désignés pour 

prendre ces objectifs en charge et des moyens identifiés pour faciliter l’adaptation (Hulme, 2009 ; 

Fünfgeld et McEvoy, 2011). Hulme (2009 : 4) écrit d’ailleurs que « l’idée du climat a été un véhicule 

pour la promotion de différentes idéologies, différentes manières de voir le monde »30. 

 
30 Notre traduction. 
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Concernant les enjeux du changement climatique, deux cadres dominants ont été relevés par des travaux 

issus des STS et nous intéressent particulièrement.  

Le premier est le cadrage « global » des enjeux climatiques, qui s’ancre à la fois dans les 

infrastructures de production de données (Edwards, 2010) et les modélisations des processus 

physiques du Système Terre, à l’origine d’une gouvernance des savoirs globaux (Aykut et Dahan, 

2015 ; Turnhout et al., 2016). Pouvoirs, savoirs, normes et discours configurent les arènes climatiques 

et sont configurés par elles en retour (Pettenger, 2007). D’après Hulme (2009), ce cadrage est marqué 

par une séparation occidentale entre les aspects culturels et les aspects physiques du climat, inspirée 

elle-même par la séparation entre culture et nature relevée par des sociologues comme Latour. Or, une 

telle conception dualiste du monde renforce l’intérêt vers la prescription de solutions techniques dans 

la politique et la pratique (Nightingale et al., 2019). Le discours global sur le changement climatique, 

marqué par un prisme climato-centré et ignorant des différentes visions que les individus et groupes 

sociaux ont de la nature, pose le consensus de la gravité de la condition environnementale et de la 

précarité de nos conditions socio-écologiques (Swyngedouw, 2010). La présentation du changement 

climatique en tant que cause humanitaire mondiale produit un imaginaire dépolitisé, cristallisé autour 

de « l’invocation fétichiste du CO2 »31 (Swyngedouw, 2011 : 76). Selon Sheila Jasanoff, cet 

« imaginaire impersonnel, apolitique et universel du changement climatique, projeté et renforcé par la 

science, a pris le relais sur les imaginaires subjectifs, situés et normatifs des acteurs humains »32 

(Jasanoff, 2010 : 235). Erik Swyngedouw estime que ce discours réduit finalement nos imaginaires à 

l’impératif de mettre en place des transformations comportementales et techno-managériales radicales, 

dans l’horizon de l’ordre libéral-capitaliste à l’abri des contestations. Autrement dit, l’« éco-consensus 

technico-managérial » maintient un discours sur le besoin de changement radical, mais dans les limites 

de l’état que nous connaissons actuellement. Nightingale et al. (2019) ajoutent que ce cadrage contribue 

fortement à appuyer la mise en place de stratégies d’adaptation reposant sur ‘la meilleure science’ 

possible, singulièrement l’expansion de recherches sur les risques climatiques. Par ailleurs, en 

présentant le changement climatique sous l’angle de la menace universelle et humanitaire, chaque 

citoyen devient l’humanité entière qui est potentiellement victime, plutôt qu’un ensemble de sujets 

politiques hétérogènes (Swyngedouw, 2011). Le consensus climatique, soutenu par la technocratie 

scientifique, sont deux thèmes que nous souhaitons explorer dans l’étude des services climatiques. En 

tant que corps de fabrication de nouvelles connaissances, nous pensons qu’il est tout à fait pertinent de 

considérer les services climatiques comme une forme dérivée de ce discours global sur le changement 

climatique. 

Le second cadrage, pour lequel les services climatiques est un cas d’école, est celui du modèle linéaire 

de la science, selon lequel « information is power » ; autrement dit, c’est l’idée selon laquelle la 

 
31 Notre traduction. 
32 Notre traduction. 
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fourniture d’informations liées au changement climatique auprès de décideurs engage des décisions 

éclairées de leur part (Buffet, 2015). Ce cadrage, qui constitue la logique sous-jacente du développement 

des services climatiques, sera discuté dans notre thèse pour en présenter les fondements, les modèles 

d’application et les limites. 

 

Les systèmes de connaissances 

A plusieurs reprises, nous nous référons à la notion de systèmes de connaissances pour décrire les 

structures mises en place par les services climatiques, que ce soit en tant que concept ou projet. Nous 

tirons cette notion d’un article de Cash et al. (2003), où ces systèmes sont décrits comme les 

programmes et arrangements institutionnels existant entre la production de connaissances et les 

opportunités d’utilisations au niveau des bénéficiaires. La caractérisation de ces systèmes doit 

permettre, selon ces mêmes auteurs, d’identifier les manières d’améliorer l'efficacité et la liaison entre 

connaissances et actions, ou encore de comprendre comment ils peuvent, le plus efficacement possible, 

‘exploiter’ les sciences et technologies existantes au service de la durabilité (Cash et al., 2003). Les 

services climatiques s’inscrivent eux-mêmes comme un sous-thème d’autres systèmes de 

connaissances. En particulier, celui de l’adaptation au changement climatique et, pour une partie 

conséquente des recherches sur les services climatiques, le système de la recherche agricole 

internationale (nous y reviendrons dans le chapitre 2). 

 

Le recours à la notion de systèmes de connaissances nous est utile pour différentes raisons. 

Premièrement, nous l’utilisons pour décrire effectivement les structures organisationnelles liées à la 

mise en place des services climatiques dans nos études de cas ; structures qui participent, si ce n’est à 

l’action, au moins à notre compréhension des acteurs et de leurs interactions (implicites et explicites) 

en leur sein. Par exemple, elles permettent de comprendre dans quel sens l’information circule, 

comment les utilisateurs d’informations sont impliqués dans la construction et communication de 

l’information, comment des acteurs tiers ou intermédiaires agissent sur la production des connaissances 

etc. Par ailleurs, nous appliquons le cadre d’analyse de Cash et al. (2003) pour le cas particulier des 

services climatiques, au niveau des caractéristiques propres à ces systèmes de connaissances et 

supposées améliorer l’efficacité de la science. Ces caractéristiques sont au nombre de trois : (1) la 

crédibilité (adéquation scientifique des preuves techniques et des arguments), (2) la pertinence (par 

rapport aux besoins des utilisateurs) et (3) la légitimité (perception que la production d’informations 

s’est faite dans le respect des valeurs et croyances des parties prenantes, et dans un traitement juste des 

vues opposées et des intérêts). L’identification de ces caractéristiques – bien que nous ne désirions pas 

les traiter de manière exhaustive – permet d’agréger plusieurs niveaux d’analyse qui nous paraissent 

intéressants. En effet, elles comprennent des dimensions à la fois technique (la ‘valeur’ scientifique des 

informations), psychologique (le crédit apporté aux informations), cognitive (la perception des besoins 

et du processus de production de l’information), structurelle (l’existence d’espaces de discussion autour 
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des besoins) et culturelle (la présence de valeurs, croyances et intérêts potentiellement divergents). 

L’exploration de ces dimensions sera faite dans notre thèse par le biais de nos études de cas, et plus 

particulièrement au niveau des recherches que nous avons conduites avec des utilisateurs cibles des 

services climatiques.  

Notons que ce cadre d’analyse néglige par ailleurs, d’après nous, certains facteurs contingents et 

individuels participant également à la mise en place de l’action, au-delà de l’existence de programmes 

et arrangements institutionnels, aussi parfaitement conçus soient-ils. A cet égard, d’autres éléments de 

nature contextuelle sont ajoutés à notre analyse. Nous considérons par ailleurs que « le savoir 

scientifique est un discours qui contribue à la définition même des problèmes à résoudre » (Morin et 

Orsini, 2015 : 36). Ainsi, nous interrogeons également les intérêts et valeurs reflétés par la production 

de connaissances en elle-même. 

 

Les capacités d’adaptation 

La dernière notion que nous explicitons ici est celle de capacités d’adaptation.  

Notre thèse s’interroge en effet sur la contribution, et les formes qu’elle prend, des services climatiques 

pour l’adaptation au changement climatique. La notion d’adaptation a donc une importance centrale 

dans notre raisonnement. Or, la construction des capacités d’adaptation fait partie intégrante du 

processus de mise en œuvre de l’adaptation. Pour Smit et Wandel (2006 : 286), les adaptations 

peuvent en effet être considérées comme des « manifestations de la capacité d’adaptation »33. A cet 

égard, il nous semble intéressant de prendre un peu de temps pour expliciter cette notion et en 

comprendre les composantes.  

 

Le GIEC définit les capacités d’adaptation comme la « faculté d’ajustement des systèmes, des 

institutions, des êtres humains et d’autres organismes, leur permettant de se prémunir contre 

d’éventuels dommages, de tirer parti des opportunités ou de réagir aux conséquences [du 

changement climatique] » (GIEC, 2018a, glossaire Annexe II : 182). Pour Magnan (2013 : 35), cette 

notion renvoie à « l’aptitude d’une société à faire face aux effets du changement climatique en étant 

capable, ou non, de répondre aux perturbations qui surviennent comme d’anticiper les futures ». Elle 

détermine notamment la capacité d’une organisation ou d’un individu à prendre conscience et à évaluer 

sa vulnérabilité, prendre des décisions en matière d’adaptation et appliquer des mesures en anticipation 

ou en réaction aux impacts du changement climatique (Berkhout et al., 2004). 

L’intérêt de la notion de capacités d’adaptation réside dans le fait qu’elle présente le risque climatique 

en vertu de deux composantes distinctes. Une première composante, de type physique, fait référence à 

l’exposition d’un territoire aux impacts du changement climatique. Une deuxième composante, de 

nature contingente, fait référence aux caractéristiques contextuelles des sociétés humaines ou des 

 
33 Notre traduction. 
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individus. Ces dernières sont de nature dynamique et évolutive et peuvent donc diverger dans le temps. 

Il s’agit, par exemple, des structures institutionnelles, politiques, sociales, économiques, culturelles etc. 

Les déterminants de la capacité d’adaptation divergent selon les contextes et l’échelle examinée. Ils 

sont en outre partiellement interdépendants. Par exemple, l’appartenance à certains réseaux peut 

faciliter l’accès à des ressources économiques, qui à leur tour peuvent permettre l’adoption de nouvelles 

technologies etc. (Smit et Wandel, 2006). 

 

Dans notre thèse, nous nous intéressons à deux groupes de déterminants en particulier, agissant sur 

les capacités d’adaptation. Le premier groupe est celui des facteurs institutionnels. Dans la 

littérature, ils se réfèrent à la fois aux politiques publiques mises en place (par exemple les plans 

d’adaptation), aux structures institutionnelles (pouvoir relatif des administrations concernées, 

ressources disponibles etc.) et aux caractéristiques de la gouvernance (Smit et Wandel, 2006 ; Urwin et 

Jordan, 2008 ; Johnston et Hesseln, 2012 ; GIEC, 2014). Le second groupe est celui des facteurs 

d’ordre sociocognitif, qui font référence aux représentations sociales (Adger et al., 2009 ; O’Brien, 

2009 ; Clayton et al., 2015 ; Vulturius et al., 2018). Les études s’intéressant à ces facteurs intègrent dans 

leur approche des éléments tels que les croyances liées au changement climatique, la perception du 

risque ou encore la perception de la capacité personnelle à s’adapter (Hulme, 2009). Ce second groupe 

de facteurs permet ainsi d’évaluer, outre les pratiques d’adaptation, les motivations d’acteurs à l’origine 

de ces pratiques. Alors que les facteurs institutionnels nous paraissent tout à fait pertinents pour 

comprendre les possibilités d’actions structurelles relatives à l’adaptation, particulièrement dans un 

pays tel que le Burkina Faso qui est exposé à des problématiques de gouvernance sévères, le second 

groupe nous semble fondamental à explorer lorsque nous nous intéressons à l’échelle individuelle de 

mise en pratique (ou non) de stratégies d’adaptation, ou plus précisément, dans notre, cas, de traduction 

de l’information en passage à l’action.  

 

Eléments de méthodologie 

Cette partie distingue l’approche méthodologique qui nous a guidée premièrement, et les méthodes de 

collecte des données auxquelles nous avons eu recours deuxièmement. Elle est indicative de l’ensemble 

du travail de thèse que nous avons mené, mais pas tout à fait exhaustive cependant. A certains endroits 

de la thèse, lorsque cela s’avère pertinent, nous reprenons ainsi d’autres précisions méthodologiques 

relatives à un aspect particulier de la recherche. 

 

Démarche méthodologique 

Notre démarche méthodologique est premièrement liée à la vocation interdisciplinaire de la thèse, 

que nous avons déjà explicitée. Elle emprunte toutefois plus particulièrement les outils et méthodes de 

la recherche en sciences humaines et sociales, de nature qualitative. Cela s’explique à la fois par 
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notre formation universitaire initiale (en sciences politiques) et nos affinités personnelles en tant que 

chercheuse. 

Notre approche multiniveau a conduit à identifier trois niveaux pertinents d’étude des services 

climatiques :  

• Un niveau global : institutions transnationales coordonnant et promouvant les services 

climatiques (l’Organisation météorologique mondiale englobant le Cadre mondial pour les 

services climatologiques, certains centres de recherche particulièrement investis sur la question 

et dans une moindre mesure des institutions et banques de développement) ; 

• Un niveau national : mise en place d’un cadre national pour les services climatiques au 

Burkina Faso ; 

• Un niveau local : production, diffusion et utilisation de services climatiques au sein d’un projet 

ciblant des agriculteurs ruraux au Burkina Faso. 

Bien que les trois niveaux identifiés pour notre étude aient été traités de manière indépendante, 

l’analyse des données vise également à comprendre les degrés d’interconnexion et d’influence 

entre eux. Elle porte particulièrement sur les discours, la construction et le traitement de savoirs, les 

institutions et les acteurs (y compris dans leurs pratiques et dimension relationnelle), s’inscrivant ainsi 

dans le champ de la political ecology à inspiration empirique (Benjaminsen et Svarstad, 2009).   

Dans le Tableau 2 ci-après, nous reprenons, pour chaque niveau, les axes de recherche principaux 

identifiés pour répondre à nos questions de recherche. Le tableau reprend aussi les données collectées, 

par niveau, ainsi que les activités de recherche correspondant à chacun de ces axes. La manière dont 

ces données ont été collectées est explicitée dans le sous-point suivant. 
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Tableau 2 : Démarche méthodologique de la thèse, en lien avec l’approche « multiniveau » 

 

Source : Auteur, 2019 

 

Méthodes de collecte des données 

Chaque niveau a fait l'objet d'une étude propre incluant une revue de littérature scientifique, de 

documentation grise et une collecte de données empiriques primaires sous forme d'enquêtes semi-

dirigées et, occasionnellement, d’observation non participante.  

 

En particulier, le niveau global a été investi au travers d’une revue de littérature scientifique et grise à 

caractère quasi exhaustif ; la participation à plusieurs rendez-vous internationaux majeurs (dont deux 

COPs, en 2015 et 2016) ; l’intégration à un centre de recherche travaillant sur les services climatiques 
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et une série d’entretiens semi-dirigés (parfois via Skype), souvent de nature volontairement informelle, 

avec des chercheurs impliqués dans la production de services climatiques. 

Le niveau national, ensuite, fut étudié par le biais d’une revue de littérature scientifique sur la 

gouvernance, la variabilité et le changement climatique, ainsi que l’adaptation au changement 

climatique au Burkina Faso (et parfois dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest) ; une analyse de six 

documents politiques du pays traitant de ces mêmes thèmes au Burkina Faso ; deux enquêtes de terrain, 

réalisées en mai - juillet 2016 et janvier 2019, ayant permis de conduire plus de 50 entretiens semi-

dirigés avec des parties prenantes clés de la mise en place du Cadre national sur les services climatiques 

au Burkina Faso, à tous les niveaux : utilisation, communication et production de l’information. Nous 

avons également assisté au forum régional de prévisions saisonnières pour l’Afrique de l’Ouest en mai 

2016, à Ouagadougou, un événement majeur dans la diffusion des services climatiques pour la sous-

région. 

Le niveau local, enfin, a fait l’objet d’une revue de littérature scientifique et grise de l’état de l’art des 

connaissances relatives au paysage agricole burkinabè et aux services climatiques dans la sous-région 

de l’Afrique de l’Ouest ; une analyse poussée des documents d’élaboration et mise en œuvre d’un projet 

pilote de services climatiques au Burkina Faso, qui est notre étude de cas ; d’une enquête de terrain 

déléguée34, en février 2018, ayant permis de conduire une vingtaine d’entretiens avec les acteurs clés 

de la mise en place de ce même projet pilote (une moitié ayant été conduite avec des agriculteurs) ainsi 

qu’une enquête auprès de 120 ménages de petits agriculteurs portant sur les informations climatiques. 

Des entretiens avec deux gestionnaires de ce même projet ont également été conduits par nos soins en 

janvier 2019. Finalement, nous avons participé, en mars 2017, à un atelier de formation mis en place 

par les bailleurs du projet (principalement l’Institut français de recherche pour le développement) à 

Paris, destinés à ses gestionnaires et relatif à la production et la diffusion des informations 

agrométéorologiques. 

 

La liste des entretiens menés, reprenant des informations plus détaillées sur le déroulement des 

entretiens (qui, quand, où ?) est reprise en Annexe 1 de la thèse. Les Annexes 2 à 4 reprennent les guides 

d’entretiens construits pour les enquêtes semi-dirigées. Dans l’Annexe 1, les entretiens sont anonymisés 

et codifiés, et nous nous y référons à plusieurs reprises dans le présent document à l’aide de la référence 

standard ‘ITV’, suivie du code correspondant tel que repris en annexe. Les entretiens ont souvent été 

enregistrés et ont quelques fois fait l’objet de prises de notes. Généralement, ils se sont tous déroulés 

entre 30 minutes et deux heures, la majorité ayant duré une heure environ. Ils ont été menés en anglais, 

français, ou via le recours à un traducteur le cas échéant. Certains d’entre eux ont été intégralement 

 
34 Pour des raisons personnelles, il nous a été impossible, à ce moment calendrier, de conduire cette étude personnellement. 

C’est un étudiant du master en gestion de l’environnement de l’ULB, Julien Diaz, qui a effectué cette mission. L’enquête et 

les guides d’entretien ont toutefois été rédigés par nos soins, à l’exception des questionnaires quantitatifs qui se basent 

majoritairement sur de précédents questionnaires élaborés par le centre de recherche responsable du projet, WASCAL. 
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retranscrits (en particulier, les entretiens menés avec les agriculteurs), mais la plupart ont fait l’objet de 

fiches de note reprenant de manière sélective les parties et citations intéressantes pour la recherche, 

selon des grilles d’analyse préparées au regard de nos questions de recherche. 

 

Structure du document 

Quatre chapitres suivent cette introduction et forment le cœur de notre argumentaire.  

Le premier chapitre s’intéresse à l’émergence des services climatiques dans les arènes internationales, 

et particulièrement la formation d’un système de connaissances dans le cadre du changement 

climatique. Le second chapitre s’intéresse à la construction du concept de services climatiques, à travers 

une analyse des caractéristiques dominantes dans ce champ ; des cadrages existant autour d’eux ; et de 

la place des acteurs de la recherche agricole internationale, leurs liens avec la coopération au 

développement et leur rôle dans l’élaboration des services climatiques. Le troisième chapitre présente 

la stratégie de mise en œuvre des cadres nationaux pour les services climatiques dans les pays en 

développement, surtout l’Afrique de l’Ouest, et l’implémentation de ce cadre au Burkina Faso. Le 

quatrième et dernier chapitre se penche sur un projet de services climatiques avec des agriculteurs 

ruraux au Burkina Faso, et en étudie divers aspects dont l’architecture institutionnelle, les résultats en 

termes d’adaptation et les caractéristiques du système de connaissances. Par rapport à notre analyse 

multiniveau (cf. Tableau 2), les chapitres 1 et 2 relèvent principalement de l’analyse du niveau global 

des services climatiques ; le chapitre 3 est centré sur l’analyse du niveau national et le chapitre 4 relaie 

les acquis de l’analyse liée au niveau local des services climatiques. Les lecteurs verront toutefois que 

cette séparation n’est pas étanche et que, surtout dans les chapitres 3 et 4, des éléments d’interconnexion 

entre les différents niveaux sont mis en exergue. En outre, les états de l’art proposés dans les chapitres 

3 et 4 incluent aussi une dimension régionale, à l’échelle de l’Afrique de l’Ouest, à la fois pour mettre 

en contexte la situation du Burkina Faso et pour affiner nos connaissances, dans la mesure où cette 

échelle intermédiaire permet d’inclure un plus grand nombre d’articles. 

A la suite de nos chapitres, nous proposons finalement une conclusion générale de la thèse. 

 

En marge du présent document, nous proposons en outre un « volume 2 » attaché à ce texte et reprenant 

des articles que nous avons écrits en cours de thèse, et sur lesquels nous nous appuyons 

occasionnellement dans le texte principal. Ceux-ci forment à la fois un socle d’analyse et une base de 

données complémentaire, en adéquation avec le texte principal. Ils reflètent par ailleurs une partie 

supplémentaire du travail mené, tant en termes de développements théoriques que de résultats 

empiriques. Ils sont également le reflet de l’évolution de pensée et de perspective qui a accompagné le 

travail de thèse, puisqu’ils ont été écrits à différents moments de celle-ci. Nous les avons placés dans 

un ordre privilégiant la cohérence de l’argumentaire, en renseignant toutefois le moment où ils ont été 

écrits, pour rendre compte de leur aspect évolutif. Ce second volume est à consulter selon un format 
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libre, c’est-à-dire que le texte qui suit veut se suffire à lui-même, et toutefois permettra des renvois aux 

articles proposés dans le second de temps à autres, si le lecteur le souhaite. Ces renvois sont codifiés 

sous la forme suivante : Lugen, Article n°…, année ; le numéro correspondant à celui attribué à l’article 

dans le volume deux annexé (de 1 à 7). 

 

Limites de l’approche 

Il y a plusieurs points et questions, par ailleurs pertinents, auxquels cette thèse n’ambitionne pas de 

répondre. La fixation de limites est indispensable pour conserver la cohérence et la faisabilité d’un tel 

travail. 

 

Premièrement, nous n’ambitionnons pas de dresser un diagnostic de la vulnérabilité des agriculteurs au 

Burkina Faso, qu’elle s’entende comme strictement liée au changement climatique (dans l’approche de 

la vulnérabilité résultante) ou comme étant de nature contingente et relevant d’une multiplicité de 

facteurs (dans l’approche de la vulnérabilité contextuelle). De telles recherches ont parfois pu être 

menées dans le champ plus large des études en sciences sociales sur le changement climatique, et nous 

prenons pour acquis que la vulnérabilité des agriculteurs ruraux en Afrique de l’Ouest est élevée. 

Deuxièmement, nous ne cherchons pas à évaluer les impacts précis des pratiques d’adaptation étudiées, 

pour des raisons logistiques et disciplinaires. En effet, les études d’impacts se mesurent 

traditionnellement à l’aide de calcul coûts-bénéfices ou coût-efficacité, ou de modélisations ex-ante, 

avec lesquelles nous ne sommes pas familière. Nous reprenons toutefois certains éléments à ce sujet, 

fournis par d’autres experts. Il nous semble d’ailleurs qu’une étude d’impacts aurait nécessité de 

comprendre finement la pratique agricole et ses nombreuses composantes : humaine, topographique, 

cycles de développement des semences etc. Or, bien qu’intégrer des éléments du développement 

agricole ait été envisagé en début de thèse, c’est une piste que nous avons finalement abandonnée. Les 

terrains menés ont en effet été moins nombreux et plus courts que prévus, et étudier ce champ, tout à 

fait nouveau pour nous, n’a pas été possible. La persistance de comportements d’adaptation au niveau 

des agriculteurs, après la mise en place d’un projet de services climatiques, n’a pas davantage pu être 

étudiée, pour des raisons de calendrier. Ce point nous aurait paru extrêmement pertinent toutefois, et 

nous le recommandons à titre de piste de recherche future. 

Troisièmement, nous ne pouvons tirer des conclusions générales à partir des études de cas que nous 

proposons. Nous estimons, conformément à une collecte de données et leur analyse dans un format 

qualitatif, que les résultats obtenus dans le cadre de ces études se valent pour eux-mêmes et, à cet égard, 

nous avons pris soin de relater, le mieux possible, le contenu des entretiens menés en tant que source 

de connaissances en soi. La démarche multiniveau, multiacteurs, qualitative et combinant l’étude 

d’organisations et d’individus nous a parue séduisante en ce qu’elle propose une analyse tout à fait 

originale de l’objet que sont les services climatiques. Une telle démarche ne peut toutefois s’effectuer 
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qu’au prix d’un nombre limité d’études de cas, de disciplines intégrées, et de profondeur d’analyse à 

chaque niveau. Nous imaginons ainsi des frustrations possibles, par exemple dans le chef d’un 

chercheur disciplinaire, qui se verra déçu de trouver des éléments limités sur sa propre discipline ; ou 

dans le chef d’un praticien qui aurait souhaité la production de données qualitatives ou d’études de cas 

comparatives. Ce n’est toutefois pas l’objectif poursuivi par cette thèse. Il est ainsi intéressant de 

souligner que les travaux de recherche empiriques sur les services climatiques relèvent généralement 

justement de ces deux points : (1) d’un ancrage disciplinaire précis, se traduisant par l’analyse d’un 

élément spécifique lié à la production, la communication ou l’utilisation des services climatiques ; (2) 

d’études de cas plus ou moins abouties visant généralement à évaluer un projet ou un type de services 

climatiques, et à rendre compte du succès ou des difficultés liées à sa mise en œuvre. Notre approche 

interdisciplinaire et globale nous amène à nous éloigner de telles approches, bien que ces dernières 

constituent un socle de connaissances sur base duquel cette thèse s’est notamment construite. 
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Chapitre 1. Les services climatiques : une arène de construction de 

systèmes de connaissances face au changement climatique 

 

Ce premier chapitre vise à replacer les services climatiques dans leurs lieux d’émergence, c’est-à-

dire à comprendre où, comment et pourquoi ce concept apparaît, qui sont les acteurs à son origine et 

quelles motivations poursuivent-ils dans ce cadre. Cet axe de notre recherche poursuit le double objectif, 

d’une part de situer et expliciter les services climatiques en tant que concept ; d’autre part de proposer 

une première approche des acteurs globaux déterminants dans l’agenda international des services 

climatiques. Par rapport à nos questions de recherche, il apporte surtout des éléments à la première sous-

question, portant sur les logiques dominant la mise en place des services climatiques, au niveau des 

arènes globales dans ce cas-ci. 

 

Dans ce chapitre, nous nous intéressons premièrement à la définition des services climatiques, et plus 

particulièrement les difficultés de définition du concept ainsi que les tensions et intérêts à l’origine de 

ce flou conceptuel. Nous proposons ensuite une mise en perspective temporelle de l’émergence du 

concept de services climatiques, du consensus qu’il produit et de son succès relatif. Nous nous attardons 

notamment sur l’Organisation météorologique mondiale, à l’origine et porteuse du terme de services 

climatiques, historiquement investie dans les projets orientés vers les utilisateurs et la coopération au 

développement. Nous cadrons ensuite les services climatiques en lien avec les arènes climatiques où ils 

sont débattus dans les toutes dernières années, et nous revenons sur les objectifs qu’ils poursuivent, en 

distinguant principalement les services climatiques pour l’adaptation d’une part et pour la réduction des 

risques de catastrophes d’autre part. Ceci nous permet finalement de recentrer nos questions autour des 

services climatiques pour l’adaptation plus précisément, que nous considérons dans notre thèse. 

 

1.1 Définir les services climatiques : blocages conceptuels et disciplinaires 

Le terme de services climatiques, qui se cristallise avec la création du Cadre mondial pour les services 

climatologiques en 2009, a surtout rencontré le succès épistémique qu’il connait aujourd’hui depuis 

2014 environ. Il s’agit ainsi d’un terme relativement nouveau, dont la particularité est qu’il n’est 

régulé par aucun code et ne fait l’objet d’aucune définition communément agréée. En réalité, la 

diversité d’acteurs, d’entités et de projets qui se réclament des services climatiques est telle qu’ils créent 

nécessairement une certaine confusion (Vaughan et Dessai, 2014). Lors d’entretiens que nous avons 

menés avec des experts des services climatiques, la difficulté de les définir n’a pas été dissimulée par 

ceux-ci, qui parlent de « terme vague »35 (ITV 6), « notion toujours en construction » (ITV 16), voire 

« terme mal choisi » (ITV 10), du fait de sa similitude apparente avec la notion mieux connue, mais 

 
35 Notre traduction. 
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foncièrement différente, de services écosystémiques36. En dépit de l’absence d’une définition 

consensuelle, il nous semble inévitable d’amorcer notre travail de thèse en nous intéressant aux 

contenus de la notion qui en constitue le cœur. Nous allons ainsi aborder, premièrement, certaines 

définitions des services climatiques proposées dans la littérature et en dégager les thèmes principaux, 

de même que les divergences et positionnements conceptuels que ceux-ci impliquent. Nous allons 

reprendre, ensuite, deux thèmes liés à la définition des services climatiques et sur lesquels des tensions 

disciplinaires se manifestent. Le premier est celui de la perspective temporelle des services climatiques, 

particulièrement pour ce qui distingue la météorologie et le climat. Le second est une tension sur le 

concept même qui se rencontre dans la langue française, et non anglophone : il s’agit de parler de 

services ‘climatiques’ ou ‘climatologiques’.  

 

1.1.1 Les définitions proposées dans la littérature, les « méta thèmes » qui s’en dégagent et ceux qui 

sont oubliés 

La revue de littérature que nous avons opérée sur les services climatiques37 nous a permis de relever les 

définitions de services climatiques les plus communément citées (Lugen, Article n°1, 2019). Pour les 

besoins de cette sous-section de la thèse, nous avons choisi de sélectionner trois définitions en 

particulier qui nous paraissent illustrer à la fois les « méta thèmes » révélés par les définitions des 

services climatiques ainsi que les différences qui peuvent exister entre plusieurs définitions, afin de 

discuter de l’opportunité et des implications de ces différences. Nous avons choisi de privilégier des 

définitions émanant d’institutions internationales plutôt que de chercheurs, parce que celles-ci tendent 

à être plus largement véhiculées (Phillips et al., 2004)38,39. Exceptionnellement, et afin d’éviter tout 

risque de distorsion, nous présentons ces définitions dans leur formulation originale, c’est-à-dire en 

anglais. Nous les reprenons dans un ordre chronologique.  

1) Climate services involve the timely production, translation, and delivery of useful climate 

data, information and knowledge for societal decision making (CNR, 2001). 

 
36 La notion de services écosystémiques renvoie à la contribution que les écosystèmes apportent à la société. Les services 

climatiques s’entendent en revanche comme la fourniture d’informations issues de la climatologie. Il ne s’agit donc pas de 

rendre compte d’éventuels bienfaits que le climat apporterait à la société. Certains auteurs se réfèrent d’ailleurs aux « services 

d’informations climatiques » plutôt qu’aux services climatiques, ce qui pourrait révéler une volonté de se détacher de la notion 

de services écosystémiques, ou du moins de préciser davantage la nature des services climatiques. 

37 Nous détaillons la méthodologie employée pour ce faire dans le deuxième chapitre, où elle est davantage mobilisée. 
38 Dans les exemples choisis, la définition du Conseil national de la recherche des États-Unis (CNR) est régulièrement citée 

dans la littérature et une majorité des définitions existantes en sont des formes plus ou moins dérivées. La définition de la 

Commission européenne (CE) est moins répandue mais fait toutefois figure d’autorité dans un certain nombre de textes sur les 

services climatiques, surtout récents, notamment parce que beaucoup de recherches sur le sujet ont été financées depuis sa 

parution par l’Union européenne. Enfin, et de manière intéressante, la définition du CMSC est marginale et peu utilisée. Elle 

illustre toutefois de nouveaux thèmes qu’il nous semble intéressant de traiter. 
39 Il peut être intéressant de spécifier que le GIEC propose pour la première fois une définition des services climatiques dans 

le glossaire de son rapport spécial sur l’objectif 1,5°C, qui est rendu disponible en octobre 2018 (GIEC, 2018a : 545). Il était 

tentant d’inclure cette définition, au vu de l’importance du GIEC en tant qu’autorité scientifique sur la question du changement 

climatique. Nous ne l’avons pas fait toutefois, en raison de son extrême nouveauté qui n’a pas encore rendu possible sa 

perforation dans le champ des services climatiques. En revanche, son existence en soi est révélatrice de l’intérêt croissant porté 

sur le sujet des services climatiques. Le glossaire peut être consulté via le lien suivant : 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/06/SR15_AnnexI_Glossary.pdf.  

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/06/SR15_AnnexI_Glossary.pdf
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2) Climate services are the transformation of climate-related data – together with other 

relevant information – into customised products such as projections, forecasts, 

information, trends, economic analyses, assessments (including technology assessments), 

counselling on best practices, development and evaluation of solutions and any other 

service in relation to climate that may be of use for the society at large (CE, 2015). 

3) Climate services provide climate information to help individuals and organizations make 

climate smart decisions. […] They equip decision makers in climate-sensitive sectors with 

better information to help society adapt to climate variability and change (site du CMSC, 

2018). 

 

Un certain nombre de « méta thèmes » communs peuvent être identifiés sur base de ces définitions (et 

plus largement de l’étendue des définitions existantes que nous avons analysées).  

Premièrement, la notion d’information est au cœur des services climatiques. L'information est loin 

d’être une notion triviale. La manière de la concevoir n’est pas neutre et a des conséquences sur la 

façon dont les projets et recherches sont menés. Elle a fait l'objet d'une littérature intense et 

approfondie dans différents domaines de recherche tels que la théorie de l'information, les études de la 

communication, les technologies de l'information et de la communication (Fuchs, 2012). Le champ des 

sciences de l’information a lui-même été défini de différentes manières. Une possibilité consiste à 

souligner « les propriétés et le comportement de l’information, les forces qui régissent la circulation de 

l’information et les moyens de traitement de l’information pour une accessibilité et une utilisation 

optimales »40 (Borko, 1968 : 3). Une autre possibilité est de définir la science de l'information en relation 

avec son caractère interdisciplinaire et son lien avec la technologie, ainsi que son rôle en tant que « 

participant actif à l'évolution de la société de l'information »41 (Saracevic, 2000 : 1052). Dans de 

nombreuses définitions, globalement, ce champ apparaît comme une analyse des besoins, de la 

production, de la collecte, du stockage, de l'organisation, de la diffusion, de la transformation et de 

l'utilisation de l'information (Fuchs, 2012). Les études sur les services climatiques sont vastes et traitent 

chacun de ces aspects, souvent de manière séparée plutôt que conjointe. Ainsi, dans le cas des services 

climatiques, les informations peuvent être perçues comme un apport technique extérieur qui influence 

de manière non altérée la prise de décision ; ou comme comprenant une dimension intrinsèquement 

sociale et agissant en tant qu’élément fluide dans un environnement dynamique (Roncoli et al., 2009). 

Ces deux conceptions de l’information peuvent donner naissance à des cadrages très différents 

concernant les services climatiques, que nous aborderons dans le chapitre suivant. 

Deuxièmement, le type d’informations concerné est une information climatique. Cela peut signifier 

qu’elle est dérivée directement des recherches ou données climatologiques, ou qu’elle résulte d’une 

opération menée sur ces recherches ou données : par exemple, une ‘traduction’, une ‘transformation’ 

ou un couplage avec d’autres types d’informations. Ainsi, les services climatiques peuvent se référer à 

 
40 Notre traduction. 
41 Notre traduction. 
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des données, des informations ou encore des connaissances, de manière distincte ou conjointe42. Dans 

tous les cas, le lien entre les services climatiques et la climatologie en tant que discipline est établi.  

Troisièmement, les services climatiques sont conçus pour la société, qui semble être appréhendée de 

manière large. Dans chacune de ces définitions, deux groupes d’acteurs, implicitement, sont impliqués 

dans les services climatiques. Le premier groupe, le plus évident, est celui qui produit les services 

climatiques ou fournit le service dont il est question. Le second groupe, généralisé dans chacune de ces 

définitions comme ‘la société’ est celui qui est susceptible d’utiliser les informations. En reprenant les 

vocables traditionnellement utilisés dans la littérature, nous nous référons régulièrement à ces deux 

groupes dans notre thèse, en les désignant sous les termes larges (que nous nous chargerons d’affiner 

par la suite) de producteurs et utilisateurs d’informations. 

Quatrièmement, le rôle de la recherche ou de l’expertise, bien qu’implicite, est présent dans chacune 

des définitions. Haines (2019) confirme d’ailleurs que la notion d’expertise est très prégnante dans les 

discours sur les services climatiques. Les services climatiques sont présentés comme découlant de la 

recherche et des données climatologiques, afin de fournir des ‘produits personnalisés’, ‘équiper’ et 

‘aider’ les décideurs, ‘conseiller’ sur les meilleures pratiques etc. Il est évident qu’un certain niveau 

d’expertise est requis pour répondre à ces qualificatifs, au niveau des producteurs d’informations à tout 

le moins.  

Cinquièmement, les services climatiques sont conçus pour faciliter la prise de décision. Les 

définitions du CNR états-unien et du CMSC reprennent explicitement cet aspect, et en font même 

l’objectif principal poursuivi par les services climatiques. On retrouve à cet égard les préoccupations 

pour le rôle de la science pour la société, en particulier les décideurs, dont nous parlions déjà en 

introduction. 

 

D’autres thèmes sont repris dans ces définitions mais ne les transcendent pas toutes. Ainsi, dans la 

définition du CNR, est introduite l’idée selon laquelle l’information doit être utile et fournie en temps 

opportun. Ceci présuppose une préoccupation autour de la pertinence de l’information fournie. La 

définition de la CE met en exergue des exemples de produits que les services climatiques peuvent 

développer, et privilégie une approche large en ajoutant que tout service en relation avec le climat et 

pouvant être utile est un service climatique également. La définition du CMSC introduit les notions de 

décisions intelligentes face au climat43 et d’adaptation au changement climatique, ce qui s’explique par 

l’attention particulière que le CMSC accorde aux pays en développement et une assimilation courante 

 
42 Pour mieux comprendre les différences entre données, informations et connaissances, lire par exemple l’article de Zins 

(2007), qui propose une contextualisation et une revue détaillée de chacun de ces concepts.  
43 L’agriculture intelligente face au climat (AIC) est un terme introduit à l’origine par l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture et exposé comme la convergence entre trois objectifs distincts : la sécurité alimentaire (définie 

en termes de productivité), l’adaptation au changement climatique et l’atténuation (FAO, 2013). Les pratiques ou décisions 

climato-intelligentes se réfèrent notamment à cette notion d’AIC, ou plus largement à l’appréhension du changement 

climatique dans la prise de décision. 
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de la structure entre services climatiques, adaptation et pratiques dites ‘climato-intelligentes’. Nous 

ébauchons partiellement les justifications de telles assimilations dans la thèse, sans nous y attarder ; 

toutefois, nous en parlons davantage dans notre article n°3 (Lugen, 2019). Il est intéressant de noter que 

seule une définition des services climatiques (et, dans l’ensemble, elles sont peu nombreuses) 

mentionne explicitement l’adaptation au changement climatique, alors que cette dernière est 

généralement présentée comme leur raison d’être. 

 

Deux points de tension nous semblent à présent intéressants à relever.  

Premièrement, à la lecture de ces définitions, la relation avec les utilisateurs est potentielle (la CE 

parle d’informations qui peuvent être utiles), minimaliste (le CNR parle de fourniture d’informations) 

ou plus approfondie (le CMSC mentionne une aide fournie par les services climatiques). Il s’agit pour 

nous, à la lumière de ceci mais également sur base de l’ensemble des entretiens et discussions que nous 

avons pu mener sur le sujet, de l’un des principaux objets de tension dans le champ des services 

climatiques.  

A travers ces divergences, qui peuvent apparaitre anodines en apparence, ce sont en fait deux questions 

fondamentales qui se posent : (1) quel est le rôle des services climatiques ? ; (2) qui a la charge 

des services climatiques ? Expliquons-nous en termes simples. Si le rôle des services climatiques est 

de garantir la production d’une information sophistiquée, dérivée de la recherche climatique et 

potentiellement utile, on comprend qu’ils seront réservés à une poignée d’experts outillés pour produire 

cette information. Reprenons la liste illustrative proposée par la Commission européenne : les services 

climatiques peuvent contribuer à produire des projections, des prévisions, des tendances, des analyses 

économiques et des évaluations (y compris des évaluations technologiques) orientées vers les meilleures 

pratiques, le développement et l’évaluation de solutions. Il est alors aisé de pointer les experts 

susceptibles d’établir les services climatiques : climatologues, économistes, éventuellement des 

ingénieurs et des programmeurs. Si, en revanche, le rôle des services climatiques est non seulement de 

produire, mais également de traduire et de fournir en temps opportun une information utile, il semble 

que les compétences des climatologues et économistes réunis ne suffisent pas. Bien que les 

climatologues restent alors nécessaires pour extraire et traduire efficacement des données et 

informations, leur fourniture effective semble a priori un champ qui relève moins de la zone de confort 

des modélisateurs. Cette fourniture serait plutôt assurée par une structure de communication, qui peut 

prendre plusieurs formes, par exemple la mise en place d’un outil sur la toile, la délégation via un bureau 

de consultance ou un partenariat avec un service médiatique. Enfin, si les services climatiques doivent 

‘aider’ les décideurs à prendre des décisions adéquates et favoriser la mise en place de stratégies 

d’adaptation, les services climatiques se comprennent moins en termes de production d’informations et 

plutôt en termes de communication, plus spécifiquement de communication efficace. Intuitivement, 

cela passe par la mise en place d’un processus interactionnel avec les décideurs, dont l’accomplissement 
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relève plutôt de l’expertise, par exemple, de pédagogues, d’agents de terrain, de chercheurs en sciences 

sociales ou d’organisations frontières44.  

Ainsi, certaines définitions existantes sur les services climatiques incluent l’idée d’un processus 

communicationnel liant utilisateurs et producteurs ; alors que d’autres présument plutôt 

l’existence des utilisateurs comme potentielle, ou probable, mais n’en font pas une condition 

nécessaire pour catégoriser un projet ou produit comme relevant des services climatiques. S’il existe, 

en revanche, un tel processus communicationnel implique que les services climatiques sont autre chose 

que la simple existence d’une donnée ou d’une information. Notre hypothèse, intuitive mais qui se 

vérifie en investiguant les motivations d’auteurs à l’origine des définitions, est qu’une vision ou l’autre 

sera privilégiée en vertu des intérêts et stratégies personnels d’acteurs (qui s’entendent à l’échelle 

organisationnelle ou individuelle). Autrement dit, le rôle des services climatiques tend à être défini 

en vertu des acteurs qui en seront conséquemment privilégiés, du fait de leur discipline, de leur 

appartenance, ou de leurs agendas. 

Deuxièmement, une autre source de tension que nous relevons tient à l’absence de tentative, dans les 

définitions, d’expliciter en quoi les services climatiques sont un ‘service’, autrement dit ce que cela 

implique sur le plan de leur modèle économique. Seuls quelques articles, plutôt récents, s’intéressent à 

cet aspect des services climatiques (Webber et Donner, 2017 ; Troccoli, 2018 ; Alexander et Dessai, 

2019). Or, le terme ‘service’ est également polysémique. La compréhension économique du mot service 

est celle de la fourniture d'un bien immatériel, un avantage ou la satisfaction d'un besoin – contre 

paiement. Dans l’État-Providence qui est un modèle répandu aujourd’hui dans certaines sociétés 

(surtout en Europe), les services peuvent également faire référence à l'existence d'organisations d'États, 

dans le cadre desquelles une prestation de services est fournie ou financée par l'État : ce sont les services 

publics. Or, il n’est pas tout à fait possible de rattacher formellement les services climatiques à 

l’un ou l’autre sens du mot service et, dans la réalité, les deux sens sont appliqués. A l’origine, les 

services climatiques étant impulsés par l’OMM et les instituts météorologiques nationaux, qui se 

rattachent naturellement à une conception du service public, il est probable que les services climatiques 

aient été désignés comme tels dans ce sens. Le CMSC se rattache en tous cas formellement à cette 

conception, dès son établissement (OMM, 2011)45. Toutefois, et rapidement, c’est souvent dans leur 

sens économique que les services climatiques sont compris et débattus (ITV 16), parallèlement à 

l’émergence d’un intérêt pour la mise en place d’un modèle économique des services climatiques, que 

nous avons déjà mentionné. Ceci reflète, d’après nous, une tension idéologique existant entre les acteurs 

promouvant les services climatiques, puisqu’il est évident que l’application d’un modèle, ou de l’autre, 

a des implications sociétales divergentes. 

 
44 Les organisations frontières (boundary organizations en anglais) sont des groupes d’institutions se situant entre sciences et 

politiques et agissant comme médiateurs entre les deux (Guston, 2000). 
45 Le CMSC précise toutefois que la collecte et l’échange de données doit répondre à un modèle de service public, mais que 

la transformation des données peut faire l’objet d’une commercialisation (OMM, 2011). Cette position renforce l’ambiguïté 

autour du rattachement des services climatiques à un modèle ou l’autre. 
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Pour clôturer ce point sur la définition des services climatiques, notons finalement que sur base des 

entretiens que nous avons menés (notamment avec des experts de services climatiques, cf. ITV 1 à 30), 

des lectures effectuées ou encore des conférences auxquelles nous avons pu assister, il est assez clair 

que la notion de services climatiques reste confuse et n’est pas univoque. Elle peut par ailleurs désigner 

plusieurs choses : l’institution ou le centre qui les propose, des recherches climatologiques, des produits 

ou encore un processus. Dans cette thèse, c’est plutôt dans ce dernier sens que nous nous y référons : 

nous les appréhendons dans leur idée générale, qui est celle de fournir des informations climatiques ; et 

surtout dans les différentes étapes que celle-ci implique, soit tant la production, que la traduction, 

diffusion et utilisation de ces informations. 

 

1.1.2 Météorologie et climatologie : une distinction temporelle qui dissimule des tensions épistémiques 

et stratégiques 

 « Le climat est ce que l’on attend, et la météo ce que l’on obtient »46  

Cet adage traduit la distinction fondamentale entre la météorologie et la climatologie : il s’agit de la 

perspective temporelle. La météorologie s’intéresse en effet aux conditions de l’atmosphère à court 

terme, alors que le climat est établi comme la moyenne des conditions météorologiques sur une longue 

période de temps. La convention est généralement d’étudier ces conditions sur une période de trente 

ans, la période de référence actuelle étant 1981 – 201047. Alors que la météorologie repose sur l’étude 

de certains paramètres (ensoleillement, vent, pluviosité etc…) à l’horizon d’un jour à deux semaines 

environ, la climatologie se fonde sur l’établissement de modèles numériques. Par extension, il est facile 

de comprendre en quoi les modèles climatiques reposent sur des prévisions probabilistes : les 

climatologues s’appuient sur des moyennes (et donc des statistiques) pour paramétrer les modèles sur 

lesquels ils s’appuient.  

Une seconde distinction entre météo et climat est par ailleurs de nature spatiale. Alors que les 

phénomènes météorologiques sont étudiés à des niveaux extrêmement localisés, les modèles 

climatiques reposent sur des grilles de résolution de quelques centaines de kilomètres horizontalement 

pour quelques centaines de mètres verticalement, représentant de larges portions de territoires (Le Treut, 

2005). Ceci est dû à l’échelle des mouvements atmosphériques et océaniques d’une part, qui est très 

élevée ; ainsi qu’aux capacités de la recherche climatologique d’autre part. La « mise à l’échelle » 

(downscaling) des modèles est d’ailleurs un des domaines de recherche qui occupe particulièrement les 

climatologues aujourd’hui, principalement dans le but de fournir un nouveau type de services 

climatiques (ITV 1, 3)48.  

 
46 Notre traduction. 
47 Les périodes de référence sont en effet revues régulièrement, notamment pour l’établissement de nouvelles normales sur 

une région particulière.  
48 Les enjeux de la relocalisation des projections et modèles climatiques sont importants, mais ne seront pas abordés dans cette 

thèse. Nous n’en discutons pas, premièrement, parce que c’est encore relativement hypothétique à l’heure actuelle dans le cas 

des PED les plus pauvres, qui nous occupent plus particulièrement. Deuxièmement, il nous semble que cet enjeu, bien qu’il 

recouvre des éléments intéressants en termes de mise à l’échelle également de stratégies d’adaptation, n’est pas le plus 
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Revenons sur la distinction temporelle, en apparence simple, entre météorologie et climat.  

Dans le Tableau 3 ci-dessous, nous reprenons une version schématisée développée par Tall et al. (2014) 

des échelles de temps liées à la prévision atmosphérique, et définies en fonction des facteurs dominants 

qui les déterminent, c’est-à-dire leurs sources de prévisibilité :  

Tableau 3 : Echelles de temps dans la prévision atmosphérique 

Terme associé Echelle de temps Source de prévisibilité 
Traitement de 

l’incertitude 

i) Météorologie < 2 semaines 
Conditions atmosphériques 

initiales 

Déterministe : séquences 

météo heure par jour 

ii) Variabilité 

climatique 

2 semaines à environ 2 

décennies 

Conditions limites (surfaces 

océaniques et terrestres) 

Probabiliste : changements 

dans la distribution de 

probabilité des statistiques 

saisonnières 

iii) 

Changement 

climatique 

> 2 décennies 

Changements anthropiques et 

naturels de la composition 

atmosphérique et du bilan 

thermique 

Scénarios : projections de 

statistiques climatiques 

plausibles pour l'avenir 

avec une incertitude 

inconnue 

Source : adapté de Tall et al. (2014) 

Sur base de ce tableau, la météorologie (i) appartient au premier horizon temporel (moins de deux 

semaines), et la climatologie (iii) s’intéresse à un horizon temporel long correspond notamment à celui 

du changement climatique (plus de deux décennies). La variabilité climatique (ii), horizon 

intermédiaire, ne peut être strictement rattachée ni à l’un, ni à l’autre. Une compréhension théorique et 

rigide des services météorologiques d’une part et des services climatiques d’autre part amènerait à les 

rattacher respectivement à l’échelle météorologique (i) et celle du changement climatique (iii). Or, 

comme nous allons le voir, les services climatiques tendent plutôt à transcender ces horizons temporels. 

 

En effet, les services climatiques se sont construits, à l’origine, plutôt face à la météorologie qui 

fournit déjà des services météorologiques (Lourenço et al., 2016). Sur base principalement de cette 

distinction temporelle et dans la perspective du changement climatique, les acteurs à l’origine de 

l’établissement des services climatiques leur procurent une identité propre. Cette distinction est assez 

régulièrement rappelée dans les tentatives de définition des services climatiques (e.g. Shafer, 2008 ; 

Tall, 2013 ; Vaughan et Dessai, 2014 ; Mahon et al., 2019). L’OMM, qui est l’acteur central de 

promotion des services climatiques mais représente premièrement les institutions météorologiques, 

l’établit également (e.g. Tall, 2013). De même, certains climatologues et particulièrement des 

modélisateurs insistent sur cette distinction et tentent de délimiter les contours des services climatiques 

à ceux de la climatologie, c’est-à-dire une période longue de plusieurs décennies (ITV 11, 16, 25). Il 

 
fondamental pour notre recherche à ce jour. En dépit de développements futurs attendus, et d’incertitudes par ailleurs 

inévitables, les modèles climatiques sont tout à fait remarquables aujourd’hui et fournissent déjà un ensemble d’informations 

potentiellement utilisables, à défaut d’être nécessairement utilisées.  
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n’est certes pas étonnant que certaines communautés épistémiques, en particulier les météorologues et 

les climatologues, cherchent à conserver leurs particularités propres lorsqu’ils s’expriment sur ce sujet 

« dernier cri ». 

 Pour autant, en pratique, les exemples proposés de services climatiques englobent souvent des 

informations relevant d’horizons temporels différents, y compris météorologiques (Lugen, 

Articles n°1 et 7, 2019 et 2018). L’un des produits qui s’est le plus développé dans les services 

climatiques est d’ailleurs celui des prévisions saisonnières (Vaughan et al., 2018), c’est-à-dire un 

horizon temporel se situant entre la météorologie et la climatologie. Sur le continent africain, où les 

capacités sont limitées, la majorité des produits développés relève d’ailleurs du court et du moyen 

termes, malgré l’existence de recherches visant à établir des scénarios à plus long terme pour l’Afrique 

(ITV 3, 5). Nous avons finalement observé, au cours de nos lectures et terrains, un nombre important 

de publications ou de projets se référant au terme de services climatiques mais traitant, en pratique, 

d’une combinaison entre services météorologiques et climatiques (e.g. BM, 2008 ; Furman et al., 2014 ; 

Vaughan et al., 2014 ; Hampson et al., 2015 ; Rosas et al., 2016). 

 

D’après nous, trois raisons principales expliquent cette assimilation de facto entre services 

météorologiques et climatiques.  

La première raison est liée à l’implication de la communauté de la réduction des risques de 

catastrophes (RRC, voir infra), qui s’appuie sur la météorologie, et qui est progressivement intégrée 

comme étant l’un des objectifs (e.g. Garfin, 2009 ; Lowe et al., 2016 ; Swart et al., 2018 ; Street et al., 

2019), voire des secteurs (c’est le cas du Cadre mondial) sur lequel les services climatiques doivent 

opérer. En réalité, une série de projets de services climatiques visent plutôt la RRC, ou la visent 

partiellement et, de facto, les services climatiques intègrent des services météorologiques également. 

Une seconde raison tient à l’existence de plusieurs études, portant sur l’utilisation des informations 

climatiques au niveau d’utilisateurs divers, et montrant que le recours à la prise de décision est 

généralement plus efficace lorsqu’une combinaison de plusieurs types d’informations 

climatiques, en termes de formats et d’échelles temporelles, est proposée (e.g. Haigh et al., 2015 ; 

Vincent et al., 2015 ; Roudier et al., 2016). De plus, la difficulté de prendre des décisions sur base 

d’informations à long terme, par rapport aux agendas politiques classiques, a souvent été commentée 

(e.g. Tonn et al., 2006 ; Pahl et al., 2014 ; Roelich et Giesekam, 2018). Englober au sein de la définition 

des services climatiques des produits relevant de la météorologie peut donc relever d’une démarche 

compréhensive et holistique. C’est par exemple le cas pour des services climatiques visant l’adaptation 

des agriculteurs en Afrique de l’Ouest : des informations sur la qualité de la saison des pluies sont tout 

aussi importantes que celles qui parviennent durant la saison, comme l’arrivée imminente d’une pluie 

ou d’une période de sécheresse. A cet égard, il est évident que pour l’agriculteur, il n’est pas 

particulièrement pertinent de savoir si l’information reçue appartient à la catégorie des services 
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climatiques ou des services météorologiques. Une troisième raison, enfin, est l’existence d’un certain 

opportunisme qui s’est développé autour de la question des services climatiques. Parce qu’ils 

attirent l’attention et font l’objet de nouveaux espaces de discussion, de financements et d’appels, et 

parce que le terme est par ailleurs relativement vague et non régulé, il est logique que des acteurs 

relevant d’une sphère a priori distincte mais toujours proche, comme la météorologie, se soient 

réappropriés le terme pour mettre en avant certains de leurs projets ou réclamer des fonds. 

Réciproquement, il est possible de pointer les similitudes de produits entre certains services climatiques 

et des services météorologiques préexistants. A cet égard, il nous semble que l’attention élevée que 

concentre le changement climatique ait pu motiver certains acteurs à mettre en avant le concept de 

services climatiques, sans qu’il soit pourtant fondamentalement nouveau.  

 

Au final, nous postulons que la raison de cette ambiguïté maintenue réside principalement dans 

l’existence de tensions épistémiques et stratégies d’acteurs, avec des agendas et ancrages 

divergents.  

Notre intérêt sur la question résidant dans l’observation des constructions et effets des services 

climatiques, ces derniers nous intéressent dans leurs applications et nous ne rejetons pas, dans cette 

thèse, les produits d’information à court terme, repris comme faisant partie des services climatiques.  

 

Nous venons ainsi de présenter les contenus principaux des définitions de services climatiques, et nous 

avons discuté de leur spécificité (relative) par rapport aux services météorologiques. A présent, une 

dernière sous-section s’intéresse à la distinction entre services climatiques et services climatologiques, 

et clôt cette partie définitionnelle sur les services climatiques. 

 

1.1.3 Services climatiques ou climatologiques : un débat disciplinaire ? 

Bien que nous nous référions au terme ‘services climatiques’ dans ce travail, il n’est pas certain que 

celui-ci fasse l’objet d’un consensus aussi important dans le monde francophone qu’il ne l’est dans le 

monde anglophone. En effet, l’OMM propose comme traduction formelle de climate services celle de 

services climatologiques. Le Cadre mondial, que nous avons évoqué à plusieurs reprises, est 

officiellement, en langue française, le Cadre mondial pour les services climatologiques. Pourquoi alors 

parlons-nous de services climatiques ? D’où vient cette divergence ? A-t-elle des implications ? 

 

Il n’est pas tout à fait aisé de répondre à ces questions, principalement parce que les sources en français 

portant sur le thème des services climatiques sont peu nombreuses. Le concept des services climatiques 

est, très majoritairement, discuté dans la littérature anglo-saxonne et, par extension dans les dernières 

années, anglophone. Il émerge en effet aux Etats-Unis dès la fin du 20ème, et gagne la sphère 

internationale au début du 21ème siècle seulement. Pour des raisons qu’il serait difficile d’établir avec 

certitude, mais probablement partiellement influencées par l’existence de financements propices, le « 
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haut lieu » des services climatiques en Europe est la Grande-Bretagne, le service météorologique 

britannique ainsi que plusieurs universités anglaises ayant été actives, comparativement tôt, sur la 

question. Depuis lors, d’autres centres ont émergé dans d’autres pays, principalement européens, en 

particulier le Climate Service Center Germany (Gerics) situé à Hambourg, Allemagne et le Centre euro-

méditerranéen pour le changement climatique (CMCC) en Italie. D’une manière générale, l’anglais 

reste toutefois la langue de communication principale pour les services climatiques. Ainsi, les 

publications francophones sur le sujet sont très rares (contrairement au champ de l’adaptation où de 

nombreux experts francophones existent à ce jour). Or, aucune de ces publications, à notre 

connaissance, ne s’intéresse à cette distinction linguistique entre services climatiques et 

climatologiques. En conséquence, il semble qu’il s’agisse d’un débat latent, voire inexistant. Nous ne 

le pensons pas dénué d’intérêt pour autant.  

 

L’OMM se réfère ainsi aux services climatologiques. L’Institut royal météorologique de Belgique 

également. Météo France et l’Agence française de développement préfèrent parler de services 

climatiques, tout comme la Politique scientifique fédérale belge et l’Alliance nationale française de 

recherche pour l’environnement. Les experts francophones que nous avons rencontrés (ITV 10, 11, 14, 

16, 19) utilisent également le terme de services climatiques. Il serait inutile de recenser tous les cas 

d’usage. Il est toutefois intéressant de noter que, a priori, l’utilisation du terme services climatiques 

semble primer sur celui de services climatologiques, alors que les deux institutions qui en sont 

principalement porteuses, l’OMM et le CMSC, en privilégient cette dernière acceptation.  

Nous ne pouvons que formuler une hypothèse pour expliquer ces différences. A l’origine, les services 

climatiques sont impulsés par l’OMM et dans le cadre de collaborations mondiales sur la recherche 

climatologique (cf. infra) et ils sont ainsi premièrement cadrés, et restreints, au sein de la communauté 

particulière de l’OMM et des instituts météorologiques nationaux, c’est-à-dire principalement des 

météorologues, des physiciens, des climatologues et des techniciens. Puisqu’ils visent alors un 

développement de la climatologie, il semble logique que climate services ait été spontanément traduit 

en services climatologiques. Toutefois, rapidement et à la suite de l’établissement du Cadre mondial en 

2012, la communauté d’acteurs s’intéressant aux services climatiques s’est considérablement élargie 

pour regrouper des chercheurs de toutes appartenances et origines, des ONGs, des praticiens, des 

consultants49 etc. Cette évolution n’est pas surprenante : le changement climatique a connu un 

cheminement similaire. D’abord champ d’étude concentré sur l’établissement des causes et des impacts 

physiques du changement climatique, à l’aide d’exercices de modélisation, il s’est progressivement 

ouvert à d’autres disciplines et préoccupations, y compris l’adaptation. Les climatologues et 

modélisateurs, aujourd’hui, ne sont qu’une partie des scientifiques travaillant sur le changement 

 
49 Ceux-ci peuvent être privés ou intégrés à des structures hybrides, comme des universités. C’est par exemple le cas d’un 

centre de service climatique intégré à l’université du Cap, qui opère des travaux de consultance pour des structures comme la 

Banque mondiale ou l’USAID (ITV 1). 
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climatique. Cette tendance se reproduit également (bien que moins fortement aujourd’hui) dans le 

champ des services climatiques, et confirme notre impression que le développement des services 

climatiques est intimement lié à l’attention portée au changement climatique à l’échelle internationale. 

A cet égard, notre hypothèse simple est la suivante : ce champ d’acteurs grandissant, comprenant 

chercheurs en sciences naturelles, sociales, économistes etc., a probablement adopté 

spontanément ou volontairement le vocable de services climatiques qui apparait moins réducteur 

au champ particulier de la climatologie que celui de services climatologiques. Il peut s’agir d’un 

positionnement stratégique : cela pourrait être une façon de justifier, ou d’imposer de manière douce, 

la présence de nouveaux acteurs dans le champ. Il est intéressant de noter, par ailleurs, que ce débat, 

même silencieux, semble avoir été remporté par les acteurs récents plutôt que ceux qui sont à l’origine 

du terme de services climatiques. L’influence relative de l’OMM, et plus encore du CMSC sur ce 

champ, sont deux points que nous discuterons plus en aval dans la thèse. 

Notons finalement que, par rapport aux définitions des services climatiques, il nous semble plus logique 

de les renseigner comme tel plutôt que sous le terme de services climatologiques. En effet, s’ils dérivent 

de la climatologie qui est en est la base scientifique, les formes que les services climatiques peuvent 

pendre, par exemple le développement de capacités, les modèles couplés pour les secteurs, le processus 

d’interactions etc., nous semblent appartenir à un champ d’informations et de disciplines beaucoup plus 

large que la seule climatologie. C’est principalement pour cette raison que nous choisissons pour notre 

part de parler de services climatiques, et non climatologiques.  

 

Avant de les développer plus avant, nous souhaitons à présent opérer une analepse et comprendre d’où 

proviennent les services climatiques, et quel fût le rôle de l’OMM dans leur propagation. La seconde 

section de ce chapitre s’y consacre entièrement. 

 

1.2 Eléments de contexte historique  

Bien que le terme de services climatiques soit émergent et relativement récent, ainsi que nous l’avons 

exposé, les programmes d’observation et de recherche climatiques, hydrologiques et 

océanographiques sur lesquels repose aujourd’hui la capacité scientifique à offrir des services 

d’informations liés à la météo et au climat remontent à plus d’un siècle. Un grand nombre de ces 

programmes étaient conçus dans l’idée de fournir un bénéfice à la société et dans l’objectif d’être orienté 

vers les utilisateurs (Vaughan et Dessai, 2014). Historiquement, les premières recherches climatiques 

sont conduites au niveau des services météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN). A l’échelle 

globale, ceux-ci sont rassemblés sous la coupole de l’OMM, dont le rôle est déterminant dans le 

développement des services climatiques.  
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1.2.1 L’Organisation météorologique mondiale : créatrice de normes mondialistes  

L’Organisation météorologique mondiale, et son prédécesseur l’Organisation météorologique 

internationale (OMI)50, sont investies dans la recherche climatique, la mise en place d’un cadre 

coopératif et l’échange de données à l’échelle internationale depuis la fin du 19ème siècle. Le réseau 

de données météorologiques mondial, couplé à ses cousins des sciences géophysiques – en particulier 

la sismographie et l’océanographie, est l’un des plus anciens représentants de ce que Martin Hewson 

appelle la « mondialisation de l’information » : soit des systèmes et institutions dédiés à la 

production et transmission d’informations à l’échelle planétaire (Hewson et Sinclair, 1999).  

 

En 1839, John Ruskin, écrivain et poète anglais, écrivait (cité par Shaw, 1939) : 

« La Société Météorologique … n’a pas été formée pour une ville, ni pour un royaume, 

mais pour le monde. Elle désire être le point central, le pouvoir mouvant, d’une vaste 

machine. … Elle souhaite avoir sous son commandement, à des périodes établies, des 

systèmes parfaits d’observations méthodiques et simultanées ; elle aspire à ce que son 

influence et son pouvoir soient omniprésents sur le globe… pour connaître, à n’importe 

quel instant, l’état de l’atmosphère à chaque point de sa surface »51. 

Aujourd’hui, la réalité a probablement dépassé les frontières du rêve de Ruskin. Les satellites, les 

radars,  les systèmes de télécommunication instantanés, les superordinateurs sont les composantes 

essentielles de cette « vaste machine », terme repris et développé par Paul N. Edwards pour décrire ce 

système complexe de données collectées par senseurs sur terre, dans la mer, l’atmosphère et l’espace, 

assimilés en temps réel par des ordinateurs et redistribués dans l’ensemble des instituts nationaux de 

météorologie du monde (Edwards, 2004).  

 

Dès 1950, la vocation de surveillance planétaire de l’OMM est beaucoup plus forte que la plupart 

des autres systèmes se voulant globaux de l’époque. L'avènement des ordinateurs numériques permet 

de réaliser des simulations météorologiques basées sur la physique, suffisamment rapides pour être 

utiles dans la prévision. Les modèles de prévisions informatiques requièrent des grilles de données tri-

dimensionnelles régulières sur de très larges zones. Initialement régionales ou continentales, les 

modèles de prévisions se déplacent à l’échelle hémisphérique dès la fin des années 1950. Au même 

moment, des prévisions informatisées sont prévues ou opérationnelles aux États-Unis, au Royaume-

Uni, en Union soviétique, au Japon, en Suède, en Israël, en Allemagne de l’Ouest, en Belgique, au 

 
50 L’OMI est fondée en 1879 lors du Congrès météorologique international qui se tint à Rome, et résulte d’une proposition en 

1872 et de discussions subséquentes conduites par le professeur Buys Ballot, alors directeur de l’Institut royal météorologique 

des Pays-Bas. L’OMI vise à faciliter l’échange des données météorologiques entre les pays en promouvant la coopération 

internationale, en encourageant les recherches météorologiques et surtout en uniformisant les pratiques des instituts 

météorologiques nationaux. En 1950, l’OMM remplace et reprend les missions de l’OMI. La création de l’OMM s’explique 

principalement par l’optimisme d’après-guerre, qui se traduit par une volonté de se lier à la nouvelle Organisation des Nations 

Unies (ONU) malgré une perte d’indépendance potentielle, et l’espoir qu’une forme intergouvernementale contribue à 

renforcer le pouvoir limité de l’OMI. Cette volonté n’était pas extraordinaire : d’autres structures avec lesquelles les services 

météorologiques collaborent durant la guerre sont nouvellement agences de l’ONU ; en particulier l’Organisation 

internationale de l’aviation civile et l’Union internationale des télécommunications (Sarukhanian et Walker, 2004). 
51 Notre traduction. 
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Canada et en Australie. Pour des raisons techniques, la disparition de données était beaucoup plus 

problématique pour les modèles informatiques qu’elle ne l’était avec les modèles synoptiques des 

prévisionnistes avant eux. C’est pourquoi améliorer le réseau de données devient un impératif. Avec 

l’arrivée des prévisions météorologiques informatisées, l’ambition est relevée à la fourniture et 

l’échange des données planétaires en temps réel pour alimenter les modèles de prévision. L’échange 

de données en temps réel ne nécessite pas seulement une meilleure technologie, mais aussi une 

meilleure infrastructure : des normes standardisées, une coordination améliorée et des 

connaissances et compétences mieux distribuées à travers le monde (Edwards, 2006).  

En 1961, la résolution 1721 de l’Assemblée générale de l’ONU invite toutes les nations à participer, 

via l’OMM, à la coopération internationale dans la recherche et les analyses météorologiques, de 

l’atmosphère et du climat et à développer les moyens des centres nationaux météorologiques 

(Assemblée générale de l’ONU, 1961)52. Sous cette impulsion, mais également grâce au support du 

président Kennedy, des moyens sont investis la même année pour développer le réseau de satellites 

(Edwards, 2004). Dans l’optique d’accroître son infrastructure, l’OMM agglomère dans les années 

1960 l’entièreté des réseaux de données existants pour former un système d’informations 

mondial (global information infrastructure, GII) : il s’agit d’un réseau pour la collecte automatique, le 

traitement et la distribution d'informations météorologiques et climatiques pour l'ensemble de la planète 

(Edwards, 2006). Ce « réseau des réseaux » (Borgman, 2000), dont le World Wide Web est aujourd’hui 

l’un des représentants le plus évident, est alors le premier du genre. Baptisée la Veille météorologique 

mondiale (VMM), cette infrastructure a selon Paul N. Edwards une signification particulière, en ce 

qu’elle est une infrastructure des technologies de l’information et de la communication et pas seulement 

l’un des canaux non spécifiques des TIC. Les canaux de communication internationaux comme la poste, 

le télégraphe ou les téléphones facilitent en effet les flux globaux d’information mais ne participent pas 

à la production ou au contrôle de qualité des informations. En revanche, une infrastructure qui fixe des 

normes uniformes pour l’information à l’échelle mondiale produit activement une compréhension 

partagée du monde dans son ensemble. Dans ce sens, l’OMM est une structure de mondialisation à la 

fois de l’information et de l’infrastructure, c’est-à-dire une structure construisant de manière 

permanente et unifiée un complexe institutionnel et technologique à l'échelle mondiale (Edwards, 

2006).  

D’après Paul Edwards (2006), l’OMM s’est inscrite dans ce projet de mondialisation de 

l’information en développant plusieurs types de pouvoir institutionnel. D’abord, à travers la 

mission déjà attribuée à l’OMI de négociation des standards techniques. Les commissions techniques 

de l’OMM et les Congrès de météorologie internationaux, se tenant tous les quatre ans, en sont les 

arènes de négociation. Progressivement intégrés dans l’infrastructure, les décisions qui en découlent 

 
52 La résolution est consultable en ligne :  

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/1721(XVI)&Lang=F (page consultée le 14 août 2018) 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/1721(XVI)&Lang=F
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deviennent des instruments ou des systèmes technologiques (comme les ballons météorologiques ou les 

stations météorologiques automatisées) dont la construction, l’usage, le calibrage et l’interprétation des 

données sont gouvernés par l’OMM. Ensuite, l’OMM cherche à exercer un contrôle sur ses pairs dès 

sa création, à travers l’organisation de réunions et des publications officielles. Faible toutefois, le 

Secrétariat de l’OMM ne parvient pas à imposer ses standards dans la recherche, toujours 

essentiellement menée par les instituts nationaux53. Les bureaux de l’OMM s’installent de manière 

permanente à Genève en 1955 et dans leur propre édifice en 1960. Symboliquement, cela a une 

importance majeure. L’OMM lance alors une série de programmes et rencontres mondiales : l’année de 

géophysique internationale en 1957–1958, la VMM et le programme global de recherche atmosphérique 

(Global Atmospheric Research Program, GARP).  

Hewson décrivait la notion de mondialisation de l’information dans l’idée émergente que les 

connaissances sur le monde ont une valeur pratique et une légitimité sociopolitique (Hewson et Sinclair, 

1999). Paul Edwards ajoute que la mondialisation de l’infrastructure est la dimension matérielle de 

cet impératif. Parler d’infrastructure est intéressant en ce que ce vocable, dans la vie courante, est utilisé 

pour se référer aux systèmes tant institutionnels que technologiques. « L’infrastructure » implique aussi 

l’invisibilité que ces systèmes acquièrent lorsqu’ils sont intégrés à la vie et au travail ordinaires, tout 

comme le degré important de confiance qui leur est généralement attribué au niveau sociétal. Leur durée 

de vie et rythme de croissance contribuent à limiter et structurer le facteur humain, en tant qu’agent 

social, bien que celui-ci en soit à l’origine. En d’autres mots, des infrastructures d'informations 

mondiales durables et fiables contribuent à créer une légitimité politique et scientifique pour les 

connaissances qu’elles créent. Parallèlement, la dépendance à long terme qu’elles induisent peut 

contribuer à éroder progressivement tout espoir de contrôle par l’Etat, comme les cas les plus récents 

de GII, de l’internet et du World Wide Web, l’ont démontré. Ce mondialisme d’infrastructure, s’il 

réussit, est intrinsèquement un agent particulièrement efficace de la mondialisation (Edwards, 2006).  

 

En résumé, cinq grands développements scientifiques, technologiques et géopolitiques dans les 

années 50 vont contribuer à l’intérêt actuel et global attribué aux questions climatiques (Zillman, 

2009) :  

• Les progrès de la science atmosphérique fondamentale après la seconde guerre mondiale, 

qui permettent de mieux comprendre les mécanismes de circulation de l’atmosphère à 

grande échelle ; 

• Le lancement de nouvelles observations géophysiques (en particulier les mesures du dioxyde 

de carbone atmosphérique) au cours de l'année géophysique internationale de 1957 ; 

 
53 Ceci, bien que son budget augmente rapidement entre 1950 et 1970 : les dépenses annuelles sont comptabilisées à $300 000 

dollars américains au début des années 1950 et quadruplent douze ans plus tard, pour atteindre autour de $1.3 million de dollars 

américains. En 1968, les dépenses annuelles sont d’environ $4 millions. 
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• La reconnaissance des capacités d'observation météorologique des satellites en orbite 

terrestre ; 

• L’avènement des ordinateurs numériques ; 

• L’enthousiasme envers le nouveau système onusien et la volonté de mettre en place une 

coopération internationale sur cette base54. 

La mise en place de la veille météorologique mondiale et du programme global de recherche 

atmosphérique en 1961 sont aussi la résultante de cette dynamique : alors que la première vise à soutenir 

la prévision météorologique et opérer une surveillance du climat, le second doit améliorer les systèmes 

de prévisions météorologiques et climatiques (Davies et al., 1990).  

 

1.2.2 Deux illustrations du pouvoir normatif de l’OMM : son agenda solidaire dans les pays du Sud et 

la constitution d’une architecture climat 

Le pouvoir normatif de l’OMM s’illustre à différents niveaux et va se refléter dans plusieurs domaines, 

transcendant la météorologie seule. En particulier, deux domaines où l’OMM exerce un tel pouvoir 

nous intéressent particulièrement, parce qu’ils sont l’héritage du futur Cadre mondial pour les services 

climatologiques : la constitution d’un agenda solidaire, s’exprimant à travers la mise en place de 

projets d’assistance technique dans les pays du Sud d’une part, et l’importance de son réseau pour le 

développement de la climatologie d’autre part. Cette sous-section revient sur les fondements de l’une 

et l’autre. 

 

 L’agenda solidaire de l’OMM  

Le processus de décolonisation, qui s’accélère après 1955, implique qu’une série de pays pauvres 

nouvellement indépendants, dont les dirigeants et les gouvernements sont majoritairement 

inexpérimentés et fragiles, sont nouvellement formés. Ces pays disposent typiquement de peu de 

ressources et n’accordent aucune attention à la météorologie. Dans ce contexte, l’OMM va se 

construire un pouvoir institutionnel à travers la mise en place d’un agenda solidaire à destination 

des pays en développement.  

 

L’ONU, premièrement, lance un programme d’assistance technique à destination des PED intitulé 

« Programme élargi d'assistance technique pour le développement économique des pays sous-

développés »55 (EPTA). Ce programme investit entre autres dans une série de projets d’assistance 

météorologique sous la guidance de l’OMM. L’OMM n’aura jamais une part importante du budget, 

 
54 Sur ce point, Zillman estime que cette coopération se réalise en dépit du contexte de guerre froide. Des auteurs comme 

Miller et Edwards, que nous citons supra, estiment plutôt que le processus onusien traduit une volonté d’éviter un détournement 

par le bloc communiste de secteurs d’importance, notamment liés aux sciences et aux technologies. 
55 Notre traduction. L’EPTA, établi en 1950, sera ensuite absorbé conjointement avec le Fonds spécial des Nations Unies par 

le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) lors de son établissement en 1966 (UNESCO, archives : 

https://atom.archives.unesco.org/united-nations-extended-programme-of-technical-assistance;isaar, page consultée le 14 août 

2018). 

https://atom.archives.unesco.org/united-nations-extended-programme-of-technical-assistance;isaar
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mais elle n’est pas tout à fait négligeable non plus : elle recevra typiquement entre 1 et 3 % du budget 

de l’EPTA (Edwards, 2006) contre une quinzaine de pourcent, par comparaison, pour l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) (Keenleyside, 1966)56. Rapidement, 

l’OMM est déçue de la part reçue par le fonds et elle crée son propre programme d’assistance volontaire 

(PAV) en 1956. Entre 1956 et 1959, ce programme contribue à hauteur de 430 000 dollars américains 

afin de fournir de l’aide dans 34 pays, surtout sous la forme d’assistance par expertise sur le terrain et 

l’organisation de stages de formation en météorologie. Dans la période financière suivante (1960-1963), 

le budget alloué à l’aide est plus que doublé et entre 1964 et 1967, il grimpe à 1,5 millions de dollars. 

En 1972, l’OMM et l’EPNA / PNUD ont contribué en tout à une dépense de 55 millions de dollars en 

assistance météorologique pour les pays en développement, à travers 700 missions d’expertise, 15000 

stages, et d’incalculables séminaires et formations organisés dans une centaine de pays (OMM, 1973). 

Bien que les contributions au PAV varient d’une année à l’autre, ce sont les Etats-Unis qui pour une 

large part financent le programme. L’Union soviétique en est le second contributeur, pour une part 

correspondant environ à la moitié de la contribution américaine. Le Royaume-Uni et la France sont 

ensuite les troisièmes et quatrièmes plus larges contributeurs, pour environ un dixième de la part 

américaine (Edwards, 2006). 

 

L’OMM perçoit l’ensemble de ces activités comme purement techniques. Le PAV a favorisé la 

visibilité d’une expertise météorologique, de manière volontairement apolitique, à travers 

l’instauration d’une infrastructure dédiée dans un Etat souverain (les services météorologiques 

nationaux). Cette forme de représentation a contribué à la diffusion du modèle de l’expertise 

technique et scientifique (météorologique) dans les nouveaux Etats. Dans un contexte de pré-guerre 

froide, cette pratique a également réduit le risque craint par certains de voir des domaines critiques de 

la science et la technologie recueillis par des instituts secrètement communistes (Miller, 2001). Clark 

Miller écrit que l’OMM, comme d’autres institutions technico-scientifiques créées après la seconde 

guerre mondiale, ont opéré ce même glissement d’une responsabilité de l’Etat vers une responsabilité 

d’agences gouvernementales où la participation des experts a une place centrale. 

De la sorte, l’OMM, par le recours à des mécanismes de puissance douce57, a progressivement réussi à 

imposer un set de normes standardisées autour de la collecte, la transmission et l’échange de données 

météorologiques au niveau mondial, ainsi qu’opérer un glissement de pouvoir depuis les instituts 

météorologiques nationaux vers une organisation permanente, intergouvernementale et 

mondialiste (Edwards, 2006). Elle s’est en outre positionnée assez tôt, et de manière indépendante, 

 
56 Le budget de l’EPTA reposait sur les contributions des Etats membres de l’ONU ou des agences spécialisées de l’ONU 

impliquées. En 1959, le budget total est de $30 000 000 dollars américains – ce qui est considéré par le conseil d’administration 

comme largement en-deçà du montant nécessaire pour répondre aux « besoins urgents » identifiés par le programme (Owen, 

1959). 
57 Le concept de puissance douce (soft power en anglais) émane des relations internationales et désigne la capacité d’un acteur 

à influencer le comportement d’un autre sans recourir à des moyens coercitifs (Nye, 2005).   
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comme expert participant aux mécanismes de la coopération au développement. Aujourd’hui, et grâce 

notamment au développement de l’agenda solidaire, toutes les nations contribuent à la banque de 

données de l’OMM et reçoivent des produits en retour. La mondialisation du réseau de données est 

telle qu’il ne serait tout simplement ni pensable, ni abordable d’établir un autre réseau ou des 

standards alternatifs.  

 

 Importance de l’OMM dans la mise à l’agenda international de la question du changement 

climatique 

Ce réseau titanesque prendra rapidement une importance majeure auprès d’un domaine autre que la 

météorologie, qui est la deuxième illustration que nous voulons faire du pouvoir normatif de l’OMM : 

celui du changement climatique. La gigantesque banque de données détenue par l’OMM, à travers 

les mécanismes que nous venons de décrire, est l’une des composantes essentielles de la recherche 

climatologique. Pour John W. Zillman, ancien directeur de l’Organisation météorologique mondiale, 

le système de coopération internationale mis en place par l’OMM et sa responsabilité partagée avec les 

instituts météorologiques nationaux pour l’observation à long terme, la surveillance et la description du 

système climatique sont bien davantage leur raison d’être que la prévision météorologique (Zillman, 

2009). Si le système global d’observation de l’OMM a pour but premier les prévisions météo, la 

détection du changement climatique à l’échelle globale est en effet réalisée par comparaison entre des 

données anciennes et récentes sur des temps longs. Ceci explique aussi pourquoi, dans la mesure où ses 

racines analytiques se situent dans la météorologie, la compréhension dominante du climat s’insère 

également dans une sphère numérique et statistique (Hulme, 2009). La fiabilité des connaissances sur 

le changement climatique est en effet perçue comme dépendante de la commensurabilité de données 

dans le temps et l’espace (Edwards, 2004). Avec l’extraordinaire développement des modèles de 

simulation du climat, les évidences scientifiques sur le comportement atmosphérique et l’évolution du 

climat sont devenues cruciales, et les données centralisées au niveau de l’OMM en sont la part 

essentielle.  

C’est ainsi que le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, créé conjointement 

par l’OMM et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) en 1988, est chargé 

d’établir un état de l’art des connaissances sur le changement climatique dans un contexte où sa 

réalité est alors fortement contestée. Dès le second rapport d’évaluation en 1995, le GIEC estime que 

l’ensemble des preuves recensées soutiennent la théorie du changement climatique d’origine 

anthropique (GIEC, 1995). Les travaux subséquents du panel renforceront chaque fois cette conclusion, 

pour ne laisser aucun doute quant à l’existence du changement climatique et ses causes humaines. Les 

contestations qui sévissent, par exemple autour de la pertinence des standards lentement et 

progressivement imposés par l’OMM et la qualité des données, rappellent surtout les dimensions 

sociales et politiques nécessairement inhérentes à tout système technologique (Edwards, 2004). 

Aujourd’hui le problème n’est ainsi pas tant de savoir si le changement climatique est une réalité ou 
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non, mais de comprendre « pourquoi nous sommes en désaccord sur le changement climatique »58 

(Hulme, 2009).  

 

1.2.3 Le développement des recherches climatologiques, entre sommets onusiens et instruments 

multiples et déroutants 

La création du GIEC participe au développement de la climatologie en tant que science et à la 

mise à l’agenda international de la question du changement climatique, qui devient un enjeu crucial 

de politique internationale depuis lors. Cette sous-section examine les développements rencontrés 

conjointement au niveau des recherches climatologiques et dans la mise en place d’une architecture 

institutionnelle pour le climat, dans les deux dernières décennies du 20ème siècle. Elle nous amène, 

ensuite, à la création du Cadre mondial pour les services climatologiques qui en est l’une des 

émanations. 

 

Deux conférences mondiales pour le climat, organisées par l’OMM en 1979 puis en 1990, visent à 

capitaliser la recherche climatologique et à mettre en place une architecture internationale pour le 

climat. Ces conférences s’organisent dans un contexte parallèle où les capacités de prévision des 

événements climatiques s’accroissent continuellement, par exemple pour prédire le phénomène 

Enso  (El Niño–Southern Oscillation) ; fournir de nouveaux formats de prédiction saisonniers et 

interannuels (Cane et al., 1986 ; Troccoli, 2010) ; ou encore améliorer les modèles de circulation 

globaux, décrivant les interactions principales entre les différentes composantes du système climatique, 

et permettant de mieux comprendre les effets des gaz à effet de serre dans l’atmosphère et des propriétés 

atmosphériques (Solomon et al., 2007). 

 

Du 12 au 23 février 1979, l’OMM coorganise la première conférence mondiale sur le 

climat (CMC-1) à Genève, rassemblant des experts du climat et de la recherche, issus de 53 pays et 

d’un grand nombre de disciplines (Zillman, 2009). La conférence a une portée essentiellement 

scientifique : l’objectif poursuivi est d’établir un état des lieux des connaissances sur le climat et de 

promouvoir le développement de la climatologie, en reconnaissance de l’influence majeure du climat 

sur les sociétés humaines et sur un grand nombre de secteurs d’activité (Vaughan et Dessai, 2014). C’est 

aussi la première conférence internationale qui aborde le thème du changement climatique : la 

déclaration de conférence encourage les recherches pour prédire et prévenir les potentielles 

modifications anthropiques du climat qui pourraient être néfastes pour les activités humaines (OMM, 

1979). Afin d’y parvenir, la CMC-1 appelle à la création du Programme climatologique mondial 

(PCM), une structure scientifique interdisciplinaire et internationale visant à mieux comprendre 

le système climatique et l’utilisation rationnelle de l’information climatique59 (site de l’OMM). Les 

 
58 Notre traduction. 
59 Voir la page internet consacrée : http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/wcp.html (page consultée le 12 août 2019). 

http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/wcp.html
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avancées dans la recherche climatologique doivent permettre une application des connaissances au 

bénéfice des sociétés face à la variabilité et au changement climatique. Les quatre objectifs principaux 

adoptés par le PCM sont :  

• Déterminer les bases physiques du système climatique afin de fournir des prévisions 

climatiques de plus en plus habiles ; 

• Mettre au point des applications toujours plus utiles des informations sur le climat, au bénéfice 

de l’efficacité économique, de la santé humaine des communautés, de la production alimentaire 

et de l’utilisation prudente des ressources en eau ; 

• Déterminer les impacts socioéconomiques et les vulnérabilités nationales à la variabilité et au 

changement climatique ; et 

• Développer et maintenir un système d’observation global capable de soutenir les trois autres 

objectifs. 

Les composantes du PCM sont réparties entre plusieurs agences onusiennes qui patronnent le 

programme, afin d’en représenter l’interdisciplinarité : l’OMM, le Conseil international pour la science, 

le PNUE, la FAO, l’Organisation mondiale de la santé et l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO) principalement. Ces composantes, qui connaitront des 

évolutions au fur et à mesure des conférences climatiques subséquentes et notamment suite à la création 

du GIEC en 1988, traduisent simplement les objectifs fixés : un volet données, un volet applications, 

un volet impacts et un volet recherches. Les restructurations subies traduisent aussi une difficulté 

pour le Programme de rester à l’avant-plan dans un contexte où la question climatique est 

progressivement accaparée par un nombre exponentiel d’institutions, de secteurs ou d’acteurs 

publics et civils. Le PCM contribue toutefois à encourager la recherche climatologique dans les instituts 

météorologiques nationaux, davantage centrés sur la météorologie jusqu’alors, et destinés à être 

encadrés sous la coupelle du programme mondial (Zillman, 2009). C’est ainsi qu’entre les années 1960 

et 1990, un grand nombre de centres climatologiques sont créés au sein des instituts météorologiques 

nationaux60.  

 

La seconde conférence mondiale sur le climat (CMC-2) se tient à Genève du 29 octobre au 7 

novembre 1990 et a pour double objectif de faire le bilan des dix premières années de travail du PCM 

et de proposer une revue internationale initiale du récent et premier rapport d’évaluation remis par le 

GIEC (AR1, 1990)61. Elle se partage entre une série de présentations et discussions scientifiques et 

 
60 En 1978, par exemple, les Etats-Unis établissent un Programme climatologique national afin de « soutenir la Nation et le 

monde pour comprendre et répondre aux processus climatiques naturels et anthropiques et à leurs implications » (Changnon 

et al., 1990 : 527 ; notre traduction). Juste après la CMC-1, le Bureau météorologique australien étudie la possibilité d’établir 

un Centre national climat chargé de toutes les affaires liées au climat australien et aux données climatiques (Vaughan et Dessai, 

2014). En 1990, l’institut météorologique anglais instaure le Met Office Hadley Centre centré sur la recherche climatologique 

(site web du Met office : https://www.metoffice.gov.uk/climate-guide/science/science-behind-climate-change/hadley). 
61 Ce second objectif, de nature circonstancielle, fut ajouté au programme plus tardivement. Il s’agit d’offrir un espace de 

préparation aux futures négociations pour l’établissement d’une Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

https://www.metoffice.gov.uk/climate-guide/science/science-behind-climate-change/hadley
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techniques et l’organisation d’un sommet ministériel, où seront représentés 137 pays (Zillman, 2009). 

La question climatique retient désormais l’attention des sphères gouvernementales et associatives, 

dépassant le cadre technico-scientifique jusqu’alors favorisé. A l’issue de cette seconde conférence, 

deux structures majeures sont établies. Premièrement, en 1992, est signée lors du Sommet de la Terre 

à Rio de Janeiro la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Deuxièmement, entre 1991 et 1992, l’OMM lance des négociations pour instaurer un Système mondial 

pour l’observation du climat (SMOC) dont l’objet serait de collecter et partager toutes observations 

et données climatiques susceptibles d’être ‘utiles’ à des utilisateurs (Vaughan et Dessai, 2014). Le 

SMOC est conçu sur la base des systèmes d’observation globaux déjà existants à l’OMM et destiné à 

fournir les éléments de données essentiels au PCM, au GIEC et à la CCNUCC.  

Le Programme climatologique mondial connait une phase de restructuration après la CMC-2. Un comité 

de coordination à base plus élargie est établi, le rôle du SMOC pour le programme est institutionnalisé 

et les quatre volets sont légèrement étendus pour devenir :  

• Le Programme mondial de données climatologiques et de surveillance du climat ; 

• Le Programme mondial des applications et des services climatologiques ; 

• Le Programme mondial d’évaluation des impacts et réponses stratégiques au climat ;  

• Le Programme mondial de recherches sur le climat. 

 

L’architecture institutionnelle du climat et des recherches climatologiques se complexifie 

terriblement suite à l’établissement de ces nouveaux instruments. En Figure 4 ci-après, nous 

reprenons un aperçu de l’architecture climat telle qu’elle se dessine à la fin du 20ème siècle, et des liens 

existants entre les différents structures.  

Notre intérêt se situe surtout dans la démonstration de la complexification et la multiplication des 

instruments progressivement établis par la communauté internationale pour le climat et les recherches 

climatiques. Cela traduit une mise à l’agenda de la question climatique sans précédent, qui va 

prendre différentes formes et continuer à encourager la production de nouveaux systèmes de 

connaissances dans lesquels s’insèrent les services climatiques. 

 
climatiques, prévues à Washington en février 1991, et augmenter les chances de signature de cette Convention lors du Sommet 

de la Terre prévu à Rio en juin 1992 (Coughlan et Nyenzi, 1990).  
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Figure 4 : Structure organisationnelle du Programme mondial pour le climat suite à la seconde 

Conférence mondiale pour le climat 

 

Source : adapté de Zillman, 2009 

 

En filigrane, c’est ainsi un « agenda climatique » international qui se construit. En avril 1993, une 

réunion intergouvernementale sur le Programme climatologique mondial est tenue. La déclaration de 

neuf pages façonne une vision de cet agenda climatique à travers plusieurs volets de recherche : 

renforcement des observations, amélioration des systèmes de prévision, étude des impacts et des 

stratégies susceptibles de réduire les vulnérabilités, et mise en place de services climatiques pour le 

développement durable (Zillman, 2009). Certaines propositions d’appui à l’agenda et au PCM sont 

formulées mais elles n’aboutiront pas. La réunion de 1993 est en fait un relatif échec, tant en termes 

d’enthousiasme que de suivi.  

D’après nous, bien qu’ayant une existence formelle, l’agenda climatique n’aura pas une ampleur 

suffisante face à l’organisation des Conférences des Parties à la CCNUCC à partir de 1995, et la sortie 

des seconds et troisièmes rapports d’évaluation du GIEC en 1995 et 2001, jouissant d’une visibilité 
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large dont l’OMM n’a jamais bénéficié. Les COPs incarnent désormais la prise en charge de la 

question climatique par la communauté internationale, aux yeux des politiques et de la société civile 

qui va rapidement les investir, mais aussi du grand public via un relais médiatique important.  

 

1.2.4 Création du Cadre mondial pour les services climatologiques 

A travers les COPs notamment, dès la seconde moitié des années 1990, un large consensus 

gouvernemental et associatif autour de l’« urgence » de trouver une solution au phénomène du 

changement climatique s’établit, initialement en réduisant ses causes de survenue (c’est 

l’atténuation), par la suite en implémentant des stratégies permettant de faire face ou bénéficier des 

impacts attendus (c’est l’adaptation). D’après Zillman (2009), c’est à ce moment qu’on observe une 

prise de conscience croissante du besoin d'informations compréhensibles sur le climat à l'appui 

des stratégies nationales et internationales visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à 

s'adapter aux impacts du changement climatique.  

 

Rapidement, l’accent est mis sur la nécessité d’opérer une réduction d’échelle des projections 

relatives au changement climatique à l’appui de l’adaptation aux niveaux régional, national et 

local. Sur la scène internationale, ceci attire l’attention sur l’un des volets de recherche du PCM : les 

services d’informations climatiques et de prévision (Zillman, 2009). L’OMM organise alors deux 

conférences visant à adresser ces thématiques : « Vivre avec la variabilité et le changement climatique » 

en 2006 (Espoo, Finlande) et « Vivre de manière sûre et durable : les bénéfices sociaux et économiques 

des services météorologiques, climatiques et de l’eau » en 2007 (Madrid, Espagne). Conjointement, le 

15ème Congrès météorologique mondial en 2007 décide d’organiser une troisième conférence climatique 

mondiale sur le thème des prédictions climatiques pour la prise de décision. Le résultat principal de 

cette conférence, planifiée pour 2009, doit être la création d’un Cadre mondial pour les services 

climatologiques (Ibid.).  

 

Lors de la troisième conférence mondiale sur le climat (CMC-3), tenue à Genève du 31 août au 4 

septembre 2009, les chefs d’Etats et de gouvernements, les Ministres et les chefs de délégations 

décident, par le biais de la déclaration de Conférence, de créer un Cadre mondial pour les services 

climatologiques. Son objectif est de « garantir l’adaptation au climat et la gestion des risques 

climatiques grâce à l’intégration d’informations et de prévisions scientifiques sur le climat dans les 

politiques générales et les pratiques adoptées à tous les niveaux » (OMM, 2009b : 162). La Conférence, 

outre le segment de Haut-niveau politique, repose sur la tenue d’une réunion d’experts qui rassemble 

1500 participants, dont 200 orateurs (OMM, 2009a).  

Le Cadre mondial, en créant une plateforme rassemblant les structures, institutions et centres 

engagés dans la recherche climatologique, doit servir à renforcer la production, la disponibilité, 
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la fourniture et l’application des prévisions et services climatiques scientifiques, en particulier 

dans les pays en développement (Ibid.). Les points d’attention majeurs pour le développement des 

services climatiques retenus par le segment d’experts sont (1) l’affinement et l’amélioration constantes 

des prévisions climatiques à différentes échelles de territoire et de temps ; (2) les bénéfices sociaux et 

économiques des services climatiques, à la fois comme évitement des coûts liés aux impacts et comme 

valeur ajoutée pour des secteurs d’activité ; (3) les systèmes d’alerte précoce62 et de réduction des 

risques de catastrophes ; (4) l’intégration des informations climatiques dans les plans et secteurs pour 

l’adaptation. 

 

Le Cadre se comprend comme un point de convergence sur la scène internationale pour conduire 

une approche similaire à l’égard des services climatiques dans le monde, par exemple dans la 

détermination de principes directeurs et de secteurs d’intervention prioritaires. Il doit également servir 

de centre de liaison pour les agences de coopération multilatérales et bilatérales afin de financer des 

projets de services climatiques dans les pays en développement (Lugen, Article n°4, 2016). Le Cadre 

se construit en effet clairement sur l’hypothèse selon laquelle les PED manquent de capacités pour 

produire et utiliser des informations climatiques à des fins de développement (Tadaki et al., 2014).  

Les composantes formant le CMSC reposent largement sur les programmes préexistants à l’OMM, en 

particulier le Programme climatologique mondial. Quatre composantes sont envisagées : observation 

et surveillance, recherche et modélisation, un système d’informations sur les services climatiques 

et un programme d’application des services climatiques. Seul ce dernier est réellement nouveau : il 

vise à créer un partenariat mondial « afin que les informations sur le climat parviennent effectivement 

aux décideurs de tous les secteurs socio-économiques » (OMM, 2009b). En d’autres termes, l’objectif 

de ce programme est de mettre en relation fournisseurs et utilisateurs d’informations climatiques, afin 

d’assurer la dissémination et l’utilisation des informations. Probablement par souci de vulgarisation, ce 

programme sera par la suite présenté comme une plateforme d’interface utilisateur (OMM, 2014a). 

Une dernière composante est également ajoutée par la suite, prévue comme une base liant et soutenant 

les quatre autres : le renforcement de capacités (OMM, 2014b). Par la suite, l’OMM parlera plutôt de 

‘piliers’ que de composantes (OMM, 2018). Un schéma simple de la relation imaginée entre les piliers, 

où les flèches représentent le sens de circulation de l’information et des produits, est repris dans la 

Figure 5 page suivante.  

 
62 Les systèmes d’alerte précoce sont définis par l’UNISDR comme « un système intégré de systèmes et de processus de 

surveillance, de prévision et de prédiction des dangers, d’évaluation des risques de catastrophes, de communication et de 

préparation aux activités, qui permet aux particuliers, aux communautés, aux gouvernements, aux entreprises et autres de 

prendre des mesures rapides pour réduire les risques de catastrophes avant les événements dangereux » (site de l’UNISDR, 

2017, notre traduction). Il s’agit donc de gérer les risques au moyen de la détection, la prévention et l’avertissement. 
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Figure 5 : Les cinq piliers du Cadre mondial pour les services climatologiques 

 

Source : OMM, 2011 

 

Malgré des fondements assez solides pour la formation du Cadre, en particulier au niveau des capacités 

de recherche, le processus de développement des services climatiques est toutefois plutôt long et 

laborieux (Vaughan et Dessai, 2014). Un certain nombre de défis freinent la mise en place du CMSC, 

particulièrement en ce qui concerne la délicate question de l’intégration des utilisateurs. Le Cadre est 

finalement établi en 2012 à l’issue d’une série de discussions coordonnées par l’OMM (OMM, 2012) 

et la conduite du 16ème Congrès mondial de météorologie en 2011, dont le rapport concerne 

intégralement l’implémentation du CMSC (OMM, 2011).  Ce rapport, intitulé : « Connaitre le climat 

pour agir : un cadre mondial pour les services climatologiques afin de renforcer la position des plus 

vulnérables » établit huit principes directeurs de conception et de mise en œuvre du Cadre mondial pour 

les services climatologiques, que nous reprenons dans le Tableau 4 ci-après.  
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Tableau 4 : Principes de direction et de mise en œuvre du Cadre mondial pour les services 

climatologiques 

Principe 1 
Tous les pays pourront en bénéficier, mais priorité sera donnée au renforcement des 

capacités des pays en développement vulnérables sur le plan climatique. 

Principe 2 

L’objectif premier du Cadre mondial pour les services climatologiques est de garantir 

à tous les pays une plus grande disponibilité des services climatologiques, d’en 

améliorer simultanément l’accès et l’exploitation. 

Principe 3 
Les activités du Cadre mondial pour les services climatologiques couvriront trois 

champs géographiques – national, régional et mondial. 

Principe 4 
Les services climatologiques opérationnels constitueront l’élément essentiel du 

Cadre mondial. 

Principe 5 

L’information climatologique est essentiellement un bien public international fourni 

et administré par les États, lesquels jouent un rôle déterminant par l’intermédiaire du 

Cadre mondial pour les services climatologiques. 

Principe 6 

Le Cadre mondial pour les services climatologiques devra promouvoir l’échange 

libre et gratuit des données d’observation dans le respect des politiques nationales et 

internationales en la matière. 

Principe 7 
Le rôle du Cadre mondial pour les services climatologiques sera de faciliter et de 

renforcer, non de faire double emploi. 

Principe 8 
Le Cadre mondial pour les services climatologiques sera créé autour de partenariats 

entre utilisateurs et fournisseurs regroupant toutes les parties intéressées. 

Source : OMM, 2011 

Considérant que les pays en développement ont moins de capacités pour fournir et développer des 

services climatiques, mais qu’ils sont également plus vulnérables face au changement climatique, le 

CMSC se fixe comme priorité d’autonomiser les PED dits « vulnérables au climat » et de leur 

apporter un soutien particulier pour le développement des services climatiques (principe 1). L’objectif 

premier reste de renforcer ou créer un réseau de services climatiques dans tous les pays du monde 

et de mieux en garantir l’accès et l’utilisation (principe 2). Le Cadre ciblera les services climatiques qui 

s’établissent à trois niveaux spatiaux : mondial, régional et national (principe 3). Il est reconnu que 

le niveau local est essentiel par rapport aux impacts du climat, toutefois il n’est pas repris expressément 

dans la logique du Cadre, le niveau local étant considéré comme renforcé indirectement par le 

développement des services climatiques au niveau national. Le caractère opérationnel des services 

climatiques est la priorité du Cadre (principe 4). Le but du Cadre est toutefois de faciliter la 

coordination et coopération entre les structures et institutions existantes, non d’en créer de 

nouvelles (principe 7). L’intégration des utilisateurs à travers la mise en place de plateformes 

appropriées (principe 8) est un élément nouveau, traduisant le souci général revendiqué par le Cadre 

d’apporter une réponse aux besoins des utilisateurs d’informations climatiques.  

 

Les principes 5 et 6 représentent finalement un intérêt particulier à nos yeux : il s’agit d’abord d’établir 

les informations climatiques comme un bien public international (principe 5), dans la mesure où les 

systèmes d’observation sont largement financés par les pouvoirs publics. Toutefois, il est précisé que 

la mise à disposition de base de données pouvant être un incitant pour des acteurs privés à les convertir 
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en produits et services exploitables, le Cadre réfléchira à un système d’avantages partagés entre 

producteurs de données et ‘ceux qui les ont enrichies’ (OMM, 2011) afin de créer de nouvelles 

informations, par exemple sous la forme de partenariats public - privé. Ceci est une première approche 

pour le statut financier et marchand des services climatiques, sur lequel nous reviendrons dans le 

chapitre suivant. Le principe 6 appelle finalement le Cadre à encourager autant que possible 

l’échange libre et gratuit de données, ce qui n’est pas anodin. La résolution 40 du 12ème Congrès de 

l’Organisation météorologique mondiale prévoit l’échange libre et gratuit des données 

météorologiques, cette question ayant déjà donné lieu à de nombreux débats dans le domaine de la 

météorologie (OMM, 1996). Toutefois, l’application de cette résolution s’est généralement limitée aux 

données échangées vie le système mondial de télécommunications de l’OMM, ce qui ne représente 

qu’une portion limitée des données climatiques sur base desquelles les services climatiques pourraient 

s’établir. Le CMSC se donne pour mission d’encourager une politique identique pour les données 

climatiques, mais n’instaure pas la gratuité obligatoire. 

Par ailleurs, nous notons que l’exclusion des services climatiques au niveau local, bien que 

compréhensible pour des raisons pratiques et de respect des règles de souveraineté des Etats, renforce 

une impression de concentration autour des données plutôt que de leur communication. A ce jour, la 

plateforme qui doit servir d’interface entre utilisateurs est d’ailleurs fictive, ce qui n’est pas le cas des 

autres composantes du Cadre mondial. 

 

Les principes régissant l’établissement du CMSC sont repris sur le site internet du Cadre 

(http://www.gfcs-climate.org/) de même que les secteurs d’activité identifiés comme utilisateurs 

majeurs des services climatiques : l'agriculture et la sécurité alimentaire ; la santé ; l’eau et la 

réduction des risques de catastrophes. Par la suite, l’énergie sera ajoutée comme cinquième secteur 

prioritaire.  

 

1.2.5 Elaboration du Cadre mondial et appui aux pays en développement  

Trois phases de mise en œuvre sont prévues pour l’établissement du CMSC. Durant la première phase 

(2013 – 2014), le CMSC doit en établir l’infrastructure, initier et soutenir le développement d’une série 

de projets ciblant les cinq secteurs d’activités prioritaires. La seconde phase (2015 – 2018) doit être 

celle du développement du Cadre mondial, en se focalisant sur le renforcement des mécanismes 

régionaux et nationaux de services climatiques. La troisième phase (2019 – 2022), enfin, doit être celle 

de l’expansion et la continuation, en misant sur la gestion et la maintenance des mécanismes 

institutionnels du CMSC (Gerlak et al., 2017). 

 

L’organe directeur du CMSC, le Conseil intergouvernemental pour les services climatiques (CISC), se 

réunit pour la première fois en juillet 2013 à Genève. Il établit une série de résolutions pour 

http://www.gfcs-climate.org/
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l’implémentation du CMSC et met sur pied un comité de gestion chargé de mettre en place les décisions 

prises par le Conseil (OMM, 2013). Ce comité se réunit en juillet 2014 et établit, entre autres, un 

ensemble de critères permettant de désigner des projets relevant du CMSC ou contribuant au Cadre, 

ciblant très majoritairement les pays en développement (OMM, 2015a). Les projets CMSC sont ceux 

considérés essentiels pour l’implémentation réussie du Cadre et financés soit par le Cadre directement, 

soit par les pays membres ou partenaires à travers un fonds spécial géré à Genève. Les projets 

contributeurs sont proposés par les partenaires ou membres du Cadre, adhérant à ses principes et 

entièrement financés par leurs entités d’implémentation63.  

 

En 2019, c’est-à-dire une décennie après sa création, douze projets CMSC et quinze projets 

contributeurs étaient recensés64. A titre de comparaison, pour la seule année 2019, 252 nouveaux 

projets sont approuvés pour financement par la Banque mondiale, dont 106 sont localisés en Afrique 

sub-saharienne et 19 concernent le secteur de l’agriculture et la sécurité alimentaire. Les projets du 

CMSC diffèrent grandement en termes de pays impliqués, calendriers de réalisation et statuts 

d’implémentation (Lugen, Article n°4, 2016). Par exemple, le projet « Climandes – 1 » est à l’échelle 

nationale du Pérou, s’étend sur la période 2012 – 2015 et est financé par la Suisse dans une optique de 

renforcement des capacités : il s’agit d’améliorer les services climatiques nationaux en augmentant le 

nombre de professionnels dans les secteurs météorologiques et climatologiques. Une seconde phase 

(2016-2018) étend ensuite la portée du projet au développement de services climatiques pour les 

communautés d’agriculteurs andins et à la mise en place d’une plateforme liant utilisateurs et 

producteurs d’informations climatiques dans une optique participative. Un tout autre projet, « Services 

climatiques pour l’adaptation et la réduction des risques de catastrophes en Afrique », concerne 43 pays 

d’Afrique sub-saharienne, s’étend sur la période 2011 – 2016 et est co-financé par l’OMM et le 

Ministère des affaires étrangères norvégien. Ce projet cible à la fois les services climatiques nationaux 

à travers un renforcement des capacités à destination des prévisionnistes africains et organise des 

séminaires à large échelle avec des agriculteurs ouest-africains visant à les sensibiliser au relevé de la 

pluviométrie et son usage dans les pratiques agricoles.  

Les projets sont implantés dans quatre continents : Amérique latine, Afrique, Asie et Pacifique, Europe 

de l’est. La grande majorité concerne toutefois les pays africains, bénéficiant d’une attention 

particulière conjointement aux Pays les moins avancés (PMA)65, conformément à la décision du 

16ème Congrès de météorologie (OMM, 2011). Les projets ciblent tous au moins l’un des secteurs 

 
63 Les critères précis sont consultables sur le site internet du CMSC : https://www.wmo.int/gfcs/project_criteria (page 

consultée le 12 octobre 2019). 
64 La liste complète peut être consultée sur le site internet du CMSC : https://www.wmo.int/gfcs/projects-list (page consultée 

le 12 octobre 2019). 
65 Les PMA sont désignés en tant qu’entité par le Conseil économique et social de l’ONU en 1971, et rassemblent les pays 

parmi les plus pauvres au monde. Trois critères ont été établis pour déterminer la liste des PMA : le revenu par habitant, le 

retard de développement humain et la vulnérabilité économique. Au nombre de 21 à l’origine, ils sont 47 en 2019 : 33 en 

Afrique, 9 en Asie, 4 en Océanie et 1 en Amérique. 

https://www.wmo.int/gfcs/project_criteria
https://www.wmo.int/gfcs/projects-list
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prioritaires identifiés par le Cadre mondial (soit : agriculture et sécurité alimentaire, santé, eau, 

réduction des risques de catastrophes et énergie). Les actions menées peuvent être résumées à deux 

grandes catégories : une première relève du renforcement des capacités, et se traduit généralement par 

une volonté de renforcement des ressources humaines ou des réseaux de collecte de données et 

d’observation à l’échelle nationale ou régionale ; une seconde relève de projets et prend la forme de 

projets pilotes avec des populations cibles d’utilisateurs recevant directement ou étant formés à la 

réception et la compréhension d’informations climatiques.  

 

Si la visibilité du Cadre mondial pour les services climatologiques reste relativement faible à ce jour, 

pour des raisons que nous tenterons d’expliquer plus en aval dans la thèse, le CMSC contribue 

toutefois à lancer des initiatives multiples pour le développement des services climatiques, 

notamment dans les pays en développement. Nous explorerons l’une d’entre elles dans le chapitre 3 

de la thèse. 

Au préalable, nous terminons cette seconde section et mise en contexte historique en passant en revue 

les principales évolutions dans le champ des services climatiques et leur mise en place sur la scène 

internationale depuis l’établissement du Cadre mondial. 

 

1.2.6 Emergence des services climatiques et évolutions récentes sur la scène internationale 

« Pour mieux servir les besoins de la société, nous devons améliorer notre compréhension 

et prévisions du climat et améliorer dramatiquement notre utilisation de l’information 

climatique » (Hewitt et al., 2012 : 831). 

« Les services climatiques ont le potentiel de devenir l’intelligence derrière la transition 

vers une société bas-carbone et résiliente au climat » (CE, 2015 : 7). 

 « La collecte, l’analyse et la distribution d’informations météorologiques, hydrologiques 

et climatologiques fiables a le potentiel de grandement bénéficier aux efforts des nations 

africaines de réduire leur pauvreté, construire une résilience et s’adapter à un climat 

changeant »66 (PNUD, 2016 : 4). 

La littérature sur les services climatiques est relativement unanime quant à la nécessité et 

l’urgence de les développer. Ils sont souvent présentés par rapport à leurs promesses de favoriser 

l’adaptation au changement climatique, de réduire les risques liés au climat ou encore servir d’appui 

aux processus de décision. Si les objectifs poursuivis par les services climatiques, la terminologie 

employée, les secteurs visés ou les modèles économiques privilégiés sont des points de divergence entre 

auteurs et centres de recherche qui les étudient, le bien-fondé des services climatiques fait l’objet d’un 

consensus relativement établi dans les communautés institutionnelles et scientifiques qui s’en 

revendiquent. 

 

 
66 Nos traductions. 
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À la suite de la création du Cadre mondial pour les services climatologiques, le nombre de 

publications, chercheurs et organisations travaillant sur le sujet (ou reprenant son libellé) est 

d’ailleurs en augmentation constante (Lugen, Article n°1, 2019). Dans ces mêmes années, les 

services climatiques se sont ainsi convertis en une entreprise publique et privée combinée de plusieurs 

milliards de dollars (Georgeson et al., 2017). 

En octobre 2013, une première conférence internationale sur les services climatiques 

(International Conference on climate services, ICSS) est organisée à New York (Etats-Unis), dans les 

locaux de l’Université de Columbia. Cette conférence est organisée conjointement par l’Agence 

américaine d'observation océanique et atmosphérique, le centre national de recherches atmosphériques 

américain, l’Institut météorologique britannique (UK Met Office), le Climate Service Center Germany 

(GERICS), l’Institut de la Terre de l’Université de Columbia et l’Institut international de recherche pour 

le climat et la société (IRI) de l’Université de Columbia. A l’issue de cette conférence, un « partenariat 

pour les services climatiques » (PSC) est établi, dans l’optique de devenir un forum d’échange 

d’expériences et de connaissances autour des services climatiques. Coalition informelle et 

interdisciplinaire, ayant pour vocation de réunir les utilisateurs, producteurs d’informations, donneurs 

et chercheurs intéressés ou activement impliqués dans les services climatiques, la complémentarité de 

ce partenariat face à la création du Cadre mondial n’est pas tout à fait évidente. Lors de sa création, il 

est écrit qu’une collaboration entre les deux structures est envisagée (Vaughan, 2011). Sur son site 

internet, le PSC écrit « informer et soutenir l’évolution et l’implémentation du Cadre mondial pour les 

services climatologiques »67, dont le rôle tiendrait plutôt à la coordination des initiatives (site internet 

du PSC : http ://www.climate-services.org/about-us/). De manière schématique, on peut considérer que 

le CMSC est une structure internationale formelle, coordonnée par l’OMM et rattachée au système 

onusien, travaillant principalement en tant que sphère et plateforme publique dans l’arène internationale 

de construction des services climatiques. Le PSC est davantage une structure d’initiative scientifique, 

dont le secrétariat est entièrement composé d’académiques, et concentré sur la recherche pour et sur les 

services climatiques. Plusieurs groupes de travail ont été formés au sein du PSC, en vertu de thèmes 

particuliers : (1) pays en développement ; (2) évaluation économique ; (3) éthique ; (4) évaluation et (5) 

priorités de la recherche. 

Les activités du PSC comprennent aussi la préparation subséquente des conférences internationales sur 

les services climatiques, quatre autres ayant étant organisées depuis lors : en septembre 2012 à 

Bruxelles, Belgique (ICCS-2) ; en décembre 2013 à Montego Bay, Jamaïque (ICCS -3) ; en décembre 

2014 à Montevideo, Uruguay (ICCS-4) et en février – mars 2017 à Cape Town, Afrique du Sud (ICCS-

5). Lors de cette ultime conférence au Cap, un questionnaire d’évaluation rempli par environ 40% des 

participants sur les 204 inscrits révèle que 87% d’entre eux assistent à une ICCS pour la première fois. 

 
67 Notre traduction. 

http://www.climate-services.org/about-us/
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Ceci suggère, très probablement, que le nombre de participants augmente graduellement et est 

particulièrement plus élevé lors de l’ICCS-5 que lors des conférences précédentes. Cette même 

évaluation révèle que 46% des répondants sont des producteurs de services climatiques, contre 26% 

d’utilisateurs et 28% d’« autres » (Blome et al., 2017). Bien que ces données soient plutôt vagues et 

difficiles à interpréter, il reste intéressant de noter qu’un quart environ des participants s’identifient au 

moins principalement comme utilisateurs de services climatiques. Le Partenariat affiche en effet comme 

objectif de permettre les échanges entre producteurs et utilisateurs, mais présente dans les faits une 

structure et orientation plutôt académiques. 

 

Ces conférences permettent la construction progressive d’une communauté épistémique autour du 

thème des services climatiques. Quelques centres de recherche, impliqués dans le Partenariat, prennent 

progressivement une position dominante sur la thématique grâce à leur appropriation des infrastructures 

investissant les services climatiques. C’est particulièrement le cas de l’IRI et du GERICS. En 2016, un 

premier numéro de la nouvelle revue « Climate services », publiée par Elsevier et ayant en tête du 

comité éditorial sa cocréatrice Daniela Jacob, également directrice du GERICS, est éditée. Cette 

nouvelle revue, visant à publier des recherches scientifiques sur les services climatiques mais à 

destination également des parties prenantes, a produit quatre volumes par an depuis sa création.  

Par ailleurs, le nombre de publications se référant spécifiquement aux ‘services climatiques’ est 

beaucoup plus important depuis la création du Cadre, comme nous le montrons dans Lugen, Article 

n°1, 2019. Ce développement est notamment rendu possible par l’octroi de financements pour la 

recherche sur les services climatiques, également stimulés par la mise en place du CMSC. Plusieurs 

organisations internationales comme la Banque mondiale, l’Union européenne et la Stratégie 

internationale de l’ONU pour la réduction des risques de catastrophes soutiennent également de 

façon croissante le renforcement des services climatiques. En 2014 – 2015, ainsi, 56 milliards de 

dollars sont dépensés pour la mise en place de services d’informations météorologiques et climatiques 

(Georgeson et al., 2017).  

L’UE, de son côté, publie en 2015 une feuille de route pour les services climatiques dont l’objectif est 

de fournir un cadre cohérent pour prioriser les actions entreprises par l’Union à travers son programme 

de financement de la recherche Horizon 2020, où un investissement dans la recherche et les innovations 

pour « le développement d’un marché de services climatiques fournissant des bénéfices sociaux et 

économiques à travers l’Europe »68 est inclus (CE, 2015 : 1). Ce rapport émane d’un groupe d’experts 

ad-hoc formé par la Commission européenne et sous la coupole de la direction générale recherche et 

innovation, chargé par ailleurs de suivre les actions liées à la feuille de route, dont les appels subséquents 

sur le thème des services climatiques (Street, 2016). L’un de ces appels financera par exemple le projet 

 
68 Notre traduction. 
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EU-MACS (EUropean MArket for Climate Services) poursuivant l’objectif de « rendre la richesse des 

informations climatiques réellement accessible et applicable à un grand nombre d'utilisateurs 

potentiels de services climatiques »69, en se concentrant sur les secteurs de la finance, du tourisme et de 

l’aménagement urbain (site internet d’EU-MACS : http://eu-macs.eu/eu-macs/). Le projet EU-MACS 

a publié une série de rapports et notes politiques depuis 2017, et a tenu un séminaire international en 

Finlande en juin 2017 sur le développement des services climatiques.  

Un exemple tout à fait différent d’initiative récente pour les services climatiques est celui de la 

plateforme ‘Climat futur pour l’Afrique’, positionnée sur le thème du changement climatique et militant 

pour l’avancée des connaissances scientifiques sur le climat pour le continent africain. La plateforme 

organise en 2018 une série de conférences en ligne sur le thème des services climatiques où des 

chercheurs de structures de grande envergure sont invités : en particulier l’IRI, le GERICS et le 

Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire 

(CCAFS). Loin d’être des cas isolés, ces initiatives contribuent à en renforcer la communauté naissante 

sur les services climatiques. 

 

Le terme semble ainsi progressivement s’imposer. L’accord de Paris sur le climat signé en décembre 

2015, et par ailleurs largement médiatisé, cite expressément les services climatiques : l’article 7, portant 

sur l’adaptation, appelle à la coopération entre Parties, notamment pour « améliorer les connaissances 

scientifiques sur le climat, y compris la recherche, les observations systématiques du système climatique 

et les systèmes d’alerte précoce, d’une manière qui soutienne les services climatiques et appuie la prise 

de décision » (CCNUCC, 2015, article 7.7 (c))70. Sans recourir au terme même, des références aux 

services climatiques se retrouvent également dans d’autres textes et documents internationaux, par 

exemple les Objectifs de développement durable de l’ONU signés en 2015, au niveau de l’article 13.1 

qui vise à renforcer la résilience et les capacités d’adaptation des pays aux événements climatiques 

extrêmes et aux catastrophes naturelles71. 

 

L’engouement certain pour les services climatiques et l’attention croissante qu’ils rencontrent 

sur la scène internationale, notamment dans les sphères de négociation climatique et au sein de 

l’OMM, devraient se traduire par une compréhension plus fine de ce qu’ils représentent. Pour clôturer 

ce chapitre, nous proposons finalement de revenir sur les objectifs qu’ils poursuivent et de les clarifier 

à la lumière de leurs développements récents. S’inscrivant principalement dans les arènes climatiques, 

mais répondant à deux ambitions distinctes : l’adaptation au changement climatique et la réduction des 

risques de catastrophes, ils sont également régulièrement cités comme servant à la résilience, la 

réduction des vulnérabilités ou encore la gestion des risques. Leur place dans les arènes du climat, et 

 
69 Notre traduction. 
70 L’accord de Paris est consultable en ligne : https://unfccc.int/sites/default/files/french_paris_agreement.pdf.  
71 Ces objectifs peuvent également être consultés en ligne : https://sustainabledevelopment.un.org/sdg13.  

http://eu-macs.eu/eu-macs/
https://unfccc.int/sites/default/files/french_paris_agreement.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/sdg13
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les interactions entre adaptation et catastrophes, qui ne sont pas nouvelles ou propres aux services 

climatiques, sont ainsi les derniers points que nous allons examiner, pour en affiner la portée et les 

contenus.    

 

1.3 Les services climatiques au sein des arènes climat. Eclaircissements sur l’adaptation 

et la réduction des risques de catastrophes 

Les services climatiques, nous l’avons vu, sont justifiés au nom d’un discours global qui présente le 

changement climatique comme un risque face auquel il s’agit de mettre en place des solutions. En 

vertu de ce discours, les services climatiques sont présentés comme un outil favorisant la mise en 

place de stratégies face au changement climatique, en particulier l’atténuation, l’adaptation et la 

réduction des risques de catastrophes (RRC). La revue de littérature que nous avons opérée sur les 

services climatiques (Lugen, Article n°1, 2019) montre toutefois que l’atténuation est un objectif 

potentiel plutôt qu’opérationnel. Il n’existe quasi aucune illustration de ce qu’un service climatique 

pour l’atténuation peut être ou quelle forme il pourrait prendre. Lorsque nous avons interrogé des 

experts à ce sujet (ITV 10, 11, 22, 23, 28), aucun exemple n’a pu davantage nous être fourni. En 

revanche, la poursuite d’objectifs d’adaptation et de RRC sont prégnants et servent souvent de base 

justificatrice au développement des services climatiques. Dans cette thèse, nous nous concentrons sur 

les services climatiques conçus pour l’adaptation au changement climatique. Toutefois, les 

communautés de l’adaptation et de la RRC étant par ailleurs en interaction, et se rencontrant à 

l’occasion, il nous a semblé utile de proposer une section qui les explicitent et les différencient, de 

manière générale d’abord et pour la question particulière des services climatiques ensuite.  

 

Dans cette section, nous replaçons premièrement les services climatiques par rapport à la construction 

de l’adaptation qui s’opère dans les arènes climatiques, et notamment au regard du rôle particulier 

qu’occupent les pays en développement dans ce cadre. Nous abordons ensuite la thématique des 

catastrophes naturelles et présentons les tensions, mais également les points de rencontre, entre les 

communautés de l’adaptation et de la réduction des risques de catastrophes. Finalement, nous replaçons 

les services climatiques par rapport à ces deux objectifs distincts et les influences qu’ils peuvent avoir 

sur la construction de ce nouveau champ.  

 

1.3.1 L’émergence de l’adaptation et le rôle particulier des pays en développement 

Dans le corpus des outils et des réponses politiques ébauchées par la communauté internationale dans 

le cadre du changement climatique, c’est longtemps l’atténuation qui a concentré les attentions. Ayant 

d’abord mauvaise presse, la thématique de l’adaptation, c’est-à-dire la gestion des impacts actuels et 

projetés du phénomène, faisait figure de tabou lors des premières Conférences des Parties de la 

CCNUCC et était ignorée dans les premiers rapports du GIEC, qui se concentraient sur les aspects 

physiques du changement climatique. L’adaptation était en effet perçue comme, au mieux, une forme 
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de défaitisme et, au pire, de la résignation ou une excuse pour ne pas agir en termes d’atténuation (van 

Gameren et al., 2014).  

Toutefois, il apparait graduellement que la difficulté des Etats à mettre en place des mesures 

d’atténuation efficaces, l’inéluctabilité des impacts dus notamment à l’inertie du système climatique et 

finalement les coûts qu’engendrerait l’inaction appellent à mener des plans et stratégies d’adaptation au 

changement climatique, conjointement à la réduction des émissions de GES (GIEC, 2014 ; BM, 2012 ; 

McGray et al., 2007). Le besoin d’adaptation, comme enjeu politique, est de la sorte 

progressivement légitimé. Si la prééminence du volet atténuation du changement climatique subsiste 

dans les arènes de négociation et se reflète encore dans les travaux scientifiques menés (Aykut et Dahan, 

2015), le thème de l’adaptation au changement climatique connait réellement une importance 

grandissante dans les milieux scientifiques, politiques et citoyens depuis les années 2000. Certains 

auteurs estiment d’ailleurs qu’atténuation et adaptation, plutôt qu’être traités de manière séparée comme 

c’est traditionnellement le cas, doivent s’appréhender parallèlement et dans leurs bénéfices réciproques, 

afin de mettre en place une approche cohérente où le traitement d’un volet n’affectera pas la réalisation 

de l’autre (e.g. Ayers et Huq, 2009 ; Laukkonen et al., 2009 ; Mbow et al., 2014 ; Zhao et al., 2018). 

Pour le secteur de l’agriculture et dans le cas des pays en développement, cette idée est parfois cadrée 

à travers la notion d’ « agriculture intelligente face au climat », supposée répondre à un triple objectif 

d’augmentation de la productivité, d’atténuation et d’adaptation (ITV 9, 18).  

 

Comme nous l’avons vu, c’est surtout au regard de l’objectif d’adaptation que le thème des services 

climatiques émerge au niveau des arènes climatiques : à la fois, parce que le manque d’informations 

est perçu comme un obstacle à l’adaptation ; et réciproquement, la fourniture d’informations 

climatiques est vue comme une manière de favoriser la ‘bonne’ prise de décision, notamment la mise 

en place de stratégies d’adaptation. 

L’adaptation n’est toutefois pas un terme dont la définition relèverait de l’évidence. Il s’agit en effet 

d’une expression « confuse et encore en évolution dans sa définition, voire condamnée à l’être du fait 

de son manque de clarté » (Simonet, 2009 : 393). Elle est centrale dans la théorie de l’évolution 

darwinienne, et émerge ensuite dans les études sur le vivant, avant d’être utilisée en psychologie, 

anthropologie, sociologie, ou encore géographie (Ibid.). La définition qui s’est peu à peu imposée, dans 

le cadre du changement climatique, est celle que reprend le GIEC dans son troisième rapport 

d’évaluation en 2001 (AR3). Légèrement modifiée lors du cinquième rapport d’évaluation en 2014 

(AR5), elle est aujourd’hui la suivante :  

« Démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à ses conséquences. 

Pour les systèmes humains, il s’agit d’atténuer les effets préjudiciables et d’exploiter 

les effets bénéfiques. Pour les systèmes naturels, l’intervention humaine peut 

faciliter l’adaptation au climat attendu ainsi qu’à ses conséquences » (GIEC, 2014 : 

132). 
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Le GIEC propose en outre une distinction entre l’adaptation incrémentale, où les mesures d’adaptation 

visent principalement à maintenir l’essence et l’intégrité d’un système ou processus à une certaine 

échelle (Park et al., 2012) ; et l’adaptation transformationnelle, où cette dernière change les attributs 

fondamentaux d’un système en réponse au climat et à ses effets (Simonet, 2016). 

 

Malgré un certain flou conceptuel, le thème de l’adaptation est très investi par les arènes globales de 

négociation du climat, le monde des associations et de la recherche, et dans une certaine mesure les 

acteurs publics (pour l’élaboration de plans d’adaptation et la question de son financement) ainsi que 

les acteurs privés (pour la mise en place de stratégies d’adaptation et de plans d’investissement).  

 

Outre les considérations en termes d’impacts et de coûts d’inaction, l’intérêt pour l’adaptation 

s’explique aussi par la place particulière des pays en développement dans le régime de négociation 

international. Progressivement, les pays en développement – et plus particulièrement plusieurs sous-

groupes d’entre eux organisés de façon autonome au sein de la CCNUCC, comme les Pays les moins 

avancés et les petits Etats insulaires en développement (PEID) – font de l’adaptation une revendication 

politique de leur participation aux débats, au vu de leur situation particulière. La réduction de leur 

vulnérabilité, comparativement plus élevée tant du fait de leur exposition que de leur manque de 

capacités pour faire face aux risques (GIEC, 2014) est un thème central pour les pays du Sud dont 

le développement, plutôt que l’atténuation, reste une priorité (Aykut et Dahan, 2015).  

Par ailleurs, une dimension de justice se greffe à l’occurrence du changement climatique et la nécessité 

conséquente de l’adaptation. En effet, si les impacts actuels et les projections du changement climatique 

reposent largement sur des modèles de circulation globale (MCG) qui sont peu sensibles aux spécificités 

régionales72, ces mêmes impacts sont, pourtant, très inégalement répartis entre les régions du monde, et 

même à l’intérieur des pays. Les pays et les populations ne sont pas égaux face au changement 

climatique : la sensibilité, les capacités d’adaptation et les niveaux de vulnérabilité varient grandement 

(Malone et Brenkert, 2009). Or, les perturbations entrainées par le changement climatique sont plus 

particulièrement ressenties par les populations qui ont le moins contribué à l’occurrence du phénomène 

et ont le moins de capacités pour s’y adapter. La « double injustice du changement climatique » est 

celle-ci : ce sont les générations futures et les pays du Sud qui en subissent ou subiront davantage les 

impacts, alors que la responsabilité des pays riches et industrialisés dans la survenue du phénomène est 

sans commune mesure (Gemenne, 2009). A cet égard, les négociations climatiques internationales ont 

tenté de répondre à l’injustice par la mise en place de mesures dites d’équité, c’est-à-dire prenant en 

compte la question des responsabilités différenciées des Etats dans la venue du changement climatique, 

 
72 Après les années 2000, les modèles intègrent en réalité un nombre croissant de milieux et d’interactions, par exemple 

l’introduction des sols. L’intégration d’éléments de plus en plus hétérogènes, de mécanismes de plus en plus complexes, 

s’effectue dans l’effort de réduction des incertitudes (Dahan, 2010) et sert d’amorce à un retour des questions climatiques vers 

des préoccupations davantage localisées (Aykut et Dahan, 2015).  
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et leurs capacités respectives pour y faire face (Zaccai et Lugen, 2016). Cela s’est traduit, par exemple, 

par une détermination de la répartition des efforts d’atténuation majoritairement à charge des pays 

industrialisés, des transferts technologiques ou des mécanismes de financement de l’adaptation à 

destination des pays les plus pauvres. De tels mécanismes de nature compensatoire, justifiés par 

l’inégalité dans les coûts et bénéfices par suite de problèmes environnementaux, relèvent plus largement 

des mesures classiques prises par la communauté internationale pour répondre à des problèmes de 

nature globale (Morin et Orsini, 2015). Les raisons justifiant la mise en place de ces mesures ne sont 

toutefois pas triviales. La reconnaissances de la responsabilité des pays développés dans l’occurrence 

du changement climatique, ainsi que des impacts disproportionnés subis par certains pays en 

développement, est relativement acquise. En revanche, deux cadrages s’opposent sur la question de 

savoir si les mesures compensatoires existent au nom d’une ‘dette’ climatique qu’il s’agit de rétribuer, 

ou au nom d’un principe de solidarité internationale (Buffet, 2015). 

 

Dans le cas des services climatiques, c’est surtout au niveau du Cadre mondial pour les services 

climatologiques que la place particulière des PED est reconnue, puisqu’ils constituent la priorité du 

CMSC et concentrent la majorité des projets qui y sont initiés. En revanche, aucun mécanisme de 

compensation formel n’est établi, bien que le CMSC encourage les bailleurs bilatéraux et multilatéraux 

à financer ses activités, ou des programmes et projets de services climatiques dans les pays en 

développement, surtout les PMA et les PEID. 

 

1.3.2 Emergence et développement de la réduction des risques de catastrophes 

Depuis le milieu des années 1980, l’introduction du risque et de l’imminence de la catastrophe est 

un phénomène notable dans de nombreux domaines, en particulier suite aux grandes catastrophes 

technologiques connues dès la fin des années 1970 et dans les années 198073 (Revet, 2009). Ce 

phénomène marque un moment de rupture avec la foi dans le progrès, la technique et la science née de 

la philosophie des Lumières. Pour le sociologue allemand Ülrich Beck, on est alors entré dans la « 

société du risque », dans la mesure où, même si le danger n’est pas plus important qu’auparavant, le 

risque serait devenu la mesure de nombreuses actions (Beck, 2001). Dans beaucoup de pays, émergent 

alors une série d’actions dont la volonté est d’agir préventivement ou de gérer des catastrophes 

sur lesquelles reposent une composante d’incertitude (Revet, 2009). Le principe de précaution en 

est l’une des manifestations : il s’agit d’adopter une démarche de prudence ou de réduction des risques 

environnementaux lorsque des dommages potentiels sont suspectés, et ce même en l’absence de 

certitude scientifique. Ainsi, il est souvent considéré comme un « nouveau stade de prévention » 

(Zaccai, 2002).  

 
73 En particulier, la catastrophe chimique de Seveso en Italie (1976), l’accident de la centrale nucléaire de Three Mile Island 

aux Etats-Unis (1979) et l’explosion d’un réacteur de la centrale nucléaire de Tchernobyl, en Ukraine (1986). 
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Dans le domaine des catastrophes naturelles, les initiatives de coopération ne sont pas nouvelles. 

Déjà au 18ème siècle, des exemples de solidarité entre pays à la suite de tremblements de terre sont 

rapportés par les historiens74. En matière de coopération multilatérale, c’est au début du 20ème siècle que 

les premières initiatives voient le jour, notamment après le tremblement de terre de Messine en 1908 

(Revet, 2009). C’est alors plutôt en termes de secours que de prévention que cette coopération s’établit. 

En 1927, à Genève, un traité signé par 19 pays dans le cadre de la Société des Nations75 met en place 

l’Union internationale des secours, posant ainsi les bases d'une assistance commune en matière de 

calamités76 (Gemenne, 2009a). Toutefois, ce traité entre tardivement en vigueur (en 1932), et devient 

presque aussitôt caduque. Il ne connait pas de mise en application réelle, en raison principalement de la 

survenue de la seconde guerre mondiale. Après la guerre et jusqu’à la fin des années 1960, il n’existe 

pas d’institution chargée de gérer les catastrophes naturelles. Certaines agences onusiennes agissent 

toutefois sur la prévention des catastrophes dans leur domaine spécifique. Ainsi, dès le début des années 

1970, le PNUD et la FAO mettent en place un système d’alerte pour surveiller l'évolution des 

sécheresses et des famines. A la même époque, l’OMM et l’Union internationale des 

télécommunications se mobilisent dans les domaines de la prévision des tempêtes et de la rapidité des 

communications intercontinentales (Langeais, 1977).  

Le processus d’institutionnalisation se poursuit lentement, puis s’accélère lorsque les Nations Unies 

déclarent la décennie 1990 « Décennie internationale de prévention des catastrophes naturelles » 

(1990-1999)77. Les scientifiques ont joué un rôle important dans l’aboutissement de ce projet, en 

particulier l’Académie nationale des sciences et le Conseil national de la recherche états-uniens, qui 

continueront d’être liés à l’architecture institutionnelle de la Décennie. Le vote massif en faveur de la 

résolution 44/236 à l’Assemblée de l’ONU, qui proclame l’ouverture de la Décennie, témoigne aussi 

du consensus attribué alors par les gouvernements au thème des catastrophes naturelles. Ce consensus 

est facilité par la perception du caractère « apolitique » des catastrophes : elles sont perçues comme 

n’étant ni de gauche, ni de droite, ni des pays développés, ni des pays en développement (Buffet, 2015). 

Le recours aux arguments de l’expertise, la science et l’approche technique favorisent probablement 

cette impression. La résolution de l’Assemblée de l’ONU en est d’ailleurs empreinte : les objectifs 

qu’elle se fixe pour les années à venir sont centrés sur les aspects scientifiques et techniques de la 

 
74 Par exemple, en 1755, un terrible tremblement de terre survient à Lisbonne. Le roi d'Angleterre, la ville de Hambourg et la 

reine des Deux Siciles envoient au Portugal respectivement de l'argent, des navires chargés de vivres et de matériaux de 

construction (Buffet, 2015). 
75 Organisation internationale instituée en 1919 dans l’objectif de garantir la paix en Europe, après la première guerre mondiale. 

Elle sera remplacée par l’ONU en 1945. 
76 Les pays signataires du traité sont à l’origine l’Albanie, l’Allemagne, la Belgique, la Bulgarie, l'Egypte, l’Equateur, la 

Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Inde, l’Italie, Monaco, la Pologne, la Roumanie, Saint-Marin, la Tchécoslovaquie, 

la Turquie et le Venezuela. 
77 Ceci résulte du lobbying opéré par Frank Press, ancien conseiller scientifique du président Carter de 1977 à 1980 et président 

de l’Académie nationale des sciences américaine de 1981 à 1993 (sous l’administration Reagan puis sous celle de George H. 

W. Bush). Frank Press étant à la fois proche des milieux scientifiques et politiques, et jouissait d’une notoriété tant nationale 

qu’internationale. Le soutien dont il bénéficie contribue grandement à conduire son projet directement au Secrétariat des 

Nations Unies. 
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prévention : appliquer les connaissances scientifiques actuelles, encourager les initiatives scientifiques 

et techniques de nature à parfaire les connaissances, diffuser des informations sur les techniques, mettre 

en place des programmes d’assistance technique et de transfert de technologies etc. Il s’agit également 

de développer des projets d’activités éducatives ou formatrices (Revet, 2009). La foi dans la science et 

l’innovation reste ainsi dominante, malgré une forme de rupture déjà mentionnée face à certaines 

catastrophes technologiques. 

Pour animer la Décennie, un Secrétariat de la Décennie internationale pour la réduction des risques de 

catastrophes naturelles (IDNDR) est mis en place au niveau de l’ONU. Chargé de promouvoir une 

culture de prévention des risques et catastrophes, plutôt qu’une politique de gestion privilégiée 

jusqu’alors, le Secrétariat organise la Conférence de Yokohama en 1994, la première au niveau de 

l’ONU à traiter des catastrophes naturelles. A l’issue de la Décennie, une nouvelle résolution de 

l’Assemblée générale des Nations Unies instaure la ‘Stratégie internationale pour la réduction des 

risques de catastrophes’ et transforme l’IDNDR en nouveau Secrétariat permanent baptisé UNISDR 

(ou ISDR) et chargé de l’implémentation de la stratégie en matière de catastrophes (ONU, 2001). 

Perpétuant l’agenda de la prévention, l’UNISDR continue d’organiser des conférences (Conférences de 

Kobe en 2005 et de Sendai en 2015) ainsi que des rencontres biennales à Genève dès 2007. Sous son 

égide, 168 Etats adoptent en janvier 2005 le cadre d’action de Hyogo (2005 – 2015), qui vise à définir 

les actions prioritaires à mettre en place pour réduire la vulnérabilité aux désastres naturels. Le cadre 

d’action de Hyogo (CAH) résulte avant tout de l’émoi que suscite le terrible tsunami de 2004 en Asie 

du Sud et du Sud-Est, survenu un mois plus tôt, et s’applique avant tout aux événements de grande 

ampleur (Gaillard et al., 2014). L’envergure du tsunami, la médiatisation et les émotions qu’il suscite 

propulsent en effet la thématique des « grandes » catastrophes naturelles à l’agenda international dans 

les mois qui suivent.  

Il est intéressant de noter que toutes les catastrophes ne sont pas appréhendées et régulées avec le même 

niveau d’attention toutefois. Les catastrophes exceptionnelles concentrent la majorité des attentions, 

aides et mesures, que ce soit de la part des gouvernements, des ONGs ou des chercheurs. Ainsi, la base 

de données considérée la plus fiable est EM-DAT, et elle requiert un seuil de 10 morts, 100 personnes 

affectées, une déclaration d’état d’urgence et / ou un appel à l’aide internationale pour recenser une 

catastrophe. En outre, entre 2004 et 2009, la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge 

et du Croissant-Rouge n’est intervenue que 398 fois pour faire face à des catastrophes (exceptionnelles), 

alors que cette même Fédération recense, en tout, 2 281 événements pour la même période. Les « petites 

» catastrophes, par exemple les sécheresses persistantes, n’entrainent typiquement ni intervention 

publique, ni aide humanitaire et les sinistrés sont livrés à eux-mêmes. Celles-ci touchent en premier lieu 

les secteurs les plus vulnérables de la société et souvent les groupes sociaux marginalisés, notamment 

les plus pauvres (Gaillard et al. 2014).  
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L’ISDR se présente au final comme un système de partenariat qui inclut gouvernements, organisations 

intergouvernementales et non gouvernementales, institutions financières internationales, acteurs 

scientifiques et techniques et secteur privé (Revet, 2009). Son secrétariat a pour fonction de coordonner 

et de mettre en œuvre le CAH. En plus de développer un cadre pour la réduction des risques de 

catastrophes, Hyogo vise aussi à une intégration de la thématique dans les politiques nationales et dans 

une optique de porosité avec les milieux scientifiques. Les mesures préconisées vont de la mise en place 

de dispositifs d’alertes précoces à la promotion de « bonnes pratiques » auprès des populations 

(Cabanne, 2010).  

 

A la suite du quatrième rapport du GIEC sorti en 2007, la thématique des catastrophes naturelles a 

été de plus en plus associée au changement climatique, notamment sous l’impulsion des ONGs 

(Buffet, 2015). Les catastrophes liées à des événements climatiques extrêmes sont l’une des 

manifestations les plus spectaculaires des effets négatifs impulsés par le climat sur les sociétés humaines 

et leur environnement (van Gameren et al., 2014). Les ONGs perçoivent dans les catastrophes 

naturelles un moyen de rendre tangibles les impacts du changement climatique face au caractère 

abstrait et à long terme des projections climatologiques. Bien que cette stratégie soit risquée du point 

de vue de leur crédibilité scientifique, au vu de l’impossibilité d’attribution d’un événement au 

changement climatique (GIEC, 2012), elle s’est révélée utile pour gagner un support public au niveau 

des ONGs (Gough et Shackley, 2001). La question de l’attribution des événements est présentée dans 

les discours sous l’angle des perspectives d’augmentation de l’intensité et la fréquence des catastrophes 

naturelles en l’occurrence du changement climatique, induisant un lien récurrent, même inconscient, 

entre la survenue d’une catastrophe et les impacts des modifications récentes du climat. Par ailleurs, 

alors que l’adaptation préventive est traditionnellement plébiscitée pour son rapport coût – efficacité, 

notamment en comparaison avec l’adaptation réactive (e.g. Price et Neville, 2003 ; Repetto, 2008 ; 

Church et al., 2010), de nombreux cas montrent que les pouvoirs publics agissent plutôt selon un 

mode réactif de prise de décision (Easterling et al., 2004 ; Burton et al., 2006) et la mise en place de 

stratégies d’adaptation est souvent liée à l’occurrence d’une catastrophe (e.g. McBean et Ajibade, 2009 ; 

Berrang-Ford et al., 2011 ; Bertrand et Richard, 2014).  

Dans ce contexte, les interactions entre communautés épistémiques de l’adaptation et de la réduction 

des risques de catastrophes sont nécessairement croissantes, ce qui n’avait rien d’évident au vu des 

tensions initiales existant entre les deux communautés. Le sous-point suivant explore ces tensions 

premièrement, les lieux et influences réciproques de leurs interactions deuxièmement. 

 

1.3.3 Adaptation et réduction des risques de catastrophes : entre tensions et convergences 

institutionnelles, paradigmatiques et définitionnelles 

La thématique de la RRC dispose d’une architecture et une communauté relativement bien établies au 

moment où émergent les enjeux de l’adaptation. L’adaptation, comme nous l’avons ébauché supra, 
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jouit toutefois rapidement d’une architecture similaire : s’appuyant sur la CCNUCC et le GIEC, les 

COPs constituent le lieu de rassemblement international privilégié ; des politiques nationales sont 

progressivement mises en place (par exemple les communications nationales au niveau du Secrétariat 

de la Convention-cadre et des plans nationaux d’adaptation) et le nombre d’institutions, travaux de 

recherche et revues ou numéros consacrés à l’adaptation ne font qu’augmenter depuis les années 2000. 

Les mécanismes de financement divergent toutefois : la RRC est intégrée à l’aide au développement et 

aux financements humanitaires (banques multilatérales, aides bilatérales, fonds internationaux 

humanitaires) alors que l’adaptation dispose de financements dédiés (Fonds pour les PMA, Fonds 

d’adaptation, le « Special Climate Change Fund » et le Fonds vert pour le climat) (Buffet, 2015).  

Les communautés de la RRC et de l’adaptation se construisent ainsi au sein de deux architectures 

institutionnelles séparées, évoluant largement parallèlement et de manière isolée jusqu’au milieu 

des années 2000. L'importance du changement climatique étant de plus en plus acceptée par les 

décideurs et les responsables politiques, les espaces de discussion créés pour résoudre le problème sont 

rapidement distingués et séparés des espaces préexistants sur des sujets liés comme le développement, 

la durabilité et la réduction des risques de catastrophes (Kelman et Gaillard, 2010). Une différence 

importante entre les communautés du changement climatique et de la RRC est liée à la perception de la 

nature et l’échelle de temps de la menace : les catastrophes causées par des conditions 

environnementales extrêmes présentent généralement des situations où les impacts immédiats dépassent 

les capacités des populations locales et où des réponses rapides sont requises. Les caractéristiques de 

l’événement sont par ailleurs souvent bien connues : le type de phénomène, la fréquence, la magnitude, 

les aires géographiques à risque, la probabilité de récurrence etc., de même que les facteurs d’exposition 

(géologie, élévation, densité de population…) sur base des expériences historiques à un endroit. La 

plupart des impacts du changement climatique, en revanche, sont plus difficiles à prévoir et mesurer, 

car les modifications des conditions climatiques moyennes et la variabilité climatique se produisent et 

se calculent sur des temps longs78 et une série de processus incertains, notamment socioéconomiques, 

peuvent les influencer (Thomella et al., 2006).  

 

La thématique de l’adaptation, dont le cadrage est d’abord dominé par la modélisation et une 

approche top-down, suscite la méfiance des chercheurs et praticiens de la RRC (Ibid.). C’est 

l’origine première du hiatus entre les deux communautés : alors que l’approche bottom-up est déjà 

amorcée dans les recherches sur les risques et catastrophes dès les années 1970, et imprègne les 

politiques nationales et internationales dans les années 1990, la communauté de l’adaptation ne la voit 

émerger que dans la seconde partie des années 2000. La prééminence de l’approche top-down de 

l’adaptation fait que les acteurs de la RRC redoutent une imprégnation dans leur propre thématique et 

induise un recul paradigmatique (Buffet, 2015).  

 
78 Pour rappel, par convention, l’état moyen du climat se mesure sur une période de 30 ans. 
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Cette crainte n’est d’ailleurs pas infondée. Certains concepts clés de la réduction des risques de 

catastrophes sont réappropriés par la communauté de l’adaptation au changement climatique 

mais définis différemment, ce qui influencera également leur appréhension au niveau de la RRC. Ilan 

Kelman et Jean-François Gaillard (2010) montrent ainsi que les concepts de vulnérabilité et de 

résilience connaissent une évolution définitionnelle dans la fin des années 2000, qui résulte de 

l’influence opérée par le GIEC.  

 

Attardons-nous sur le concept de vulnérabilités, que nous réutiliserons en aval dans la thèse. D’après 

Kelman et Gaillard (2010), le GIEC contribue au départ à le définir d’une manière qui se (re)concentre 

sur la nature comme source de menaces pour l’humanité (c’est le cadrage de la vulnérabilité résultante), 

et s’éloigne ainsi d’une approche mettant en exergue les processus sociaux et dynamiques temporelles 

participant aux vulnérabilités d’une société (dans l’approche de la vulnérabilité contextuelle). Plus 

précisément, les approches de la vulnérabilité contextuelle, émanant notamment de la political 

ecology et l’économie politique, se penchent sur les interactions complexes entre les processus 

biophysiques et sociaux qui produisent la vulnérabilité (O’Brien et al., 2007 ; Tschakert, 2007 ; 

Gerlak et Greene, 2019). Dans la seconde approche, la vulnérabilité est parfois également cadrée comme 

un ensemble de droits et de revendications sur les ressources pouvant être mobilisées pour subvenir à 

des besoins (Blaikie et al., 1994 ; Kelly et Adger, 2000).  

Or, choisir une approche ou l’autre n’a rien d’anodin : d’après O’Brien et al. (2007), les cadrages de 

la vulnérabilité influencent la manière dont sont définis ceux qui sont vulnérables, ceux qui 

participent au développement de l’adaptation (ou des services climatiques), les types de besoins à 

couvrir et les options d’adaptation à mettre en place. Etiqueter des groupes d’individus comme étant 

vulnérables est ainsi un acte politique (Manzo, 2010 ; Webber, 2013) et contribue à déterminer le type 

de savoirs climatiques qui est construit et à qui il sera distribué. Cela a des impacts profonds sur la 

manière dont les institutions et les programmes d’adaptation sont créés, financés, suivis et évalués 

(Gerlak et Greene, 2019).  

 

Depuis lors, néanmoins, la place des sciences sociales dans le champ de l’adaptation a 

considérablement augmenté, et le paradigme bottom-up, conjointement aux approches top-down, 

s’est également développé. Parallèlement, une partie de la communauté RRC a engagé un mouvement 

de convergence avec l’adaptation (Buffet, 2015). Une coévolution des deux communautés épistémiques 

devient ainsi plus évidente, et elle s’opère notamment au moment où le GIEC écrit un rapport spécial  

« SREX » portant sur la gestion des risques de catastrophes et de phénomènes extrêmes pour les besoins 

d’adaptation au changement climatique (GIEC, 2012). Ce rapport ne gomme certes pas les tensions 

existant entre les deux communautés, mais permet de les rapprocher sur de nombreux points, en 

particulier à travers l’élaboration de schémas de causalités exprimant les risques relatifs aux événements 

extrêmes, et liant plus clairement leurs occurrences et influences réciproques avec le changement 
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climatique et, surtout, l’existence de capacités d’adaptation. En une dizaine d’années, l’adaptation 

est ainsi passée d’une question de modélisations d’impacts à long terme à celle d’une expérience 

humaine. 

 

1.3.4 Les services climatiques, à la frontière des communautés RRC et adaptation 

Les services climatiques, de leur côté, connaissent un certain nombre de développements similaires à 

ceux que nous venons d’observer pour l’adaptation.  

De nature aujourd’hui interdisciplinaire, les services climatiques sont marqués à leur origine par 

une prédominance des sciences exactes, en particulier la physique et la climatologie, ainsi qu’une 

focalisation sur le rôle des modèles et de leur mise à l’échelle pour calculer les impacts et évaluer 

les risques climatiques. Par ailleurs, ils se développent en vertu d’une approche top-down et linéaire 

de la communication des informations, ainsi qu’un modèle de construction des connaissances de type 

pyramidal. Dans les dernières années, et notamment à la suite de l’implication progressive de chercheurs 

en sciences sociales dans le domaine, les services climatiques intègrent également des approches 

relevant du bottom-up, certains exemples de projets s’ancrant nouvellement plutôt dans des structures 

locales, sociales et politiques où les services climatiques sont mis en place (e.g. Furman et al., 2014 ; 

Carr et Onzere, 2018 ; Gumucio et al., 2018). De plus, des efforts sont nouvellement déployés pour 

s’assurer que les services climatiques adressent le problème des inégalités sociales (nous y reviendrons), 

ce que Carr et Owusu-Daaku (2016) incluent dans une nouvelle approche des services climatiques qu’ils 

proposent et intitulent « les services climatiques pour le développement ».  Enfin, ce champ reprend 

également certains termes déjà mobilisés au niveau de la RRC et de l’adaptation, dont les notions de 

résilience, de risques et de vulnérabilités. 

Par ailleurs, à côté de l’adaptation, l’objectif de réduction des risques de catastrophes est de plus en 

plus cité comme potentiellement renforcé par les services climatiques et des exemples concrets sont 

parfois proposés (e.g. Lowe et al., 2016 ; Swart et al., 2018 ; Street et al., 2019). Les programmes et 

projets RRC tendent toutefois à être distingués des services climatiques pour l’adaptation. Parce que les 

produits sur lesquels ils reposent sont de natures divergentes (par exemple, un système d’alerte précoce 

face à des projections pour un secteur), ils sont traités différemment bien que souvent cités en parallèle.  

Contrairement à l’adaptation aujourd’hui, sur base de nos entretiens et lectures, nous estimons que les 

approches bottom-up restent toutefois minoritaires dans la communauté des services climatiques, 

et ceux-ci s’établissent majoritairement en vertu d’une logique technico-scientifique, et un accent 

placé sur la vulnérabilité résultante. Ceci ne veut pas dire qu’ils se construisent sans intérêt pour les 

récepteurs d’information, mais plutôt qu’ils tendent à être produits et fournis en relative déconnexion 

avec les facteurs contingents pesant sur les caractéristiques sociétales des lieux, et des communautés, 

de réception. Or, comme le montrent Nightingale et al. (2019), il n’est ni aisé, ni souhaitable de 

conserver une distinction systématique entre ces deux approches, qui devraient plutôt se comprendre 



 

81 

 

comme étant coproduites. D’après nous, l’une des raisons pour lesquelles RRC et adaptation se 

rejoignent encore peu au sein de la communauté des services climatiques est ainsi qu’ils restent encore 

souvent compris et conçus en termes de produits plutôt que de processus, c’est-à-dire qu’on s’intéresse 

davantage à la finalisation d’un type d’informations qu’à la manière dont celles-ci seront reçues, 

comprises et utilisées. Nous le verrons dans le chapitre suivant, des développements récents au sein de 

la communauté des services climatiques, notamment portés par des chercheurs travaillant sur 

l’adaptation, démontrent toutefois un intérêt plus élevé pour la question des utilisateurs des services 

climatiques, au-delà de leur production simple. C’est une évolution relative toutefois, et qui 

s’accompagne d’autres tendances antagonistes, comme l’émergence d’un mouvement poussant vers la 

mise en place d’un marché des services climatiques, dans une perspective commerciale. 

A cet égard, il semble que le paradigme social dominant la communauté de la RRC, et ayant imprégné 

celle de l’adaptation depuis une décennie, ait moins pénétré celle des services climatiques, ou du moins 

pas suffisamment. Aucune définition des services climatiques, telle que nous les avons revues, ne 

s’intéresse en effet aux facteurs ou processus sociaux, économiques et politiques susceptibles 

d’influencer la prise de décision. La RRC et l’adaptation sont par ailleurs reprises comme objectifs dans 

les textes, mais rarement dans les définitions. Les apprentissages des communautés de la RRC et 

l’adaptation ont, d’après nous, encore peu pénétré celle des services climatiques, qui se réclament 

pourtant comme un soutien à leur égard. La « jeunesse » certaine des services climatiques permet de 

relativiser ce constat, et faire imaginer un développement futur, qui nous semble probable, où le 

paradigme social sera davantage plébiscité.  

 

Dans la mesure où adaptation et RRC restent dissociables, même s’ils sont parfois assimilés, rappelons 

à présent que nous concentrons cette thèse sur le cas des services climatiques pour l’adaptation, 

comme nous le verrons dans les chapitres suivants.  

 

1.4 Résumé du premier chapitre 

Dans ce chapitre, nous avons d’abord examiné quelques définitions de services climatiques et dégagé 

les « méta thèmes » qui en ressortent, mais également l’existence de divergences qui révèlent des 

tensions disciplinaires et stratégiques. Nous en avons conclu que l’absence de définition commune sur 

ce que sont les services climatiques, et ce qu’ils représentent, traduit la présence d’intérêts divergents 

autour de cet objet et, probablement, une forme d’opportunisme d’acteurs.  

Nous avons ensuite proposé une mise en perspective historique de l’émergence des services climatiques, 

en nous attardant particulièrement sur l’OMM, acteur à l’origine de leur promotion et propulsion sur la 

scène internationale. Ceci nous a permis de comprendre que, loin d’être l’objet fondamentalement 

nouveau tel qu’ils sont souvent décrits, les services climatiques, ou plutôt l’idée sur laquelle ils reposent 

(fournir de l’information climatique pour la prise de décision), résultent d’un agenda ancien de 
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recherche à travers lequel l’OMM est parvenu à standardiser, internationaliser et capitaliser des données 

météorologiques et climatiques à travers un système de collaboration internationale tout à fait unique. 

Par ailleurs, l’OMM, historiquement investie dans la coopération au développement, reproduit cette 

tendance lorsqu’elle instaure le Cadre mondial pour les services climatologiques au sein de l’ONU : le 

CMSC, s’il a une portée globale, accorde en effet la priorité aux pays en développement et les projets 

qu’il coordonne les ciblent quasi exclusivement.  

Nous avons enfin situé les services climatiques à la frontière des communautés de l’adaptation et de la 

réduction des risques de catastrophes, qui représentent les deux enjeux auxquels ils aspirent contribuer. 

Nous avons vu que, bien que les services climatiques se réclament de ces deux objectifs, ils ne 

s’inscrivent pleinement ni dans une communauté, ni dans l’autre. Les services climatiques constituent 

une communauté épistémique à part, poursuivant certes des objectifs d’adaptation et de réduction des 

risques de catastrophes, mais n’en ayant pas encore absorbé toutes les caractéristiques et évolutions plus 

récentes. Tout comme la RRC et l’adaptation à leurs origines, les services climatiques restent 

principalement construits en vertu d’une approche technico-scientifique qui met en exergue le bien-

fondé des informations pour la prise de décision. L’appréhension des caractéristiques locales et 

sociétales, ou l’intérêt des approches bottom-up, ont encore peu perforé la communauté des services 

climatiques, alors qu’elles sont aujourd’hui primordiales au sein des communautés de la RRC et de 

l’adaptation. 
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Chapitre 2. Tendances, cadrages et acteurs de la recherche agricole 

internationale pour les services climatiques 

 

Adoptant une approche multiniveau des services climatiques (cf. supra), nous continuons dans ce 

chapitre à analyser le niveau « macro » (global) de construction des services climatiques, afin de 

mieux comprendre par la suite l’influence réciproque et les effets induits sur et avec les autres échelles 

d’implémentation des services climatiques. Tout comme le chapitre premier, celui-ci répond 

principalement à notre première sous-question de recherche, s’intéressant aux logiques dominant la 

mise en place des services climatiques en tant qu’objet. Il aborde toutefois également quelques éléments 

correspondant à notre deuxième sous-question, à savoir les « effets » produits par les services 

climatiques, en expliquant comment certains acteurs de promotion des services climatiques, notamment 

des acteurs de la recherche agricole internationale, se sont appropriés le champ et s’en trouvent de la 

sorte renforcés. 

 

Dans ce chapitre, nous abordons premièrement les tendances dominantes dans la construction des 

discours sur les services climatiques, et particulièrement les lieux communs qui en émergent, en tentant 

de proposer une mise en perspective par rapport à ces lieux communs. Nous reprenons également dans 

ce cadre une sous-section plus détaillée sur la notion de « coproduction », qui transcende un grand 

nombre d’écrits sur les services climatiques. Nous analysons ensuite les cadrages dominant la 

construction des services climatiques dans la littérature qui leur est consacrée, ainsi que les évolutions 

conceptuelles dont ceux-ci ont fait l’objet dans les quelques dernières années, en particulier suite à 

l’établissement du CMSC en 2012. Finalement, en recentrant définitivement la thèse sur le cas des 

services climatiques conçus pour l’adaptation de l’agriculture dans les pays en développement, notre 

dernière section passe en revue deux acteurs de la recherche qui sont aussi des figures majeures de la 

promotion des services climatiques, en analysant leurs logiques d’actions, leurs rapports à la 

coopération au développement et aux technologies, et leur rôle dans l’agenda international des services 

climatiques. Adoptant un regard du général vers le particulier, nous mobilisons notre analyse de 

cadrages dans cette dernière section. 

 

2.1 Caractérisations des services climatiques : prédominances dans les discours sur les 

services climatiques et implications sur les politiques et projets 

L’intérêt que nous portons aux logiques et acteurs de construction des services climatiques nous a 

conduit, entre autres, à opérer une revue de littérature extensive du concept (cf. infra dans ce chapitre) ; 

à participer à plusieurs conférences internationales traitant de ce thème ou du thème plus large de 

l’adaptation ; à conduire une série d’entretiens avec des experts de la question, à différents moments de 

notre thèse (voir ITV 1 à 30) ; et finalement à rejoindre un centre de recherche consacré à l’étude des 
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services climatiques (cf. Tableau 2). Ces apports combinés nous ont permis d’identifier un certain 

nombre de tendances dominantes dans le champ des services climatiques, par exemple en termes de 

discours, de valeurs transmises ou encore d’acteurs investis dans leur promotion. 

Cette première section de chapitre vise à discuter certaines de ces tendances que nous relevons, en 

particulier l’existence de présomptions communes et sujets transversaux dans la littérature et les 

discours sur les services climatiques, qui méritent que nous nous y attardions. Nous nous y attachons 

de la manière qui suit. Premièrement, nous reprenons trois lieux communs largement répandus chez les 

experts et les auteurs à l’origine des publications traitant des services climatiques, et nous en discutons 

ensuite les risques et limites, notamment en termes d’implications possibles sur le développement 

subséquent des services climatiques. Deuxièmement, nous conduisons une réflexion sur le thème de la 

coproduction des informations, l’une des pierres angulaires des discours sur les services climatiques, et 

tentons de proposer une mise en perspective de ce thème.  

 

2.1.1 Présomptions communes sur les services climatiques  

En dépit de l’existence de certaines logiques et intérêts divergents dans le champ des services 

climatiques (nous y reviendrons), les acteurs qui les soutiennent coexistent relativement 

harmonieusement et contribuent à former une nouvelle communauté distincte autour de ce sujet. Nous 

l’expliquons par l’existence d’un certain nombre de présomptions communes et largement 

partagées entre les acteurs s’intéressant aux services climatiques et leur servant de base 

justificatrice. Ces présomptions se répercutent largement dans les discours portant sur les services 

climatiques, à l’exception de rares analyses critiques sur le sujet (voir par exemple Harjanne, 2017 ; 

Webber, 2017 ; Webber et Donner, 2017). 

 

L’existence d’idées reçues et partagées, autour des relations qui s’établissent entre la science et 

des politiques environnementales, n’est pas une nouveauté. Morin et Orsini (2015) montrent en quoi 

ces relations, pourtant complexes et protéiformes, sont souvent perçues en vertu de trois idées reçues, 

relativement simplistes. Premièrement, science et politique sont des démarches antinomiques ; la 

science étant « rationnelle, objective, consensuelle, neutre, universelle » et la politique étant « émotive, 

subjective, conflictuelle, partiale et contextuelle » (Morin et Orsini 2015 : 27). Deuxièmement, les 

scientifiques ont une obligation morale d’identifier les problèmes environnementaux et les réponses 

techniques à apporter, et les politiques celle de mettre en œuvre les solutions proposées79. 

Troisièmement, résultant des tensions qui émergent des deux premières, l’échec de la gouvernance 

 
79 Hulme (2009) fait référence à ce modèle de production et utilisation de la science dans la politique comme le modèle 

« technocratique », très populaire depuis la fin du 20ème siècle. Il le compare à deux autres modèles : un modèle 

« décisionniste » où les politiques ont la charge d’établir les fins de la politique et les scientifiques celle d’évaluer les différents 

moyens d’y parvenir, et un modèle de « coproduction », où il est reconnu que tant la politique que les moyens privilégiés 

émanent de considérations à la fois scientifiques et non scientifiques. 
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internationale en matière d’environnement est expliqué par la tendance des décideurs politiques à suivre 

leurs intérêts particuliers plutôt que les solutions proposées par la science.  

 

Les présomptions communes liant les acteurs investis dans la production des services climatiques sont 

une forme d’héritage de chacune de ces idées reçues. Ceci peut résulter de la création progressive 

d’une communauté épistémique des services climatiques, qui conduit nécessairement à la 

construction de certaines hypothèses, valeurs et croyances partagées (Krauss et von Storch, 2012). 

Peter Haas (1992 : 3) définit les communautés épistémiques comme « un réseau de professionnels ayant 

une expertise et une compétence reconnues dans un domaine particulier et qui revendique avec autorité 

leur connaissance politique dans ce domaine »80. Cette définition s’applique tout à fait au cas de la 

communauté des services climatiques, et plus particulièrement d’une part restreinte de cette 

communauté, active au niveau de la production (et souvent la promotion) des services climatiques. Cette 

communauté épistémique des services climatiques répond en effet aux quatre critères repris par Morin 

et Orsini (2015) comme les définissant, dans la mesure où elle partage (1) des croyances causales 

(l’origine du changement climatique), (2) des critères de validité du savoir (à travers le recours à des 

méthodologies de recherche et l’examen par les pairs), (3) des principes normatifs (il faut éviter les 

risques liés au changement climatique), (4) un projet commun (fournir du savoir pour la prise de 

décision).  

D’après nous, l’existence de ces présomptions communes dans la construction des services 

climatiques contribue d’une part à légitimer l’intérêt pour les services climatiques en tant 

qu’objet de recherche ainsi que justifier l’implication de nouveaux acteurs dans leur champ, 

d’autre part à permettre au réseau d’acteurs impliqués de coexister au sein de cette communauté, 

malgré des agendas d’action qui peuvent diverger, voire s’opposer. 

 

La première présomption que nous relevons, qui fait office de discours justificateur (Harjanne, 2017), 

est que la société « a besoin » de services climatiques. La société s’entend comme les utilisateurs 

potentiels de ces services, qui peuvent être une entreprise, des décideurs, un secteur ou des petits 

exploitants agricoles. Toujours est-il que l’idée selon laquelle les services climatiques sont nécessaires 

à quelqu'un est forte, même en l'absence d'un utilisateur formellement identifié. C'est généralement le 

point de départ des publications et leur justification pour la mise en œuvre des services climatiques, 

parallèlement à la survenue du changement climatique. 

La seconde est qu’il existe un manque d’informations pour répondre à ce besoin. Par conséquence, 

il est nécessaire de produire davantage d’informations climatologiques, souvent à l'aide des progrès 

technologiques et, si possible, l’octroi de financements supplémentaires. Le rôle de l'expertise dans la 

production et la diffusion des services climatiques est plutôt de nature implicite mais toutefois très 

 
80 Notre traduction. 



 

86 

 

présent. Si les auteurs décrivent ou privilégient différents modèles de production et diffusion des 

connaissances, allant de la mise à disposition de cartes sur la toile à des collaborations interdisciplinaires 

ou des expériences participatives, les producteurs de services climatiques sont souvent les développeurs 

de projets de services climatiques et sont perçus comme ayant une responsabilité vis-à-vis de la société 

de les développer. Typiquement, les projets de services climatiques s’établissent dans une optique 

pyramidale où les producteurs des services climatiques, au sommet, diffusent l’information vers les 

utilisateurs, à la base.  

La troisième présomption, à nouveau de nature implicite et pourtant largement répandue, est que 

l’information mène à l’adaptation au changement climatique. Étant donné que les services 

climatiques reposent sur la fourniture d’informations et poursuivent comme objectif de favoriser 

l’adaptation, cela signifie que les informations s’entendent comme un facteur clé pour favoriser les 

comportements d’adaptation. Une hypothèse sous-jacente à cette présomption est celle de la rationalité 

des décideurs : en vertu de ce modèle, accéder à l’information suscite la compréhension, la volonté et 

les moyens d’action permettant une prise de décision systématique et déductive, conduisant à 

l’instauration de stratégies d’adaptation. 

 

2.1.2 Les risques posés par les présomptions communes et le phénomène de simplification sous-jacent 

Or, comme nous allons le démontrer à présent, chacune de ces présomptions communes est 

relativement problématique, et présente certains risques de simplification qui sont susceptibles 

d’affecter la manière dont les services climatiques sont construits et mis en place. 

Occasionnellement, nous nous appuyons pour ce faire sur l’article de A. Harjanne (2017), proposant 

une analyse de discours portant sur les services climatiques et sur base d’articles publiés dans le Bulletin 

de l'OMM, et dans laquelle il relève un certain nombre d’éléments communs avec notre propre 

analyse81, surtout au niveau de ce qu'il appelle les ‘discours de justification’82 qui sous-tendent les 

services climatiques.  

 

 

 
81 L’analyse que nous proposons dans ce chapitre est la seule à notre connaissance, avec l’analyse de discours que propose 

Harjanne, sur le sujet des services climatiques. Dans la mesure où nous proposons une forme d’analyse de discours, il peut 

paraître évident que nos observations soient similaires. Toutefois, il est important de noter que la base documentaire sur 

laquelle ces deux analyses reposent est entièrement différente. Le Bulletin de l’OMM est un journal de publication officiel 

bisannuel dont l’audience se veut globale et interdisciplinaire, et privilégiant des articles relatant des points de vue et 

expériences plutôt que des articles de nature académique. Notre base de données est pour sa part principalement constituée 

d’articles scientifiques relus par les pairs, mais inclut également d’autres sources comme de la littérature grise institutionnelle, 

des contributions d’ouvrage, des documents de travail et des livres blancs (cf. infra sur des détails méthodologiques relatifs à 

ce sujet). Les auteurs à l’origine de ces publications se recoupent certainement, au moins partiellement, entre nos deux bases 

de données. Toutefois, les similitudes rencontrées entre l’analyse d’Harjanne et la nôtre renforcent à notre sens l’idée que nous 

développons dans cette sous-section, en l’occurrence l’existence d’un socle communs de logiques et d’hypothèses largement 

partagées par la communauté des services climatiques. A cet égard, nous considérons que nos deux études peuvent s’aborder 

de manière complémentaire et, en tant que contribution à la recherche sur les services climatiques, se renforcent mutuellement.  
82 Harjanne (2017) identifie cinq discours justificateurs pour les services climatiques. D’après l’auteur, ces derniers sont 

justifiés au nom de : un défi mondial, les besoins spécifiques des industries, leur valeur socio-économique, leur potentiel 

technologique et la déficience du modèle offre-demande.  
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1) La société a besoin des services climatiques 

Cette présomption implique qu’il existe dans la société une ‘demande’ qui n’a pas encore été 

couverte et à laquelle les services climatiques sont habilités à répondre. Toutefois, d’après nous, le 

manque actuel d'études empiriques et de connaissances relatives à l’efficacité des services climatiques 

d'une part (e.g. Vaughan et Dessai, 2014 ; Reinecke, 2015 ; Vincent et al., 2015), et l’opacité du terme 

d'autre part, remettent en cause cette hypothèse. 

Premièrement, si les services climatiques sont généralement promus et présentés en rapport avec 

le rôle auxquels ils peuvent contribuer pour améliorer la société, leur efficacité et leur utilisation 

restent peu connues. En effet, les principales études portant sur les services climatiques sont axées sur 

la production d'informations ou sur la communication et l'utilité de l'information (Lugen, Article n°2, 

2019). La capacité des services climatiques à favoriser les stratégies d'adaptation n'a pas encore été 

réellement prouvée de manière empirique, pour une série de raisons dont les difficultés 

méthodologiques relevant d’une telle évaluation (nous y reviendrons). De nombreuses études négligent 

d’ailleurs l’aspect utilisation des services climatiques. Dans ce cas de figure, l’existence des utilisateurs 

d’informations climatiques en tant qu’entité ou groupe social relève plutôt de la présomption. Lorsqu’ils 

sont mobilisés en tant que groupe d’acteurs, les utilisateurs sont par ailleurs régulièrement présentés 

comme un groupe homogène (ex : les ‘décideurs’, les ‘agriculteurs’, les ‘secteurs’ etc.) qui aurait les 

mêmes exigences, c’est-à-dire les mêmes besoins d’informations, la même volonté de les recevoir et 

les mêmes capacités d’action pour réagir suite à la réception des informations. Même dans les études 

qui s’attachent davantage à les différencier, les utilisateurs sont alors souvent présentés de manière 

dichotomique et toujours simplifiée (ex : les femmes et les hommes, les riches et les pauvres, les plus 

et les moins éduqués etc.). Enfin, certaines contributions et auteurs (e.g. ITV 27), cherchant plutôt à 

établir un « marché » des services climatiques, incitent d’ailleurs les producteurs de services 

climatiques à créer ou inciter l’apparition de la demande lorsque celle-ci n’existe pas, ce qui indique, 

au-delà de la satisfaction d’un besoin, une volonté de l’établir.  

Le manque de connaissances sur les utilisateurs de services climatiques a été relevé par Porter et 

Dessai (2017), Webber (2017) ainsi que Carr et Owusu-Daaku (2016), ces derniers plaidant en faveur 

d'une nouvelle épistémologie tenant compte des identités (notamment dans leur intersectionnalité), des 

rôles et des responsabilités des utilisateurs cibles, à la lumière d’une échelle micro, c’est-à-dire 

individuelle. Certaines publications dans le champ proposent certes des considérations affinées par 

rapport aux utilisateurs, comme la reconnaissance de leur hétérogénéité. De telles considérations sont 

toutefois encore à leurs balbutiements et doivent à notre avis être davantage explorées, s’il s’agit de 

mieux comprendre les catégories d’utilisateurs ou d’individus intéressés par l’accès et l’utilisation 

d’informations climatiques, et conséquemment évaluer la mesure dans laquelle, réellement, 

produire des services climatiques répond à un besoin sociétal. 
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Deuxièmement, le second élément qui nous semble remettre en cause la présomption partagée selon 

laquelle la société a besoin des services climatiques, tient à l’opacité du terme lui-même. Bien que 

l’absence de définition communément admise des services climatiques ne soit pas nécessairement un 

problème en soi, le caractère nouveau des services climatiques ne nous apparait pas certain. Ainsi, 

comme nous l’avons déjà dit, certaines publications sur les services climatiques font davantage 

référence à des services météorologiques au regard de l’échelle de temps dans laquelle ils s’inscrivent 

(de un jour à deux semaines). De plus, comme nous l’avons vu supra en opérant une mise en perspective 

historique des services climatiques, l’idée de diffuser des informations climatologiques est plus 

ancienne que la pérennisation du terme ‘services climatiques’ que nous connaissons depuis une 

décennie. Un certain nombre de produits étiquetés aujourd’hui « services climatiques », comme les 

bulletins agrométéorologiques, sont d’ailleurs fournis depuis la moitié du 20ème siècle environ. Un autre 

exemple est celui des forums régionaux sur le climat, qui sont des espaces de rencontre organisés par 

l’OMM depuis les années 1990 dans plusieurs régions du monde, et visent à regrouper un ensemble 

d’experts nationaux, régionaux et internationaux du climat afin de produire un consensus autour des 

prévisions climatiques saisonnières de la région. Ces prévisions sont ensuite destinées à être véhiculées 

plus largement dans les pays de la région concernée, traditionnellement à travers l’organisation d’une 

journée de travail consacrée à cet effet (OMM, site internet).  

Si la préexistence d’outils répondant à leur définition n’infirme en rien la nécessité de mettre en place 

des services climatiques, il reste tout de même singulier que leur développement soit présenté 

aujourd’hui comme relevant d’un caractère nouveau, voire urgent. A cet égard, certains auteurs (Bruno 

Soares et al., 2018 ; Vincent et al., 2018) et experts (ITV 22, 23) affirment que la spécificité des services 

climatiques réside dans la mise en place du processus et le modèle de communication d’informations 

établi, au service des utilisateurs, et justifie son caractère nouveau. Toutefois, de nombreuses 

publications considèrent également une base de données en ligne comme étant un service climatique, 

alors qu’un tel service ne garantit pas nécessairement l’accès ou l’utilisation de ces données. De plus, 

comme nous l’avons vu dans le chapitre premier, la volonté de rendre les connaissances scientifiques 

utiles pour la société est discutée depuis longtemps. De toute évidence, différentes visions coexistent et 

se contredisent parfois. Ainsi, il est possible que la promotion globale dont bénéficient les services 

climatiques s’explique au moins partiellement par l’existence de comportements opportunistes et 

par la recherche de nouveaux financements plutôt que par l'émergence d'un concept innovant, 

particulièrement dans un contexte où la compétition pour les fonds est élevée. Le nombre d’acteurs 

investis dans la recherche liée au climat, de manière large, s’est en effet accru de manière spectaculaire. 

L’existence de dynamiques de compétition entre producteurs de services climatiques a d’ailleurs été 

observée par certains auteurs (e.g. Harvey et Singh, 2017 ; Webber, 2017). Au final, ces considérations 

questionnent à notre sens à la fois l’idée que les services climatiques ‘doivent’ être produits, mais 

également qu’ils répondent à un besoin issu de la société. 
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2) Il existe un manque d’informations pour répondre à ce besoin 

Nos analyses révèlent que les services climatiques répondent, assez largement, au modèle du déficit des 

connaissances. Le modèle du déficit, pour rappel, suppose que les écarts entre les scientifiques et le 

public sont le résultat d’un manque d’informations ou de connaissances (Hulme, 2009). Pour remédier 

à cet écart, le modèle du déficit est un modèle de communication dans lequel l’information circule des 

experts au grand public dans le but de changer les attitudes, les croyances ou les comportements des 

individus (Suldovsky, 2017). La logique de la fiabilité scientifique est élevée. Une telle logique 

implique qu'il faut produire davantage d'informations sur le climat et que ces informations 

doivent être transmises au public afin de générer un comportement attendu (en l’occurrence, favoriser 

l’adaptation). Dans le cas des services climatiques, un grand nombre d’auteurs privilégient par ailleurs 

un modèle de communication de l'information alternatif au mécanisme de diffusion descendant 

dominant, comme par exemple la coproduction d’informations ou les démarches participatives. 

Pourtant, comme Harjanne (2017) l’analyse, la question du manque d’informations est de nature 

complexe et sa résolution moins évidente qu’il n’y parait initialement. D’abord, il ne serait pas faux 

d’affirmer que le degré de connaissance et de compréhension des mécanismes physiques liés au 

changement climatique, ainsi que des solutions possibles sous forme d'atténuation et 

d'adaptation, est assez élevé. Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

produit des rapports d’évaluations qui montrent chaque fois un degré plus élevé d'accord scientifique et 

de certitude en matière de science du changement climatique. Le dernier rapport d'évaluation montre 

clairement que le climat est en train de changer et que les hommes en sont la cause, avec une certitude 

de 95% (GIEC, 2104). Ensuite, si nous examinons l’évolution des négociations internationales sur le 

climat au sein de la structure onusienne, il est indéniable que la prise de conscience du changement 

climatique ne conduit pas nécessairement à des mesures politiques fortes. En d’autres termes, il n’est 

pas certain que la production de davantage d’informations conduisent à une meilleure prise de 

décision. Comme l'écrit Harjanne (2017 : 7) :  

« la recherche d'informations supplémentaires peut conduire à la paralysie par analyse 

(Ansoff, 1965), où les actions continuent à être retardées à mesure que davantage 

d'informations sont rassemblées ou attendues. Pielke Jr et al. (2000) ont expliqué qu'il 

s'agissait d'une limite à l'utilisation d'informations scientifiques prédictives face au 

changement climatique »83.  

De plus, Nightingale et al. (2019) ajoutent que ce désir de construire des évaluations toujours plus 

précises est problématique au vu des incertitudes inévitables sur la question, mais aussi, 

paradoxalement, dans la mesure où cela contribue à limiter certaines formes de connaissances au 

détriment d’autres, et de la sorte à ignorer des solutions potentielles. 

Par ailleurs, rien ne permet d’affirmer qu’un plus fort degré de certitude scientifique soit une condition 

suffisante pour assurer une action politique. En réalité, et le traitement international des problèmes 

 
83 Notre traduction. 



 

90 

 

environnementaux l’a souvent démontré, il ne suffit pas qu’un problème soit identifié et que des 

solutions soient disponibles pour que celles-ci soient effectivement mises en œuvre et coordonnées au 

niveau multilatéral (Dimitrov, 2005).  

D’ailleurs, et réciproquement, la certitude scientifique n’est pas non plus une condition nécessaire 

à la coopération internationale. Plusieurs instruments internationaux ont été adoptés dans un contexte 

d’incertitude scientifique reconnu. C’est le cas du Protocole de Carthagène sur la prévention des risques 

biotechnologiques conclu en janvier 2000 (Morin et Orsini, 2015). A l’époque de sa négociation, la 

communauté scientifique était partagée sur les risques que représentaient les organismes génétiquement 

modifiés (OGM), tant pour la santé humaine que pour la diversité biologique. Dans ce contexte, le 

Protocole de Carthagène s’appuie sur le principe de précaution et impose aux exportateurs d’OGM d’en 

informer les pays importateurs. Ces derniers peuvent alors refuser l’importation s’ils considèrent qu’un 

dommage est possible, même s’il demeure incertain (Gupta, 2010). 

De façon générale, la coopération internationale dans le domaine de l’environnement dépend 

moins du degré de certitude scientifique que du type de connaissances scientifiques disponibles 

(Dimitrov, 2003, 2005), particulièrement la démonstration d’une interdépendance entre les Etats. Dans 

une analyse devenue célèbre, Sheila Jasanoff montre ainsi comment les premières images de la Terre 

prises depuis l’espace ont participé à la sensibilisation d’acteurs face aux problèmes environnementaux. 

La vue de la Terre, qui apparait comme un système fermé et fragile, aurait ainsi favorisé un certain 

nombre d’initiatives multilatérales en faveur de l’environnement (Jasanoff, 2001).  

Cet exemple, qui en appelle à la construction d’imaginaires, montre que le diagnostic selon lequel 

l’information (ou plutôt le manque d’informations) est un facteur de poids dans la prise de décision ou 

le passage à l’action, nécessite d’être mis en perspective. Comme l’écrit Hulme (2009 : 215-216), et 

pour terminer,  

« Il existe des barrières autres que le manque de connaissances scientifiques pour changer 

le statut du changement climatique dans l’esprit des citoyens – des barrières 

psychologiques, émotionnelles et comportementales. Nous devons comprendre les ‘circuits 

culturels’ complexes de la communication scientifique dans lesquels les cadrages, le 

langage, l’imagerie, les dispositifs de commercialisation, les normes médiatiques et les 

agendas ont tous une part dans la construction, la médiation et la réception des 

messages »84. 

 

3) L’information mène à l’adaptation  

Puisque les services climatiques sont supposés soutenir l’adaptation au changement climatique, une 

autre présomption partagée est que l’information mène à l’adaptation. Dans le cas des services 

climatiques, cette présomption commune, qui renvoie à la rationalité des décideurs, est inhérente 

au diagnostic posé pour expliquer le manque d’utilisation des informations : en l’occurrence, que cela 

est principalement dû à un mauvais format ou moment de fourniture de l’information (e.g. Roudier, 

 
84 Notre traduction. 
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2012), ou que le type d’informations fourni est inadéquat (e.g. Ziervogel et al., 2010 ; Bruno Soares et 

Dessai, 2016). En réalité, deux domaines d’études remettent cette idée en cause. 

Premièrement, des études portant sur la prise de décision, et relevant du champ de l’économie 

comportementale (Samson, 2018) et de la psychologie cognitive (Leiserowitz, 2006 ; Norgaard, 2009), 

ont remis en question la figure de « l’homme de la raison » et ont montré que de nombreux facteurs, 

autres que l’information, influencent le processus de choix et de prise de décision. En particulier, 

les facteurs psychologiques, cognitifs, émotionnels, culturels et sociaux sont prééminents dans la prise 

de décision (Edwards, 1954 ; Pierson, 2000 ; Turpin et Marais, 2004). Les facteurs cognitifs, par 

exemple, influencent la manière dont les individus reçoivent, traitent et agissent sur l’information. Entre 

autres, lorsqu’il s’agit de prendre une décision, des facteurs comme les émotions ressenties, les réseaux 

sociaux d’appartenance, les multiples sources d’informations auxquels chacun est confronté ou encore 

le poids des expériences passées ont une influence importante (Serra et McKune, 2016). En d’autres 

termes, les acteurs ne sont pas nécessairement rationnels face à une décision et les informer ne conduit 

pas nécessairement à un ‘meilleur’ choix.  

Deuxièmement, des études sur l’adaptation au changement climatique, portant notamment sur les 

déterminants de la vulnérabilité, ont montré que l’adaptation est un phénomène complexe dans 

lequel des facteurs contingents tels que des facteurs institutionnels, socioéconomiques, politiques 

ou culturels sont essentiels (e.g. Dessai et Hulme, 2004 ; Adger et al., 2009 ; Moser, 2010 ; Gifford, 

2011; Kahan et al., 2012 ; GIEC, 2014). Ces facteurs influencent la vulnérabilité sociale et les capacités 

d'adaptation, ce qui signifie également que l'adaptation n’est pas nécessairement, et à tout le moins pas 

exclusivement, liée au seul changement climatique. En conséquence, des informations climatiques 

participent, au mieux, à l’un des facteurs de décision pouvant favoriser des comportements 

d’adaptation. Un autre problème est l’influence des facteurs contingents sur la perception des capacités 

d'adaptation, de l'exposition au risque et de l'utilité de s'adapter (Hulme, 2009 ; O'Brien et Wolf, 2010 

; Hamilton, 2011). Par exemple, le niveau d’éducation peut influencer le degré de confiance que des 

individus placent dans telle ou telle source d’informations (Serra et McKune, 2016). Par conséquent, 

on ne peut pas supposer que tous les utilisateurs sont conscients de leurs propres vulnérabilités et 

besoins. D’après Füssell et Klein (2006 : 319), « ce n’est pas tant la disponibilité d’options d’adaptation 

que la capacité des individus à mettre en place ces options qui détermine leur vulnérabilité au 

changement climatique »85. 

Au final, il est nécessaire d'aller au-delà de l’idée simple selon laquelle l'information conduit à 

l'adaptation, afin de mieux étudier le comportement et notamment les facteurs contingents qui sous-

tendent la recherche d'informations et l'adaptation au changement climatique, par exemple en examinant 

les contextes locaux où ces choix sont pris et en considérant l'échelle individuelle. 

 
85 Notre traduction. 
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2.1.3 Coproduction de l’information : le nouvel étalon du succès 

Pour clôturer cette section, analysant certaines tendances dominantes dans le champ des services 

climatiques, nous voulons finalement revenir sur un concept qui en transcende un grand nombre de 

discours, en particulier dans les cinq dernières années : la notion de coproduction de 

l’information. Nous nous y attachons plus longuement à la fois parce qu’elle nous semble être l’une 

des pierres angulaires des débats (et parfois tensions) portant sur les services climatiques, mais 

également parce que nous discuterons de sa mise en application dans des projets de services climatiques 

plus en aval dans la thèse, en particulier dans le chapitre quatre. 

 

La coproduction des informations pour le succès des services climatiques, si elle est davantage mise 

en évidence par certains auteurs plutôt que d’autres, est néanmoins l’une des notions les plus exploitées 

dans la littérature sur les services climatiques. La notion de coproduction ne trouve pas ses origines 

dans cette littérature, pas plus que celle de l’adaptation – loin s’en faut. Sans rentrer dans les détails, 

notons que les premières mentions de la coproduction sont faites dans le champ de l’administration des 

services publics à la fin des années 1970, où l’on suggère que l’implication des citoyens dans les 

services publics devrait en accroitre la production et la consommation. Dans cette optique, des appels 

aux approches participatives sont régulièrement soulevés en réponse aux politiques de développement 

socioéconomiques, jugées top-down et non démocratiques (Vincent et al., 2018). Le champ des STS se 

réapproprie également la notion de coproduction pour comprendre les constructions du savoir 

scientifique (Latour et Woolgar, 1979) et dans les années 1990 pour décrire la relation mutuellement 

constitutive entre sciences et politiques (Jasanoff, 2004). Dans les dernières années, finalement, la 

coproduction s’entend largement comme un objectif normatif, explicite ou instrumental des politiques 

scientifiques, où les producteurs et utilisateurs de connaissances sont encouragés à s’engager dans des 

approches collaboratives pour répondre conjointement à des problèmes définis (Vincent et al., 2018). 

Revenons au cas des services climatiques. A l’ origine de l’intérêt pour la coproduction, le constat que, 

en dépit des promesses véhiculées par les services climatiques et l’attention dont ils font l’objet, 

dépasser la simple production d’informations pour stimuler l’utilisation d’informations dans la 

prise de décision reste un défi important sur lequel peu d’accomplissements ont été réalisés (e.g. 

Miles et al., 2006 ; Bierbaum et al., 2013 ; Harjanne, 2017 ; Jones et al., 2017). Elle émane également 

du constat des limites liées au modèle du déficit des connaissances (Hulme, 2009). Les quelques études 

empiriques conduites sur le sujet montrent ainsi que les prévisions climatiques sont loin d’être utilisées 

à leur plein potentiel et que les administrations ne sont généralement pas préparées pour les impacts 

projetés du changement climatique (Changnon et al., 1995 ; Callahan et al., 1999 ; Rayner et al., 2005 ; 

Miles et al., 2006 ; Wilkinson et al., 2015 ; Jones et al., 2017). Cet écart persistant est expliqué comme 

résultant d’une inadéquation entre l’offre et la demande (e.g. Sarewitz et Pielke, 2007 ; McNie, 2007 ; 

Bryson et al., 2010 ; Jones et al., 2017) ; comme dépendant de certaines caractéristiques de 
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l’information, telles que la pertinence, la crédibilité et la légitimité (Cash et al., 2003 ; Tall et al., 2014) ; 

comme relevant du défi d’utiliser une science incertaine (e.g. Mearns, 2010 ; Meyer, 2011) ; ou encore 

par le manque de compréhension des informations diffusées au niveau des utilisateurs (e.g. Rogers et 

Tsirkunov, 2013 ; Wilkinson et al., 2015). En outre, des études montrent que les décideurs font 

généralement face à deux difficultés lorsqu’ils sont confrontés à la prise de décision : (1) il leur est 

difficile d’identifier le type de données ou d’informations climatiques les plus appropriées pour 

résoudre un problème particulier qui se pose (Tillmann et Siemann, 2012 ; Barsugli et al., 2013) ; (2) il 

leur semble souvent que les données et informations climatiques émanant de la communauté 

scientifique ne sont pas directement utilisables dans la prise de décision (Lemos et Rood, 2010 ; Lemos 

et al., 2012 ; Jones et al., 2015). Ces deux points sont également repris par une experte, lors d’un 

entretien que nous avons mené, comme deux barrières majeures à l’utilisation des informations 

climatiques, d’après son expérience (ITV 2). La difficulté d’intégrer des informations à long terme est 

également notée par deux autres (ITV 3, 4). Des blocages d’ordre cognitif, par exemple relatifs à la 

perception du risque, la confiance et la crédibilité envers l’information, sont également relevés par 

plusieurs auteurs (Runhaar et al., 2012 ; Kirchhoff et al., 2013a).  

Dans ce contexte, la coproduction, ou les partenariats directs entre décideurs et scientifiques, vise 

à contrecarrer chacun de ces écueils (Lemos et Morehouse, 2005 ; Dilling et Lemos, 2011). Pour 

certains auteurs (Vincent et al., 2018) et experts (ITV 22, 23), c’est même à ce niveau que les services 

climatiques se distinguent de l’information climatique : les services climatiques produisent et 

fournissent de l’information qui est utilisable, c’est-à-dire qu’ils vont au-delà de la simple production 

d’informations, pour s’assurer que celle-ci soit recevable au niveau d’utilisateurs. 

 

La coproduction est ainsi développée dans ce cadre comme un modèle permettant de déplacer la 

production d’informations ‘utiles’ vers la production d’informations ‘utilisables’, c’est-à-dire 

construites pour répondre à une application et un cas précis (Lemos et Rood, 2010 ; Lemos et al., 2012). 

D’après Lemos et al. (2012), qui se basent sur une revue extensive de littérature, les trois caractéristiques 

de l’information utilisable sont (1) la perception de l’adéquation entre l’information proposée et les 

besoins liés à la prise de décision, ce qui veut dire aussi que l’information doit être disponible au bon 

endroit, et au bon moment ; (2) la médiation des conflits pouvant résulter de l’introduction de nouvelles 

formes de connaissances, qui défient des connaissances préexistantes – ce qui implique l’existence 

d’organismes à même d’établir la médiation et des caractéristiques telles que la flexibilité, l’ouverture 

à l’innovation et la présence d’incitants ; (3) des interactions fréquentes entre scientifiques et parties 

prenantes autour de la production d’informations climatiques afin de dépasser les résistances cognitives 

pouvant bloquer le recours à l’information, par exemple en construisant une confiance réciproque et 

envers l’information, et en augmentant la perception de crédibilité de l’information86.  Les processus 

 
86 Ces trois caractéristiques nous semblent assez similaires à celles établies par Cash et al. (2003), et que nous présentions dans 

l’introduction ; pour rappel : la crédibilité, la pertinence et la légitimité comme caractéristiques de l’information susceptibles 
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d’interaction permettent, de manière additionnelle, d’établir un dialogue sur les limites des informations 

climatiques, y compris les incertitudes (Changnon, 2004 ; Brugnach et al., 2008 ; Cobon et al., 2008), 

qui ont été identifiées par beaucoup d’auteurs comme un frein au passage à l’action pour les décideurs 

(e.g. Schneider, 1983 ; Jones, 2000 ; Wilby et Dessai, 2010). D’après une chercheuse experte de 

l’adaptation que nous avons rencontrée, communiquer sur les incertitudes dans des projets de services 

climatiques, et sur les limites de ce que la climatologie peut fournir, est même un gage de qualité 

principal des services climatiques (ITV 2). 

Un tel modèle nécessite de modifier la manière dont la science est traditionnellement produite, 

c’est-à-dire sortir d’un modèle « push » dominant axé sur l’offre pour adopter une approche post-

normale où le « pull » de la demande est prépondérant et où le développement de produits de 

connaissances est marqué par l’existence d’interactions régulières, itératives et durables (Roux et al., 

2006 ; Dilling et Lemos, 2011 ; Kirchhoff et al., 2013). Une telle approche nécessite aussi de remettre 

en question les définitions, de même que les relations de pouvoir, entre producteurs (les scientifiques 

qui génèrent l’information) et utilisateurs (personnes qui appliquent l’information) ; en reconnaissance 

du fait que, selon les circonstances, ces catégories ne sont pas nécessairement mutuellement exclusives 

(Vincent et al., 2018). 

 

Des exemples de recours à la coproduction montrent en effet que ceux-ci permettent de dépasser certains 

des défis prémentionnés et d’instaurer un climat de confiance et de collaboration entre scientifiques et 

décideurs (e.g. Voinov et al., 2014 ; Brasseur et Gallardo, 2016 ; Roncoli et al., 2016 ; Ziervogel et al., 

2016 ; Kruk et al., 2017). Plusieurs articles considèrent que l’adoption réussie et l’amélioration de 

services climatiques dépend fortement de l’implication explicite et soutenue des décideurs dans la 

formulation des informations climatiques, et d’une démarche de coproduction (Lemos et Morehouse, 

2005 ; Corburn, 2009 ; Barron et al., 2012 ; Kirchhoff et al., 2013a ; Berkhout et al., 2014 ; Briley et 

al., 2015). La coproduction permet aussi d’augmenter le capital social, c’est-à-dire les liens entre les 

différents acteurs concernés par l’expérience, ainsi que l’efficacité des systèmes de connaissances 

(McNie, 2013). Relatant une expérience de coproduction dans le cadre d’un plan d’adaptation avec une 

municipalité en Afrique du Sud, une chercheuse que nous avons rencontrée témoigne :  

« C’était un processus très réussi et qui a très bien fonctionné. Le processus de 

coproduction a réellement renforcé les capacités et a permis de réunir les scientifiques 

avec les décideurs et les résidents locaux, afin de comprendre pourquoi le climat et 

l’adaptation pourraient être pertinents, mais aussi afin de renforcer le réseau tout au long 

du processus. Il y avait beaucoup d’opportunités dans ce projet […] et l’un des éléments 

est qu’il a été intégré dans des plans de développement déjà existants87 » (ITV 4). 

 
d’en améliorer l’efficacité. En vérité, les caractéristiques identifiées par Lemos et al. (2012) englobent chacun de ces éléments. 

Un apport nouveau réside par contre dans le caractère opérationnel de la théorie de Lemos et al., puisqu’ils proposent la 

présence d’une organisation de médiation ainsi que la mise en place d’interactions entre scientifiques et décideurs, deux 

éléments qui ne se trouvent pas formellement (mais, au moins partiellement, implicitement), dans le cadre d’analyse de Cash 

et al. 
87 Notre traduction. 
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Les exemples de coproduction pour les services climatiques restent toutefois relativement rares, dans 

la mesure où, bien que le besoin d’augmenter les interactions entre producteurs et utilisateurs soit 

reconnu depuis longtemps, les initiatives de coproduction n’en sont encore qu’à leurs balbutiements 

(Vincent et al., 2018). D’après un chercheur travaillant dans un centre de services climatiques, obtenir 

des financements pour des initiatives de coproduction est d’ailleurs difficile, parce que « les bailleurs 

cherchent des modèles scientifiques et ne comprennent pas ce croisement entre science et social88 » 

(ITV 5).  

 

Par ailleurs, des contre-exemples existent également, au niveau d’approches participatives (dont la 

coproduction est l’une des formes), qui non seulement échouent à obtenir les résultats attendus, mais 

contribuent à empirer ou perpétuer des conditions d’inégalités (White, 1996 ; Cooke et Kothari, 2001 ; 

Ribot, 2010). Une chercheuse que nous avons rencontrée, sur base de ses expériences passées, précise 

également que si la participation permet de provoquer des réflexions communes plus riches, cela ne 

garantit en rien des modifications de comportements ultérieures, qu’elle admet ne jamais avoir 

véritablement constaté dans son cas (ITV 6). Notre revue de littérature sur les services climatiques, de 

même que les études de cas que nous avons menées (cf. infra), montrent par ailleurs que la coproduction, 

largement plébiscitée, est toutefois comprise et mise en place très différemment par les acteurs et 

renvoie ainsi à des réalités divergentes ; ce qui conduit nécessairement à la définition d’objectifs et de 

critères de succès fondamentalement différents (Hansen et al., 2019). La coproduction peut être 

comprise par des scientifiques comme l’établissement de recherches sur les mises à l’échelle des 

scénarios climatiques (Daly et Dilling, 2019) ou encore l’existence d’une demande de feedback au 

niveau des utilisateurs quant à l’acuité de prévisions passées (ITV 86). Ces exemples sont relativement 

éloignés d’une forme de compréhension plus holistique de ce qu’est la coproduction, qui serait 

caractérisée selon Vincent et al. (2018) par l’existence d’un cadre collaboratif, inclusif et flexible ; de 

même qu’une démarche orientée sur le processus, basée sur la décision et gérée dans le temps. Par 

ailleurs, une démarche de coproduction nécessite de répondre à une question centrale, qui ne relève 

pourtant pas de l’évidence : avec qui coproduit-on ? S’agit-il des personnes dont les connaissances 

sont critiques au développement d’un projet ? Comment, alors, établir un tel critère et à partir de quel 

seuil ces personnes sont-elles considérées comme indispensables ? 

 

Nous ne nourrissons certainement pas l’ambition, ni la volonté, de déconstruire la notion de 

coproduction, dont le caractère démocratique, citoyen et interactionnel nous apparait comme une 

avancée dans le champ des réflexions voulant réconcilier sciences et sociétés. Plus particulièrement, le 

recul par rapport à une vision « sacrée » de la science que transporte la notion de coproduction nous 

semble également intéressante. Enfin, nous pensons qu’il est impossible, fondamentalement, d’aller 

 
88 Notre traduction. 
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contre l’idée d’une démarche visant à faire participer des bénéficiaires à la production de produits et 

services les concernant. Toutefois, nous voudrions proposer une mise en perspective par rapport à cette 

notion, à plusieurs niveaux.  

Premièrement, il est possible que la sous-utilisation de l’information soit le symptôme d’autres 

problèmes que les caractéristiques des informations proposées ou le seul manque d’inclusion des 

utilisateurs dans la production de l’information. Le diagnostic sous-jacent à la coproduction, à savoir 

que la faible utilisation des informations est liée aux modes de production et communication de la 

connaissance, nous semble en effet partiel. De fait, certaines études de cas de services climatiques 

révèlent par exemple l’existence de dynamiques de compétition entre producteurs d’informations, 

agissant comme une barrière sur la circulation des informations (e.g. Harvey et Singh, 2017 ; Webber, 

2017) ; l’incapacité des utilisateurs à agir sur l’information reçue, en raison d’un manque de ressources 

(Lugen et al., Article n°7, 2018) ; ou encore, nous l’avons déjà dit, une sphère de facteurs pesant sur la 

prise de décision, au sein de laquelle le rôle de l’information est minime, ou partiel tout au plus. A cet 

égard, la première réserve que nous émettons au regard de la coproduction n’est pas tant son existence 

en elle-même que la focalisation dont elle est l’objet, et qui peut contribuer à simplifier le faisceau 

complexe de facteurs expliquant pourquoi, en la présence d’informations, un individu choisit de ne pas 

agir en conséquence.  

Sophie Webber, géographe travaillant sur les services climatiques, va plus loin : d’après elle, la 

coproduction et son appel général à créer une ‘science utile’, est couplée à une logique commerciale 

des services climatiques et les tensions émergeant de cette logique sont la raison pour laquelle les 

services climatiques sont évalués plutôt défaillants au regard de leur capacité à favoriser des stratégies 

d’adaptation (Webber, 2017). Autrement dit, la coproduction, parce qu’elle s’accompagne d’un 

ensemble de règles méthodologiques et recherchant activement la demande, contribuerait à renforcer le 

problème qu’elle est supposée solutionner, à savoir augmenter l’utilisation des informations. Nous ne 

partageons pas intégralement ce point de vue, car il nous semble que, bien qu’il soit vrai que la 

coproduction entraine une forme de professionnalisation des services climatiques, la plupart des 

chercheurs qui la promeuvent sont animés d’une volonté sincère de se rendre utiles et d’une foi plus ou 

moins forte dans l’outil que représente la coproduction pour ce faire89. En revanche, l’existence de 

tensions, de dynamiques de pouvoir et de compétition que Webber démontre nous semble d’autant plus 

intéressante à relever qu’elles sont un aspect des services climatiques qui n’est quasi jamais abordé dans 

la littérature, hormis cet exemple. L’hypothèse selon laquelle ces tensions jouent aussi un rôle quant au 

manque d’efficacité des services climatiques nous apparait tout à fait pertinente.  

 
89 En réalité, comme nous le verrons dans la sous-section suivante, nous trouvons pour notre part que les acteurs défendant un 

rapprochement entre producteurs et utilisateurs d’une part, et ceux qui soutiennent le développement d’un marché des services 

climatiques d’autre part, se rencontrent peu. Cela ne veut pas dire, évidemment, qu’une logique commerciale ne puisse 

s’installer au sein d’un projet de services climatiques conçu en vertu de la notion de coproduction. Toutefois, nous pensons 

que dans de tels cas, ces logiques commerciales ne sont pas automatiques, et encore moins volontaires. 
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Deuxièmement, une autre difficulté d’après nous provient de la dimension relationnelle que de telles 

méthodes impliquent. Les relations humaines et le travail collaboratif sont complexes et si les 

principes participatifs peuvent conduire à la recherche de solutions mutuellement convenues et 

partagées, elles peuvent également se conclure par la fin d'une collaboration si des tensions apparaissent 

(Gulliksen et al., 2005 ; Gill, 2009). Les difficultés inhérentes à des démarches de coproduction et des 

méthodes participatives (e.g. Lavigne Delville et al., 2003 ; McNie, 2013 ; Ziervogel et al., 2016) ne 

devraient pas être négligées, comme elles semblent l’être dans la littérature sur les services climatiques, 

où la coproduction est souvent présentée comme un modèle idéal plutôt qu’en vertu d’une expérience 

concrète.  

Troisièmement, il ne faut pas oublier que la coproduction implique, en théorie, un degré 

d'implication réciproque élevé entre utilisateurs et producteurs de services climatiques, et des 

efforts de négociation importants entre les attentes des bailleurs, les réalités institutionnelles et 

l’existence de biais qui conduisent à dévaloriser les connaissances des plus pauvres ou des moins 

éduqués (Carr et al., 2017). Les dialogues réguliers, ouverts et itératifs, organisés au moyen d'entretiens, 

d'ateliers ou de réunions informelles, coûtent du temps et de l'argent – et requièrent une disponibilité 

importante en ressources humaines (Lemos et al., 2019).  

Ainsi, le contexte dans lequel se tient la coproduction a énormément d’importance. Le nombre 

d’individus ou de parties prenantes prenant des décisions pour lesquelles des informations climatiques 

seraient pertinentes est bien plus élevé que le nombre de scientifiques du climat disponibles pour la 

mise en place d’un partenariat (Bidwell et al., 2013). La plupart des exemples documentés de 

coproduction proviennent d’ailleurs des pays industrialisés (Brasseur et Gallardo, 2016 ; Vincent et al., 

2018). Le coût de ces méthodologies peut en effet conduire à exclure les organisations ou les régions 

qui ne disposent pas des ressources nécessaires pour les maintenir.  

Réciproquement, garantir la participation des utilisateurs, et de plusieurs types d’utilisateurs, peut se 

révéler difficile (Lavigne Delville et al., 2003 ; Carr et al., 2017). Les coûts de voyage et la sensation 

de perdre une journée de travail, du côté des utilisateurs, peuvent en effet diminuer l’intérêt pour la 

coproduction à leur niveau (Lemos et al., 2019). Deux chercheuses sur les services climatiques et 

l’adaptation en Afrique du Sud, rencontrées dans le cadre de notre thèse, notaient également que pour 

le cas des agriculteurs, la participation à des groupes de travail est quasi impossible, sauf contre un 

incitant direct : elles constatent qu’un sentiment de lassitude s’est largement installé dans leur chef, 

suite à des expériences passées débouchant sur peu de résultats concrets (ITV 1, 2). L’investissement 

élevé que ces approches représentent l’est ainsi d’autant plus pour des agriculteurs ruraux dans des 

PED, dont le métier n’est d’ailleurs pas de participer à des réunions (Lavigne Delville et al., 2003).  

Ces considérations, à nouveau, ne visent ainsi pas à nier l’importance de la coproduction en soi, mais 

plutôt à rappeler les difficultés de la mise en œuvre, qui sont peut-être sous-estimées dans la littérature ; 

et à être attentif à ce que ces mêmes difficultés ne conduisent pas à des formes de ségrégation ou 
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d’exclusion. Elles permettent aussi de réfléchir à des solutions possibles pour réduire ces barrières, 

comme le recours à de nouveaux outils de communication qui n’exigent pas nécessairement le 

déplacement des parties prenantes, dont Lemos et al. (2019) ont trouvé qu’ils pouvaient être aussi 

intéressants que les interactions en face en face, selon le type d’informations développé et les résultats 

escomptés du projet. 

Finalement, dans les cas où il ne serait pas possible de mettre en œuvre de telles démarches, par exemple 

dans certains pays en développement, il serait intéressant de réfléchir à une façon de rendre davantage 

pertinent un modèle de diffusion de l’information plus classique, n’impliquant pas des méthodologies 

participatives élaborées. Le risque sinon est de faire de la coproduction l’étalon du succès des 

services climatiques, et ainsi de négliger des projets intéressants qui ne pourraient pas la mettre 

en œuvre pour des raisons par exemple logistiques, ou de créer une tendance à surestimer la 

dimension participative d’un projet par peur de l’exclusion financière. Un certain penchant vers 

un comportement de « cocher la case » relative à la coproduction dans les projets de services climatiques 

a d’ailleurs été observé par certains auteurs (Daly et Dilling, 2019 ; Bruno Soares et Buentempo, 2019). 

Ce comportement a également été relevé dans le champ plus large des approches participatives pour la 

recherche-développement, où la participation n’a alors plus d’autres objectifs que garantir l’aval 

extérieur à un projet (Bedini et al., 2003). Cette tendance nous apparait risquée en ce qu’elle contribue 

d’une part à amoindrir la qualité des exemples de coproduction, en intégrant des expériences disparates 

et peu abouties ; d’autre part, comme nous l’avons dit, à instaurer un standard d’évaluation pour les 

projets de services climatiques, potentiellement à la défaveur d’organisations disposant de moins de 

capacités financières et humaines. 

 

2.2 Cadrages des services climatiques : évolutions conceptuelles et générationnelles   

L’analyse de cadrages autour des services climatiques est l’objet de notre article n°2 (Lugen, 2019), 

et s’est faite en marge d’une revue de littérature extensive menée sur le concept des services climatiques. 

Complémentaire à la revue des tendances que nous venons d’opérer, cette analyse vise pour sa part à 

rendre compte des processus de cadrages opérés sur les services climatiques par les acteurs qui s’en 

revendiquent, et à interroger la manière dont ces cadres peuvent influencer les développements 

subséquents de services climatiques. Il s’agit ainsi, au sein de cette communauté épistémique par 

ailleurs fonctionnelle, d’identifier également les logiques potentiellement divergentes, les agendas de 

recherche et les valeurs transportées.  

 

Dans cette section, nous présentons d’abord la méthodologie employée pour l’analyse de cadrages et la 

revue de littérature que nous avons effectuées. Ensuite, nous reprenons et expliquons les cinq cadres 

dominant la littérature sur les services climatiques, tels que nous les avons construits, et les relions à 

leurs lieux d’émergence. Nous commentons également les évolutions conceptuelles et générationnelles 
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qui sont reflétées par l’existence de ces différents cadres, en montrant comment leur émergence 

s’explique par l’apparition de certaines critiques dans la littérature sur les services climatiques d’une 

part, le positionnement d’organisations internationales et l’arrivée de chercheurs de nouvelles 

disciplines d’autre part. Les espaces de rencontres et dissensions entre ces différents cadres sont 

finalement exposés et discutés, afin de mettre en exergue à la fois les tensions possibles entre certains 

cadres et leurs influences réciproques. 

 

2.2.1 Eléments de méthodologie 

  

Analyse de cadrages 

En nous appuyant sur la théorie des cadrages (voir ‘la notion de cadrage’ développée dans 

l’introduction), nous avons réalisé une analyse des cadrages autour des services climatiques en nous 

centrant sur leur niveau conceptuel, c’est-à-dire la théorisation des processus et résultats issus des 

services climatiques, ainsi que les procédures de définition de concepts scientifiques abstraits (McEvoy 

et al., 2013). Ce niveau conceptuel, auquel nous nous attachons90, est caractérisé par l’influence des 

disciplines scientifiques dans la formation des cadres et des communautés épistémiques dans la 

création et le renforcement de cadres communs autour d’un sujet de recherche donné (Ibid.). Les 

antécédents individuels - tels que les disciplines - peuvent en effet conduire à des hypothèses fortes et 

à des malentendus entre communautés de pratique, avec des implications pour la définition et la 

théorisation des concepts. Les cadres sont ainsi révélés par l’existence d’un ensemble d’hypothèses clés, 

de méthodologies, de valeurs ou de présomptions largement partagées sous la forme d’un langage 

spécifique d’expert (Fischer, 2003).  

Notre choix de nous concentrer sur le niveau conceptuel s’explique par le fait qu’aujourd’hui, les 

services climatiques sont un concept prédominant chez les experts plutôt que dans la vie 

quotidienne. Par conséquent, le niveau conceptuel est le plus important pour leur étude à ce jour. De 

plus, les services climatiques étant liés à de nombreux défis sociétaux et à des domaines scientifiques 

divergents (risques, planification urbaine, adaptation au changement climatique, etc.), différentes 

communautés convergent au sein de celle des services climatiques et ouvrent nécessairement la voie à 

la formation de cadres spécifiques. La coexistence de plusieurs cadres peut conduire à des influences 

réciproques, mais également à des chevauchements potentiels et à une concurrence entre communautés 

de pratique (McEvoy et al., 2013). Des cadres en concurrence peuvent avoir pour conséquence de 

s'annihiler réciproquement, de renforcer les valeurs existantes, de pousser les individus dans des 

directions opposées ou au contraire d’accroître la motivation pour opérer une évaluation plus minutieuse 

des alternatives existantes (Chong et Druckman, 2007). Par ailleurs, et surtout, ils ont une influence 

 
90 D’après McEvoy et al. (2013), outre le niveau conceptuel, les processus de cadrage se forment également à deux autres 

niveaux : un niveau ‘méta’ à travers la formation de discours publics ; et un niveau opérationnel, où des décisions pratiques 

sont prises. 
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fondamentale sur la manière dont les pratiques et politiques seront conséquemment conçues. D’après 

Nightingale et al. (2019), les façons dont nous cadrons le changement climatique expliquent ainsi notre 

incapacité à systématiquement agir face aux appels pour un changement transformationnel. A cet égard, 

ce qui compte n’est finalement pas en quoi les cadrages répondent ou non à des exigences scientifiques, 

mais plutôt quelles interprétations sont mises en avant à travers eux, au nom de quelles idéologies ; et 

dans quelle mesure un cadre plutôt qu’un autre renforce finalement des formes de connaissances, des 

ressources – et en définitive du pouvoir sur l’interprétation des événements (Verma et al., 2010). 

A la lumière de tout ceci, notre analyse s’intéresse aux implicites et aux contextes d’appartenance 

des acteurs investis dans le champ des services climatiques, en tant que facteurs d'influence sur 

leur définition. Cela couvre en partie le processus de production des cadres, un aspect qui est 

généralement négligé dans les analyses de cadrage (Borah, 2011). Au final, nous cherchons à clarifier 

l'existence de cadres autour des services climatiques, leur concurrence potentielle et / ou leur 

complémentarité, ainsi que leurs implications pour les services climatiques. 

  

 Méthodologie 

Pour réaliser notre analyse, nous nous sommes concentrée sur des documents publiés, afin d’opérer 

une revue de la littérature sur les services climatiques et de constituer une base de données 

extensive sur le concept91. Hertog et McLeod (2001) insistent sur l'importance de s'appuyer sur des 

sources et des types de textes divergents sur le plan idéologique. Dans cet esprit, nous avons examiné 

les documents émanant d’un éventail large d’acteurs et relevant de différents formats de publications. 

Au final, nous cumulons des publications émanant du monde de la recherche (universitaires et think 

tank), d’organisations internationales, d’ONGs et de consultants. 

Les documents ont été sélectionnés en recherchant toutes les publications en anglais92 reprenant dans 

leurs titres les mots « climate services », « climate information services » et « climate adaptation 

services » au niveau de deux outils de recherche distincts : cible + (l’outil de recherche de l’ULB) et 

google scholar, choisis pour leurs droits d'accès et leur complémentarité. Ceci a été réalisé à deux 

moments différents : une première fois en décembre 2016 sans restriction de dates pour la recherche, 

une seconde fois en janvier 2019 pour toutes les publications entre janvier 2016 et janvier 2019. Ces 

deux recherches combinées ont généré un total de 1141 résultats. Nous avons chaque fois procédé à un 

processus de sélection / élimination des résultats, en nous appuyant sur le format des publications et 

certains critères de pertinence : nous avons d'abord supprimé tous les doublons, les bases de données et 

les ‘faux résultats’93 ; ensuite, nous avons supprimé tous les documents trop courts ou inappropriés pour 

une analyse de cadrages, qui nécessite un minimum de contenu. Nous avons ainsi éliminé les actes de 

 
91 L’annexe de Lugen, Article n°2, 2019, dédié à l’analyse des cadrages, reprend la liste complète des articles inclus dans cette 

base de données. 
92 Le français avait également été inclus à l’origine, mais a finalement été écarté en raison du nombre quasi nul de publications 

en français sur ce thème, comme l’a révélé notre recherche. 
93 C’est-à-dire les articles ne traitant pas de services climatiques, ou n’incluant pas l’un des termes choisis dans le titre. 
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conférence (sauf s’ils faisaient plus de deux pages), les notes d’information, la plupart des rapports 

d’ateliers issus d’organisations et des rapports d’activité. Nous avons systématiquement conservé tous 

les articles évalués par les pairs, les chapitres d'ouvrages, les rapports d'institutions et d'ONGs ainsi que 

les documents de travail. Notre base de données finale comprend 161 publications, réparties comme 

suit : 101 articles évalués par des pairs, 21 rapports, 16 documents de travail, 14 documents de 

conférence, 6 chapitres de livre, 3 livres blancs. Quasi toutes les publications (159/161) sont 

postérieures à 2002 et une majorité (115/161) est publiée à partir de 2014. 

 

Chaque document sélectionné a ensuite été intégré à notre analyse de cadrages, en vertu d’un 

procédé de lecture intégrale. Les points d’attention pour identifier les cadrages ont été le langage 

utilisé, le raisonnement, les objectifs implicites et explicites, la justification et la légitimation de 

l’article, les ressources disponibles et les connaissances que le discours tend à inclure ou à exclure. De 

plus, nous avons systématiquement examiné une série de thèmes pertinents pour les services climatiques 

et leur analyse, afin de voir comment ceux-ci étaient abordés dans la littérature et pour identifier les 

tendances dominantes. Les thèmes inclus étaient, notamment, l’ancrage disciplinaire des publications 

(à la fois des auteurs et de la publication elle-même) ; l’analyse du type d’acteurs impliqués dans les 

services climatiques décrits (producteurs – utilisateurs – intermédiaires etc.) ; le modèle de production 

et de diffusion des connaissances promu ; la portée géographique des publications ( à la fois des auteurs 

et des études de cas) ; ou encore l’attention portée sur les aspects financiers des services climatiques94. 

 

Sur cette base, nous avons finalement construit cinq cadres principaux portant sur les services 

climatiques et avons classé chaque publication en fonction du cadre dominant auquel elle se 

rapportait. Un grand nombre d’articles a également été classé comme s'appuyant sur plus d'un cadre, 

parfois jusqu’à trois. Pour opérer cette identification, nous avons procédé de la manière suivante. Le 

cadre principal a été déterminé en vertu de l’objectif principal poursuivi par l’article, les argumentaires 

principaux exprimés par les auteurs (en particulier dans des endroits clés comme le résumé, 

l’introduction et la conclusion), la présence de certains mots (par exemple, l’article parle-t-il 

principalement des producteurs ou des utilisateurs de l’information ?) et la prééminence de ces mots. 

Pour le comptage des cadres secondaires ou tertiaires, il ne suffisait pas qu’une phrase ou une mention 

unique relevant d’un autre cadre soit présente. Ils n’ont été considérés que si un argumentaire consistant 

et répété relevant d’un autre cadre était présent dans la publication – mais de manière moins forte que 

le cadre dominant. En agrégant les publications par cadre, nous avons finalement examiné le type 

et l'origine des acteurs impliqués dans chacun d’eux afin de déterminer leurs logiques, leurs valeurs 

et leur intérêt pour les services climatiques. Nous avons également prêté attention à la nature 

 
94 Les enseignements tirés de l’analyse de ces tendances sont l’objet de Lugen, Article n°1, 2019. Nous ne reprenons quasi 

aucun élément de cet article dans la thèse, qui peut donc être consulté de manière tout à fait complémentaire. 
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chronologique et évolutive de ces cadres et avons examiné la manière dont ils s’interpellent et se 

répondent. 

 

La méthodologie utilisée présente trois grandes limites. Premièrement, tous les documents sont traités 

de manière égale, alors que leur qualité et leur influence sont divergentes. Deuxièmement, seuls les 

documents faisant spécifiquement référence aux services climatiques et ce, dans le titre, font partie de 

notre sélection. Enfin, la méthodologie employée n’est pas entièrement reproductible et la construction 

des cadrages relève de notre interprétation personnelle.  

Néanmoins, nous estimons que ces limites ne nuisent pas à l’intérêt de la recherche. Les documents ont 

été traités de manière égale parce que notre objectif est de montrer par qui, comment et à quelle fin les 

services climatiques sont cadrés, et non de proposer un état de l'art des connaissances empiriques sur 

les services climatiques. On peut soutenir que certains auteurs ou publications ont plus d'influence que 

d'autres dans la formation des discours mondiaux, par exemple les organisations internationales 

(Phillips et al., 2004). À notre avis,  ceci se reflète en partie dans notre analyse par l’intérêt que nous 

avons porté aux acteurs derrière les publications et par la probabilité que les principaux auteurs soient 

représentés plus d’une fois dans nos résultats. De plus, même si nous perdons inévitablement des 

publications qui portent sur les services climatiques sans les mentionner explicitement, ce terme étant 

relativement nouveau et décrivant un éventail large de réalités, le nombre de publications que nous 

avons obtenu et analysé est élevé. Nous estimons ainsi que notre base de données a de bonnes chances 

d’être représentative. Enfin, ce type d’analyse, à la fois discursive et documentaire, est extrêmement 

populaire en recherche qualitative et s’est avéré utile dans de nombreuses études sur l’environnement 

et le changement climatique (e.g. Hajer et Versteeg, 2005 ; O'Brien et al., 2007 ; Harjanne, 2017). Dans 

tous les cas, notre étude se veut davantage explicative qu’exhaustive ou systématique95. 

 

2.2.2 Cadrages autour des services climatiques 

L’analyse conduite nous a permis d’élaborer cinq cadres dominant la littérature sur les services 

climatiques. Ceux-ci sont présentés comme (1) une innovation technologique, (2) un marché, (3) 

une interface entre utilisateurs et producteurs, (4) un outil de gestion du risque, (5) dans une 

perspective éthique. Cette sous-section présente, sous forme de tableau (voir Tableau 5, pages 104 et 

suivantes), chacun de ces cadres, les discours dominants qui les sous-tendent, les acteurs qui en sont à 

l’origine, de même que les logiques et valeurs inhérentes à chacun.  

 

 
95 Les revues de littérature systématiques constituent une méthode particulière et rigoureuse de recherche, incluant entre autres 

un système de graduation des sources explorées pour ne conserver que les « meilleures ». Cette méthode ne nous a toutefois 

pas apparu la plus adéquate pour réaliser une analyse de cadrages. Si elle présente l’avantage d’opérer un filtre qualitatif sur 

les sources analysées, l’objectif que nous poursuivons est plutôt de rendre compte des discours portant sur les services 

climatiques en vertu d’une approche globale. En d’autres termes, nous nous intéressons moins à la qualité des écrits qu’à leurs 

contenus ainsi que leur influence sur la manière dont les services climatiques sont construits, pensés et ensuite mis en œuvre. 
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De manière schématique, nous résumons (1) le cadre technologique comme la volonté de renforcer et 

développer la climatologie en tant que discipline et dans ses dimensions de recherche appliquée ; (2) le 

cadre du marché comme le souhait de développer un marché des services climatiques, dans une 

perspective économique ; (3) le cadre de l’interface comme l’ensemble des recherches soucieuses de 

réconcilier producteurs et utilisateurs d’informations ; (4) le cadre du risque comme résultant d’une 

lecture de la société courant « des risques » dans le contexte du changement climatique, qu’il s’agit de 

gérer et prévenir ; et (5) le cadre éthique, enfin, comme visant à appréhender les dérives et impacts 

négatifs potentiels des services climatiques, et proposer des garde-fous ou approches pour les éviter. 

 

Le Tableau 5 étant particulièrement détaillé, nous invitons les lecteurs à le consulter attentivement sans 

le commenter davantage. 
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Tableau 5 : Cadrages autour des services climatiques dans la littérature  

 

Cadres dominants 
(1) Innovation 

technologique 
(2) Marché 

(3) Interface entre 

utilisateurs et 

producteurs 

(4) Outil de gestion du 

risque 
(5) Perspective éthique Caractéristiques 

des cadres 

I. Discours 

justificateur 

Les données, les 

informations et les 

connaissances 

climatologiques 

constituent la base de tous 

les SC. 

La qualité des SC dépend 

donc de l’amélioration 

qualitative et quantitative 

des informations produites. 

Les SC sont une 

opportunité pour le 

marché, dans une 

perspective économique. 

Les entreprises et les 

secteurs ont besoin de SC. 

 

Les SC ont un rôle dans la 

prise de décision, et 

peuvent se concevoir 

comme une interface entre 

utilisateurs et producteurs 

d’information. 

Il existe un ‘fossé’ entre 

producteurs et utilisateurs 

d’informations. 

L’information est sous-

utilisée. 

Les SC ont un rôle à jouer 

pour gérer les risques dans 

les sociétés, perçus comme 

augmentant avec la 

survenue du CC. 

Les SC affectent la réalité.  

Une série de principes 

communs peuvent réguler 

le développement des SC. 

II. Thèmes de 

recherche 

courants 

Production d’informations 

climatologiques. 

Renforcement de la 

collecte, l’informatisation, 

la standardisation et le 

partage des données. 

Diversification des sources 

et des moyens de collecte 

de ces données (stations, 

GPS, drones, satellites 

etc.). 

Développement du marché 

des SC, comme secteur 

particulier. 

Développement des SC 

pour répondre aux besoins 

des entreprises. 

Soutien par les SC à 

l’atténuation et 

l’adaptation (pour éviter 

les coûts de non action). 

Utilisateurs des 

informations climatiques.  

Existence d'un fossé entre 

les utilisateurs et les 

producteurs d'informations 

(et recherche de solutions 

pour combler ce fossé). 

Caractéristiques de ce qui 

constitue une information 

utile et / ou utilisable. 

Utilisations des SC96. 

Adaptation préventive et 

réactive. 

Réduction des risques de 

catastrophes. 

Capacités d’adaptation des 

sociétés. 

Approches basées sur la 

gestion du risque. 

Evaluation des SC, dans 

une optique de politique 

publique.  

Les inégalités, en 

particulier en ce qui 

concerne l’accès et 

l’utilisation de 

l’information selon 

certains critères (par 

exemple: sexe, âge ou 

richesse). 

Les principes et règles 

susceptibles d’orienter le 

développement des SC. 

 
96 Ce dernier thème est toutefois nettement moins représenté. Généralement, les publications du cadre de l’interface présument qu’en travaillant sur les causes du fossé entre utilisateurs et 

producteurs ou les caractéristiques d’une information utile et / ou utilisable, l’utilisation de l’information suivra. Les quelques publications s’intéressant à l’utilisation concrète de l’information 

relèvent généralement d’études de cas très localisées (e.g. Dayamba et al., 2018 ; Guido et al., 2018). L’exploration de critères individuels conduisant à la prise de décision, par exemple de nature 

psychologique, est quasi absente du champ. 
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Etablissement de nouvelles 

plates-formes de 

communication pour les 

décideurs, par exemple via 

le recours aux TIC et la 

numérisation. 

Mise à l’échelle des 

projections et scénarios.  

 

 

Les impacts directs ou 

indirects des SC sur 

certains aspects critiques 

des sociétés (par exemple : 

la culture, la gouvernance, 

les dynamiques de 

compétition et de pouvoir, 

l’inclusion). 

Motivations des 

producteurs 

d’informations. 

Comportement et 

compréhension des 

utilisateurs dans leurs 

réalités hétérogènes. 

III. Acteurs 

principaux 

Surtout les membres de la 

communauté 

météorologique classique, 

c’est-à-dire les membres 

des SMHN, les chercheurs 

en sciences exactes 

appartenant à des centres 

de recherche ou des 

universités et travaillant 

sur la recherche 

climatologique, la 

climatologie appliquée ou 

encore la recherche en 

modélisation. 

Également représenté par 

des institutions 

météorologiques telles que 

l’OMM et l’ Agence 

américaine d’observation 

océanique et 

atmosphérique. 

Dominant au sein de 

quelques organisations 

internationales, en 

particulier l’Union 

européenne, la Banque 

mondiale et le Programme 

des Nations Unies pour le 

développement. 

L’UE en est le premier 

représentant. 

Présente également une 

influence sur certaines 

productions académiques, 

au niveau de :  

(1) chercheurs ou membres 

de SMHN démontrant les 

avantages économiques 

des SC ;  

(2) chercheurs liés ou 

financés par l’UE, 

notamment dans le cadre 

Très répandu dans le 

production académique. 

Emane principalement de 

centres universitaires ou de 

recherche (y compris think 

tank).  

Productions à tendance 

interdisciplinaire. 

Proches des domaines de 

recherche des STS. 

Acteurs de la recherche 

académique (notamment 

l’IRI). 

Contributions à tendance 

interdisciplinaire. 

Acteurs de la recherche 

académique ou de centres 

de recherche. 

Tendance plus marquée 

aux contributions en 

sciences humaines et 

sociales.  

Livre blanc émanant du 

groupe de travail 

« éthique » du PSC. 
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d’un projet spécifiquement 

dédié au marché des SC ; 

(3) consultants ou 

chercheurs souhaitant 

élargir le marché des SC ou 

préserver la croissance 

économique d’un secteur 

considéré comme menacé 

par le CC. 

IV. Logiques 

dominantes 

- Les SC sont le résultat des 

opportunités émanant des 

avancées technologiques et 

de la recherche 

climatologique. 

-Volonté de renforcer et 

d’améliorer la climatologie 

en tant que science grâce au 

recours à l’innovation 

technologique et à l’aide 

d’un financement public 

pour la recherche accru. 

- Volonté de renforcer 

l’autorité et le pouvoir des 

SMHN. 

- Le développement du 

marché des SC doit 

permettre à la fois de 

favoriser la croissance 

économique et éviter des 

pertes économiques. 

- Modèle de l’offre et la 

demande pour le 

développement des SC. 

- Performativité du modèle 

(la demande doit être créée 

si elle n’existe pas). 

- Implication du secteur 

privé dans le 

développement des SC. 

- Le fossé entre utilisateurs 

et producteurs, et la sous-

utilisation d’informations, 

s’explique par un échec de 

la communication entre les 

groupes d’acteurs : soit le 

contenu de l'information 

n'est pas adapté, soit il est 

mal diffusé, soit il n'est pas 

bien compris par les 

utilisateurs. 

- Les formes de production 

et communication de 

l’information sont 

déterminantes pour leur 

utilisation subséquente. 

- Des formes alternatives 

de production et 

communication des 

informations, comme la 

coproduction, doivent 

davantage contribuer à 

réduire le fossé et 

augmenter l’utilisation des 

informations. 

- Les risques s’accroissent 

dans les sociétés. Ils sont 

notamment de nature 

climatique (aléas naturels, 

événements extrêmes, 

catastrophes). 

- La gestion des risques 

doit permettre à la fois 

d’éviter les catastrophes et 

les impacts négatifs du CC 

grâce à la planification et 

de les gérer après leur 

apparition afin de réduire 

les coûts. 

- Il est nécessaire 

d’apporter des garde-fous 

et / ou des 

recommandations pour la 

recherche climatique et la 

mise en œuvre des SC. 

- Certains problèmes ayant 

émergé dans le champ des 

SC requièrent le recours à 

d’autres types de 

recherches et de chercheurs 

(par exemple, des 

recherches empiriques et 

en sciences sociales). 

- Le champ des SC 

nécessite davantage de 

recherche de nature 

réflexive et critique. 
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V. Valeurs 

transmises 

Sciences et technologies 

sont deux atouts pour la 

société et doivent être 

encouragés. 

Valorisation de l’expertise 

et la technicité. 

Transmission de 

l’information dans une 

perspective top-down, 

depuis les producteurs vers 

les utilisateurs. 

Croissance du marché. 

Utilitarisme de la science, 

au ‘service’ de la société. 

Participation, science 

démocratique et citoyenne, 

approche ascendante axée 

sur l’utilisateur et / ou la 

demande. 

 

« Mission » des décideurs 

de se préparer face au CC. 

Rôle de la science pour 

appuyer les décideurs. 

Egalité et justice socio-

environnementales. 

Inclusivité (y compris des 

plus vulnérables). 

Politisation des sciences. 

VI. Exemples de 

produits phares 

Bases de données en ligne. 

Scénarios et projections 

climatiques mis à l’échelle. 

Cartes personnalisables. 

Prévisions saisonnières. 

Produits d’information 

personnalisables pour les 

secteurs, avec une tendance 

à inclure des secteurs 

économiquement attractifs 

tels que l'extraction de 

pétrole et de gaz, les 

assurances, le tourisme, les 

marchés financiers, le 

nucléaire, les produits 

pharmaceutiques et 

l'aviation. 

Résultats d’enquêtes 

effectuées avec des 

utilisateurs (par exemple, 

identification des 

‘besoins’) sous forme de 

questionnaires en ligne, 

d’ateliers, d’exercices de 

feedback ou de groupes de 

discussion. 

Formations et exercices de 

vulgarisation. 

Expériences participatives 

et de coproduction. 

Prévisions saisonnières. 

Systèmes d’alerte précoce. 

Evaluations des impacts et 

de la vulnérabilité. 

Recherches sur 

l’attribution d’événements 

extrêmes. 

Scénarios à moyen terme. 

Produits d’assurance en cas 

de catastrophes. 

Produits personnalisés 

avec des décideurs publics 

locaux (municipalités, 

urbanistes, villes, etc.) ; ou 

encore de secteurs 

spécifiques, tels que la 

distribution de gaz 

hydroélectrique. 

Recherches de type 

ethnographique sur l’accès 

et l’utilisation des SC au 

niveau de certains groupes 

sociaux.  

VII. Nombre de 

publications 

principalement 

engagées dans ce 

discours 

62 / 161 21 / 161  59 / 161 9 / 161 10 / 161 
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VIII. Nombre de 

publications 

autres en 

reprenant des 

éléments 

19 / 161 25 / 161 11/161 64 / 161 4 / 161 

IX. Chronologie 

du cadre 

A l’origine des premières 

négociations autour de 

l’instauration du CMSC et 

du terme de services 

climatiques. 

Constant dans le temps. 

Apparition plus récente et 

en influence croissante 

depuis 2015, surtout dans 

les trois dernières années. 

Emerge principalement au 

moment de l’établissement 

du CMSC (2012), et 

devient rapidement le 

cadre dominant avec le 

cadre technologique. 

Apparait au début des 

années 2000, et est utilisé 

comme cadre secondaire et 

tertiaire par un grand 

nombre de publications, de 

manière constante. 

Apparait après 2014, 

présence marginale. 

Source : auteur, 2019 
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2.2.3 Evolutions conceptuelles et générationnelles autour des services climatiques 

 

Evolution chronologique des cadres et implications pour le champ de recherche 

La recherche conduite permet tout d’abord de se rendre compte de l’évolution rapide du nombre de 

publications se référant explicitement aux services climatiques, suite à l'établissement du Cadre mondial 

: jusqu'en 2013, le nombre maximal de documents publiés par an et mentionnant les services climatiques 

dans leur titre est de huit (en 2013). En 2014, ce nombre est de seize publications et en 2018, vingt-sept 

(voir Figure 6).  

Figure 6 : Nombre de documents par année dans notre base de données (n = 157)97 

 

Source : Lugen, Article n°1 (2019) 

Rappelons que cette évolution ne reflète pas l’ensemble des écrits portant sur les services climatiques, 

mais bien ceux que nous avons repris dans notre base de données, et qui se réfèrent explicitement aux 

services climatiques dans leur titre. Ce terme n’était pas systématiquement utilisé, et étant plus récent, 

il s’agit d’une limite à notre analyse, qui peut toutefois s’envisager de manière plus restrictive comme 

le reflet de discours portant sur le terme de « services climatiques » très précisément. 

Dans cette optique, la Figure 6 confirme à tout le moins le succès récent de la notion de services 

climatiques en soi, en particulier autour de la mise en place du CMSC (entre 2009 et 2012) 

premièrement et dans les cinq dernières années ensuite. 

 

La Figure 7 ci-après présente pour sa part l’évolution dans le temps des cadres construits autour des 

services climatiques, sur base des publications que nous avons recensées dans notre analyse98. La même 

limite s’applique à cette figure, et doit donc être prise en considération également. 

 
97 Les publications datées de 2019 (quatre au total) n’ont pas été incluses dans le graphique. 
98 Nous tenons compte des cadres principaux uniquement. 
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Figure 7 : Evolution chronologique des cadres autour des services climatiques99 

 

Source : auteur, 2019 

Dans la Figure 7, nous voyons que le cadre technologique (ligne orange) domine les discours sur les 

services climatiques dans les premières années, ce qui n’a rien d’étonnant. Ceux-ci proviennent en 

effet premièrement de l’OMM et de centres météorologiques nationaux (cf. Tableau 5), qui sont les 

principaux représentants de ce cadrage. A partir de 2012, le cadre de l’interface (en gris) vient 

toutefois le supplanter en termes de nombres de publications, et s’impose rapidement comme second 

cadre dominant autour des services climatiques. Historiquement, cela correspond à l’établissement 

formel du CMSC. D’après nous, ceci traduit à la fois une réponse à des critiques notant le manque 

d’utilisation des informations climatiques d’une part et l’arrivée de nouveaux profils de chercheurs dans 

le champ d’autre part. Après 2014, et alors que le nombre de publications sur les services climatiques 

augmente considérablement (cf. Figure 6), trois nouveaux cadres s’affirment davantage : le cadre du 

risque (en jaune), que l’on voit peu sur la Figure 7 mais qui est très présent en termes de second ou 

troisième cadrage chez les auteurs (nous y reviendrons) ; le cadre éthique (en bleu clair), assez marginal 

pour sa part ; et le cadre du marché (en bleu foncé), qui connait une croissance intéressante après 2015. 

  

La moitié des contributions classées comme étant principalement influencées par le cadre du marché 

(11/21) ont en effet été publiées au cours des années 2017 et 2018. Si le nombre croissant de publications 

se référant explicitement aux services climatiques après 2014 en est l’une des explications, il n’en reste 

pas moins que le cadre du marché est de plus en plus présent, au point de rejoindre presque le cadre 

 
99 Les publications antérieures à 2002, ainsi que celles datées de 2019, n’ont pas été incluses dans ce graphique. 
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technologique en 2018 (cf. Figure 7). Plusieurs raisons peuvent l'expliquer. Premièrement, l'UE a lancé 

un financement pour la recherche sur les services climatiques en 2015, qui a conduit à une série de 

publications influencées par ce cadrage. Deuxièmement, la profession de consultant en services 

climatiques a émergé dans ces mêmes années et a conduit à l’apparition de nouveaux types de 

publications sur le sujet, où les motivations d’ordre économique sont prééminentes (Keele, 2019). 

Troisièmement, comme nous l’avons dit, le cadre du marché est initié par des organisations 

internationales dont les publications initiales sur les services climatiques apparaissent au cours des 

dernières années, en particulier l'UE (CE, 2015) et le PNUD (2016). Il est probable que, en raison de la 

visibilité spécifique dont elles jouissent en tant qu'organisations internationales et bailleurs de fonds, 

ces publications aient inspiré des recherches subséquentes sur le développement d'un marché pour les 

services climatiques. L’une des manifestations de ce cadre est l’apparition d’un nouveau type de 

vocabulaire dans le champ, comme l’emploi des termes de ‘client’ ou ‘consommateur’ pour désigner 

les utilisateurs de services climatiques. Nous avons observé cette tendance à la fois dans la littérature 

(e.g. Brooks, 2013 ; Perrels et al., 2013 ; Donnelly et al., 2018), lors de conférences auxquelles nous 

avons assisté, mais également au cours d’un entretien mené avec une ancienne chercheuse du 

programme EU-MACS, travaillant pour rappel au développement d’un marché européen des services 

climatiques (ITV 27).  

 

 Interactions et tensions possibles entre cadrages 

Notre analyse a porté également, comme mentionné supra, sur la manière dont ces cadres interagissent 

les uns avec les autres et les acteurs centraux qui les soutiennent. Nous apportons certaines réponses à 

ces deux points dans la description des cadres eux-mêmes (cf. Tableau 5). Dans la Figure 8 ci-après, 

nous en proposons des éléments supplémentaires en plaçant les cinq cadres dans un graphique à deux 

axes qui se sont avérés pertinents dans notre étude : l’axe des ordonnées les localise en fonction de leur 

rattachement à une logique économique ou basée sur la science ; tandis que l’axe des abscisses les situe 

en fonction de leurs préoccupations dominantes pour la production et les producteurs d’une part ou 

l’utilisation et les utilisateurs de services climatiques d’autre part. La taille des cercles indique leur force 

respective en termes de nombre de documents représentant principalement chaque cadre (et non 

partiellement). Enfin, des informations sur les auteurs à l’origine de ces cadres sont apportées grâce à 

un code de couleurs à l’intérieur des cercles, indiquant les environnements disciplinaires. Les 

disciplines ont été identifiées à la fois à travers les auteurs des publications, et le type d’article 

considéré. Par facilité, nous les avons regroupées en trois groupes : les sciences exactes, 

l’interdisciplinarité et les sciences sociales. Ceci vise à rendre nos résultats visibles, mais se fait au prix 

d’une simplification des réalités disciplinaires. 
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Figure 8 : Cadres autour des services climatiques et influences disciplinaires 

 

Source : Lugen, Article n°2, 2019 

Comme le montre la Figure 8, les sciences exactes sont fortement représentées dans le cadre 

technologique, tandis que les cadres du marché, de l’interface et du risque comptabilisent une majorité 

de contributions interdisciplinaires. Le cadre éthique est le seul où les sciences sociales sont dominantes. 

Globalement, ces dernières restent mineures. La Figure 8 montre également que le côté production des 

services climatiques est surreprésenté en nombre de publications par rapport au côté utilisation, mais 

l’intérêt pour chaque aspect est relativement équilibré entre les cadres, pris dans leur ensemble. De plus, 

l’intérêt pour la science et l’information scientifique est fort. Si nous repensons à la l’origine des 

publications, cela se comprend facilement. Beaucoup proviennent de producteurs de services 

climatiques, impliqués dans des études climatologiques ou des recherches en climatologie appliquée ; 

ou encore de chercheurs investis dans des expériences de services climatiques. Ceux-ci peuvent ainsi 

être motivés par la volonté de mettre en exergue l'utilité de leur travail, de montrer le succès de leur 

expérience ou, plus simplement, de rechercher des fonds supplémentaires. De manière générale, enfin, 

la perspective économique des services climatiques n'est pas la principale préoccupation du champ et 

reste la pierre angulaire de quelques acteurs seulement de cette communauté (cf. Figure 8). 

 

Comme nous l’avons dit supra, la coexistence de ces cadres peut par ailleurs conduire à des 

influences réciproques, mais aussi des dynamiques de compétition ou de tensions entre 

communautés de pratiques. D’après nous, le consensus autour du terme ‘services climatiques’, dont 

on a vu qu’il prêtait pourtant à confusion, pourrait être l’une des manières pour les acteurs 
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d’effacer l’existence de telles tensions. Selon Brooks (2011), l’usage de termes génériques, qui 

occultent leur caractère technique, répond en effet à une fonction politique : celle d’effacer les 

ambiguïtés et les incertitudes qui émanent nécessairement d’intérêts divergents, d’agendas en 

compétition et d’hypothèses disciplinaires. Il nous semble que ceci s’applique au cas des services 

climatiques, dont le caractère politique et compétitif n’est presque jamais abordé dans les publications 

qui les concernent. La production d’informations, les difficultés de communication, les besoins du 

marché ou encore le risque que représente le changement climatique sont autant de discours apolitiques 

et de nature universelle, qui ignorent les trajectoires individuelles des acteurs, les inégalités ou encore 

la concurrence résultant de la fabrication d’un système de connaissances de plus en plus vaste et 

multiacteurs. Or, ces discours sont abondants dans les publications portant sur les services climatiques.  

Il est en tous cas certain que la cohabitation entre acteurs formant la communauté des services 

climatiques au sein de certaines arènes a conduit à une forme de perméabilité entre ces différents 

cadres. Nous avons souhaité en aborder les influences réciproques en examinant, dans notre base de 

données, si certains d’entre eux tendent à être corrélés. Comme nous l’avons mentionné, chaque 

publication a été classifiée en vertu du cadre dominant auquel elle se rattachait, mais également des 

seconds, voire troisièmes cadres correspondants.  Dans le Tableau 6 ci-dessous, nous reprenons le 

nombre de publications classées dans un cadre unique, ensuite dans des combinaisons de deux ou 

plusieurs cadres (indépendamment cette fois-ci du cadre dominant) en précisant le type de combinaison 

rencontré. 

Tableau 6 : Corrélations entre cadres dans la littérature sur les services climatiques (n = 161) 

 Cadre unique Deux cadres Trois cadres 

Nombre de 

publications 

Technologique : 33 Interface, risque : 19 
Interface, risque, 

technologique : 10 

Interface : 20 Risque, technologie : 13 
Marché, risque, 

technologique : 9 

Ethique : 8 Marché, technologie : 12 
Interface, marché, risque : 

8 

Marché : 7 Marché, risque : 7 
Ethique, interface, 

risque : 2 

Risque : 2 Interface, marché : 5  

 Interface, technologie : 4  

 Ethique, risque : 2  

 Ethique, interface : 2  

Source : auteur, 2019 

Afin de rendre les rencontres et dissensions entre cadres davantage visibles, nous reprenons également 

dans la Figure 9 page suivante, pour chaque cadre, le nombre de couplages existant avec chacun des 

autres.  



 

114 

 

Figure 9 : Couplages bilatéraux entre cadres sur les services climatiques 

 

Source : Auteur (2019) 

Le Tableau 6 et la Figure 9 permettent de mieux se rendre compte de la place importante du cadre du 

risque, qui est particulièrement présent, le plus important en termes de cadrage couplé et le seul avec 

l’interface à être corrélé avec tous les autres. Par ailleurs, ils montrent également que, toutes 

publications confondues, le type de publication dominant est celui qui est inspiré du cadre 

technologique uniquement (33/161). Viennent ensuite des publications reprenant un discours de 
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l’interface uniquement (20/161) et une combinaison d’arguments entre les cadres de l’interface et du 

risque (19/161). La Figure 9 permet également de se rendre compte d’une tendance du cadre éthique à 

être relativement isolé. Par ailleurs, les seuls couples de cadres qui n'apparaissent jamais sont éthique – 

technologique et éthique – marché, ce qui n’est pas étonnant au vu de leurs logiques respectives (cf. 

Tableau 5), qui reflètent des valeurs divergentes, dans les manières de s’approprier le thème des services 

climatiques. 

 

2.3 Des services climatiques pour l’adaptation de l’agriculture dans les pays en 

développement : les acteurs de la recherche  

Les deux sections qui précèdent, proposant une analyse des tendances dominantes et une analyse des 

cadrages autour des services climatiques, s’intègrent dans notre étude « macro » des services 

climatiques et portent sur la manière dont ils sont construits dans les arènes internationales, de manière 

large. A présent, nous clôturons cette perspective « macro » en nous centrant sur une partie seulement 

des cas de constructions des services climatiques : ceux qui sont conçus pour l’agriculture dans les pays 

en développement (toujours sur une échelle internationale). Adoptant une démarche qui part du général 

pour aller vers le particulier, la dernière section de ce chapitre est ainsi consacrée à certains acteurs de 

la recherche investis dans la thématique des services climatiques pour le secteur agricole dans les PED. 

Celle-ci est notamment présentée à la lumière des acquis des deux sections précédentes, en particulier 

l’analyse de cadrages. Cette dernière section complète l’étude des logiques portant sur la construction 

des services climatiques et sera notamment utilisée dans l’analyse de nos études de cas en chapitres 3 

et 4, afin d’en montrer les influences. 

 

Les services climatiques conçus pour l’adaptation de l’agriculture dans les pays en 

développement, sur lesquels nous nous concentrons dorénavant, sont particulièrement portés, sur la 

scène internationale, par certains acteurs qu’il est possible de regrouper sous l’appellation large 

d’ « acteurs de la recherche agricole internationale » (RAI). Il s’agit de centres ou plateformes de 

recherche investies dans les thèmes de l’agriculture et de la coopération au développement, et dont 

l’influence sur l’agenda du développement agricole est importante. Souvent, ces acteurs sont par ailleurs 

liés entre eux à travers des initiatives de recherche diverses ou des partenariats, et sont proches de 

certaines institutions onusiennes, en particulier la FAO. Nous avons choisi de présenter deux de ces 

acteurs en particulier, en vertu de leur visibilité importante sur le thème des services climatiques 

pour les PED et leur attachement historique dans les arènes de la coopération au développement100.  

Il s’agit premièrement du Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la 

sécurité alimentaire (CCAFS, de son acronyme anglais). Le CCAFS vise à créer des collaborations 

 
100 D’autres auraient également pu être présentés, mais nous avons sélectionné les deux acteurs qui nous paraissent les plus 

fondamentaux à ce jour sur la scène internationale. 
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stratégiques entre institutions afin d’ « adresser le défi croissant du réchauffement climatique et de la 

diminution de la sécurité alimentaire au niveau des pratiques, politiques et mesures agricoles » 101 (site 

web du CCAFS). Le CCAFS est un programme de recherche du Groupe consultatif pour la recherche 

agricole internationale (GCRAI), et résulte dans les faits d’une collaboration entre les quinze centres 

qui composent le GCRAI. Avant de nous pencher la nature des activités du CCAFS et leur influence 

sur la définition des politiques agricoles et des services climatiques, nous explorons ainsi le système qui 

compose le GCRAI, et dont les logiques et valeurs d’actions sont largement répercutées au niveau des 

pratiques du CCAFS. 

Ensuite, nous présentons l’Institut international de recherche pour le climat et la société (IRI) de 

l’Université de Columbia (Etats-Unis), et spécifiquement son pôle de recherche « agriculture ». Ce 

second acteur est davantage un acteur de la recherche climatique plutôt qu’agricole. Toutefois, 

conjointement au CCAFS, il est un leader mondial sur la question des services climatiques dans les 

PED, et évolue dans des arènes similaires à celles de la RAI (dont il partage également un certain 

nombre de logiques). Nous le présentons ainsi parallèlement au CCAFS, bien que l’IRI mène un grand 

nombre d’activités autres que nous n’aborderons pas.  

 

Dans cette dernière section, nous discutons de l’inscription et l’influence de ces acteurs dans les arènes 

de la coopération au développement et au niveau des orientations de la recherche agricole. Nous verrons 

comment ils se positionnent par rapport aux services climatiques, ainsi qu’à l’approche plus large dite 

d’agriculture intelligente face au climat. Enfin, nous analysons les points de rencontres et de 

divergences entre ces acteurs, en tentant de comprendre les implications qu’ils représentent pour les 

services climatiques et les raisons expliquant l’importance prise par ces deux acteurs sur la question des 

services climatiques. Cette section clôture à la fois ce chapitre et notre analyse du niveau global des 

services climatiques. 

 

2.3.1 Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale : centre international de 

l’innovation agricole 

  

 Origines, agenda et priorités du GCRAI 

Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale est un partenariat de recherche 

international fondé en mai 1971 par la Banque mondiale102. Ses origines plus anciennes peuvent être 

retracées dans le partenariat que mènent les Fondations privées états-uniennes Ford et Rockfeller à la 

fin des années 1950, ambitionnant de mettre sur pied des centres de recherche indépendants focalisés 

sur l’objectif de garantir la sécurité alimentaire dans les pays en développement103, en vertu de cette 

 
101 Notre traduction. 
102 Pour plus de détails sur les origines de la création du GCRAI, lire par exemple l’article de R. W. Herdt (2012). 
103 A l’origine, en Asie et en Amérique latine. 
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logique simple : il s’agit de « doubler la pile de riz » (McCalla, 2014). Pour l’historien des sciences 

John H. Perkins (1998), la mise sur pied du système du GCRAI se comprend aussi dans les impératifs 

nés des géopolitiques de la guerre froide. C’est en effet en pleine guerre froide que l’aide au 

développement agricole devient un élément essentiel de la politique étrangère états-unienne. D’une part, 

moderniser l’agriculture et ainsi générer des surplus était perçu comme un moyen de canaliser le 

communisme en Asie et prévenir d’éventuels troubles au niveau des populations. D’autre part, les 

Fondations Ford et Rockfeller souhaitent créer les conditions d’un futur marché international, requérant 

l’intégration des agricultures des pays en développement dans les économies nationales capitalistes 

(Brooks, 2010). D’après Sumberg et al. (2012), ce contexte particulier conduit à développer au niveau 

des acteurs de la RAI des justifications non controversées et routinières, comme la réduction de la faim 

ou la provision accentuée de nourriture bon marché pour répondre à la croissance démographique. 

L’unification de priorités gouvernementales avec celles de la recherche permet de produire des normes 

disciplinaires professionnalisantes et ‘scientifiques’, qui vont influencer les recherches agricoles depuis 

lors. 

 

Le GCRAI regroupe plusieurs centres de recherche investis dans l’innovation agricole et la 

recherche agricole internationale pour les pays en développement (Douthwaite et al., 2017)104. 

Chacun de ces centres est une organisation de recherche indépendante à but non lucratif (Price et Palis, 

2016). A l’origine, trois organisations internationales sponsorisent les activités du Groupe consultatif : 

la FAO, le PNUD et la Banque mondiale (Plucknett et Horne, 1990).  

Dans les cinquante dernières années, les centres de recherche du GCRAI ont contribué aux révolutions 

vertes menées dans plusieurs continents du monde. Les « révolutions vertes » se réfèrent à la diffusion 

de méthodes et de variétés à haut rendement dans les années 1960 – 1970, en particulier des variétés de 

riz, maïs, blé et soja (soit des cultures phares dans les pays en développement), très exigeantes en engrais 

et en produits de traitements. Elles permettent une augmentation forte de la production en Asie, en 

Amérique latine, et dans une moindre mesure en Afrique (Mazoyer et Roudart, 2002). Toutefois, les 

révolutions vertes bénéficient surtout aux régions fertiles et aux agriculteurs qui ont accès à l’irrigation, 

aux semences, aux fertilisants inorganiques et aux pesticides synthétiques qui accompagnent ce modèle 

(Evenson et Gollin, 2003). Les régions marginales, par exemple les zones sans accès à l’irrigation ou 

au marché, de même que la paysannerie pauvre, sont largement exclues de ce mouvement (Conway et 

Barbie, 2013). Par la suite, avec le développement des biotechnologies, le GCRAI contribue également 

à la mise à disposition de semences et variétés dites ‘améliorées’105, comme le riz ou le blé, faisant 

partie d’un ensemble où la semence même, les fertilisants, l’irrigation et les pesticides sont conçus dans 

 
104 Au départ, ces centres sont au nombre de 4. Ils sont 15 en 2019, répartis dans divers endroits du monde et comptabilisant 

environ 8000 personnes. La liste des centres peut être consultée sur le site du GCRAI : 

https://www.cgiar.org/research/research-centers/  
105 Une semence est dite améliorée lorsqu’elle subit une manipulation génétique visant à en améliorer certaines qualités, par 

exemple la durée du cycle de maturation ou la résistance à la sécheresse, à un prédateur ou à certaines maladies. 

https://www.cgiar.org/research/research-centers/
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le but d’augmenter les rendements par unité de surface de terre agricole (Cullather, 2010 ; 

Stevenson et al., 2013). Les systèmes de production agricole sont étudiés sous l’angle de 

l’intensification plutôt que l’expansion. La perception est que les terrains de bonne qualité ont déjà été 

investis pour l’activité agricole, et qu’il s’agit donc d’augmenter les rendements sur les terres déjà 

occupées plutôt qu’en investir de nouvelles (Plucknett et Horne, 1990). 

Les centres du GCRAI ont à ce jour produit plusieurs milliers d’évaluations de technologies, 

principalement des essais en laboratoire sur les variétés de cultures (Hyman et al., 2017). Ces 

expériences visent par exemple à déterminer les environnements où certains génotypes sont les plus 

susceptibles de réussir, en termes de productivité (Hyman et al., 2013). Outre l’augmentation des 

rendements, les recherches menées par les centres du GCRAI visent également à augmenter la valeur 

nutritive des aliments produits ou encore à sélectionner des marqueurs génétiques considérés 

pertinents comme la résistance aux maladies (Kassam et Barat, 2003) ou à la sécheresse, par exemple 

pour des variétés de sorgho utilisées en Afrique de l’Ouest (Avant, 2011). Depuis le début des années 

2000, l’intégration des technologies de l’information et de la communication issues de l’ère du 

numérique (par exemples les GPS (géo-positionnement par satellite), la télédétection et les systèmes 

d’information géographique) fait également partie des plans stratégiques du GCRAI (Kassam et Barat, 

2002).  

Le GCRAI soutient par ailleurs l’accès au marché pour les agriculteurs ruraux comme moyen 

d’augmentation de leurs revenus (Gruère et al., 2011) et promeut l’instauration de partenariats public – 

privé (Sumberg et al., 2012). Le Groupe consultatif poursuit en effet des objectifs larges de 

développement, comme la réduction de la pauvreté et la faim dans le monde, l’amélioration des 

conditions de vie des agriculteurs et de la sécurité alimentaire. Avec l’évolution des agendas 

internationaux durant les années 1990, le GCRAI intègre également comme objectif de promouvoir des 

systèmes de production durables (McCalla, 2014). Le développement agricole (et, dans le cas des pays 

en développement, largement rural) est dans ce cadre perçu comme une voie importante pour répondre 

à l’ensemble de ces objectifs (Kassam et Barat, 2003).   

 

 Rapport aux technologies, agenda participatif et paradigmes dominants 

Le recours à de nouvelles technologies et à des innovations agricoles s’appuyant sur les sciences et 

visant à augmenter la productivité est ainsi la pierre angulaire du travail mené par le GCRAI. D’après 

Verma et al. (2010), le GCRAI a déplacé son paradigme majeur depuis les révolutions vertes vers les 

révolutions biotechnologiques, portées par les mêmes logiques mais différentes en ce que ces dernières 

sont largement contrôlées par des acteur privés puissants, notamment des multinationales de fertilisants 

et de semences. Les technologies ainsi promues sont ensuite transmises aux systèmes de recherche 

agricole nationaux, qui doivent à leur tour les transmettre aux agriculteurs (Douthwaite et al., 2017).  
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Dans les premières années de sa formation, le GCRAI repose largement sur un modèle d’extension 

unidirectionnel pour le transfert des technologies (Clark et al., 2016). Dès les années 1990, les limites 

de cette approche sont toutefois largement reconnues. En particulier, ce modèle ne parvient pas à 

intégrer conjointement les systèmes de connaissances des agriculteurs et des chercheurs et il tend à 

définir le calendrier de travail en fonction des solutions promues par les chercheurs plutôt que les 

agriculteurs (Byerlee et al., 1982). En outre, les chercheurs s’aperçoivent que les technologies qu’ils 

développent dans leurs stations de recherche ne correspondent pas nécessairement aux systèmes 

agricoles locaux (Collinson, 2000 ; Farrington, 2003). Par ailleurs, les révolutions vertes ont des 

conséquences inattendues. L’environnementaliste britannique Jules Pretty note ainsi une perte de la 

diversité génétique et des variétés des cultures, ainsi qu’une propagation à grande échelle de maladies 

et ravageurs (Pretty, 1995). Des impacts environnementaux sont également constatés, en particulier une 

dégradation des terres et un phénomène de ruissellement chimique (Pingali, 2012). Verma et al. (2010) 

rappellent aussi qu’un objectif des révolutions vertes était de faire progressivement disparaitre les 

petites productions agricoles, ce qui ne s’est pas produit : au contraire, non seulement cette forme 

d’agriculture a persisté, mais un grand nombre de paysans ont ouvertement résisté aux discours et aux 

interventions issus des révolutions vertes. Finalement, un nombre important de programmes de 

recherche agricole, pourtant bien intentionnés, sont un échec parce que les chercheurs ne comprennent 

pas suffisamment les réalités et les priorités des petits agriculteurs, particulièrement dans les zones les 

plus pauvres (Collinson, 2000).  

Un modèle bidirectionnel et collaboratif de recherche est alors privilégié, pour répondre à ces 

limites. Il est influencé par la montée de l’agenda participatif dans la recherche agricole pour les 

pays en développement (Lavigne Delville et al., 2003 ; Sumberg et al., 2012). Ce modèle, intitulé la 

« recherche sur les systèmes de production agricole », vise à intégrer des outils de recherche capables 

de mieux tenir compte des contraintes pesant sur les agriculteurs. Il sera compris différemment 

toutefois, selon les auteurs et les époques. Ainsi, Plucknett et Horne (1990) le décrivent comme une 

approche philosophique en vertu de laquelle toute recherche menée en contact ou partenariat avec les 

agriculteurs permet de mieux comprendre les circonstances agricoles et de suggérer des technologies 

appropriées aux conditions et aux besoins des agriculteurs. Les agriculteurs sont décrits, dans cette 

vision, comme : 

« participant à la recherche en tant que membre de l’environnement agricole, en tant que 

juges impartiaux qui observent les chercheurs conduire des expériences dans leurs 

champs, en tant que responsables de la mise en œuvre de certaines activités dans la 

parcelle de recherche, et en tant que décideurs en aidant à planifier et mettre en œuvre la 

recherche »106 (Plucknett et Horne, 1990 : 82).  

Pour Clark et al. (2016), la recherche sur les systèmes de production agricole se comprend plutôt comme 

le recours à des approches participatives, où les agriculteurs sont ‘co-développeurs’ des nouvelles 

 
106 Notre traduction. 
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technologies, plutôt que leurs receveurs passifs. Guèye (2003) note que dans la plupart des cas, ces 

recherches permettent effectivement de mieux prendre en compte les préoccupations des paysans, mais 

restent façonnées par un modèle où le chercheur fait de la recherche pour, et sur, le paysan ; plutôt 

qu’avec lui. Que l’on comprenne ce modèle en tant qu’approche tournée vers l’identification de besoins 

ou approche de coproduction, il rencontre dans tous les cas des difficultés de mises en œuvre au niveau 

du GCRAI, une des raisons étant qu’il se détache fondamentalement du paradigme conventionnel qui 

règne à son niveau. 

Un tel modèle nécessite en effet, selon certains auteurs, un changement de paradigme capable 

d’intégrer davantage de crédit aux contextes locaux (Lavigne Delville et al., 2003), tout en 

permettant au GCRAI de continuer de produire des biens publics internationaux, l’une de ses missions 

constitutives107 (Campbell et al., 2006). Dans cette optique, la participation deviendrait alors une 

nouvelle façon de faire la science et de concevoir le développement, voire d’affranchir ce dernier 

des biais induits par la première (Lavigne Delville et al., 2003). Derrière l’idée de la participation, existe 

en effet la conviction que les solutions face aux problèmes locaux seront d’autant plus durables que les 

communautés concernées ont participé à leur définition et leur mise en œuvre (Guèye, 2003).  

Certains auteurs critiquent toutefois l’agenda participatif, soupçonné de servir les intérêts du 

néolibéralisme en contribuant à affaiblir les pouvoirs de l’Etat et en privilégiant le recours à des 

instruments de marché pour fournir des services aux plus pauvres (Sumberg et al., 2012). Dans un tel 

cas de figure, la ‘participation’ est alors davantage un outil de gestion du développement qu’une voie 

d’accès vers l’émancipation et la justice (Cooke, 2003). Quoi qu’il en soit, la participation devient, 

dans la RAI comme les projets de développement de manière large, l’un des dogmes les plus 

récurrents depuis le début des années 1990, traduisant l’émergence d’un nouveau paradigme du 

développement (Guèye, 2003). 

 

Pretty et Chambers (1993) proposent dans ce cadre un paradigme basé sur l’apprentissage et intégrant 

des vues constructivistes à la position positiviste dominante au niveau du GCRAI. Les positivistes 

considèrent que les connaissances sont indépendantes de leur contexte et peuvent donc être passivement 

reçues comme telles et intégrées au cerveau du receveur. Les constructivistes voient le processus 

d’apprentissage comme étant actif, où l’apprenant construit les connaissances en intégrant les nouvelles 

informations dans sa façon préexistante de percevoir le monde (Douthwaite et al., 2001). Pretty et 

 
107 Le statut de la recherche agricole internationale en tant que bien public mondial (BPM) est largement reconnu depuis les 

révolutions vertes des années 1960 et 1970. Bien que ce terme spécifique de BPM ne soit pas explicitement repris pour désigner 

le système du GCRAI au moment de sa création, il a régulièrement été décrit comme participant à cette mission par des auteurs 

(Brooks, 2011) et y sera associé de manière explicite au début des années 2000 (Kamanda et al., 2017). Ce terme d’apparence 

neutre associé à la RAI n’est en fait pas anodin : il implique que la structure institutionnelle émanant du GCRAI s’établit en 

vertu d’un ensemble d’hypothèses fortes quant à la neutralité d’échelle des produits résultant de la recherche génétique sur les 

cultures (Anderson et al., 1991).   
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Chambers (1993) soutiennent que travailler en vertu de ce nouveau paradigme requiert ‘un nouveau 

professionnalisme’ capable d’intégrer ces deux vues du monde divergentes (voir Tableau 7).  

Tableau 7 : Eléments d’un nouveau professionnalisme pour mettre en œuvre un paradigme 

d’apprentissage 

Eléments caractéristiques Composantes du nouveau professionnalisme 

Hypothèses sur la réalité Les réalités sont socialement construites, dès lors les démarches 

participatives sont requises pour relier différentes perspectives 

les unes aux autres. 

Valeurs sous-jacentes Rendues explicites, non présumées. 

Méthodes scientifiques Les multiples méthodes sont acceptées comme complémentaires, 

avec la science positiviste pour les problèmes bien définis et 

lorsque les incertitudes du systèmes sont faibles ; et une science 

davantage constructiviste lorsque les situations problématiques 

sont complexes et les incertitudes élevées. 

Qui définit les priorités et 

quels critères comptent ? 

Un large éventail des parties prenantes et des professionnels 

définit les priorités conjointement, les critères et perceptions des 

locaux sont mis en exergue. 

Contexte du processus de 

recherche  

Les chercheurs acceptent qu’ils ne connaissent pas les résultats 

qui seront atteints ; il s’agit d’un processus d’apprentissage 

ouvert : le contexte historique et spatial de l’enquête est 

fondamental. 

Relations entre les acteurs et 

les groupes dans le processus 

Les professionnels passent d’un mode contrôlant à un mode 

habilitant ; ils travaillent à instaurer de la confiance à travers des 

analyses jointes et la négociation ; une compréhension émerge de 

cette interaction et résulte sur un approfondissement des 

relations. 

Modes de travail 

professionnel 

Davantage de multidisciplinarité que de disciplines uniques 

lorsque les problèmes sont difficiles à définir, et plus engagée, 

dès lors une attention doit être portée sur les interactions entre les 

membres des groupes travaillant ensemble. 

Implication institutionnelle  Les institutions scientifiques ou de haut-niveau ne sont plus les 

seules impliquées ; les processus comprennent inévitablement un 

éventail large d’institutions sociétales et culturelles et de 

mouvements à tous les niveaux. 

Assurance qualité et 

évaluation 

Il n’existe pas de critère simple et objectif pour l’assurance de la 

qualité ; des critères de fiabilité remplacent la validité interne, la 

validité externe, l’objectivité et la robustesse lorsque les 

méthodes ne sont pas réductionnistes ; l’évaluation n’est pas 

conduite par des scientifiques ou des professionnels uniquement 

mais par un large éventail de parties intéressées et affectées. 

 Source : adapté de Pretty, 1995, 2003 

D’autres auteurs soutiennent la mise en place de paradigmes similaires. Par exemple, Probst et 

Hagmann (2003) identifient un paradigme de l’apprentissage et de la recherche – action qu’ils mettent 

en contradiction avec le modèle typique du transfert de technologies. Klerkx et al. (2012) proposent une 

approche des systèmes d’innovation agricole, intégrant l’idée que les sciences et technologies ne sont 

pas indépendantes des facteurs politiques et institutionnels mais doivent être intégrées dans un contexte 

historiquement défini, où le changement institutionnel est considéré comme une part essentielle du 
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processus d’innovation. Crane (2014 : 45) rappelle plus simplement que « les problèmes techniques 

doivent toujours être socialement situés »108. 

 

Malgré un grand nombre d’appels pour un nouveau professionnalisme ou des approches similaires émis 

depuis le début des années 1990, ceux-ci n’ont pas trouvé de répercussion large au sein du GCRAI 

aujourd’hui, excepté à des niveaux très isolés. Douthwaite et al. (2017) notent ainsi que les approches 

conventionnelles des centres de recherche du Groupe consultatif correspondent à un état d’esprit 

de « planification et de contrôle », plutôt qu’un modèle où les objectifs du développement gouvernent 

et forment l’agenda de recherche, c’est-à-dire un modèle moins contrôlant sur l’agenda de recherche et 

plus flexible aux changements émergents. Un tel modèle requerrait davantage de temps dès le début de 

la mise en place d’un projet pour s’engager avec les parties prenantes et créer un climat de confiance, 

ce qui ne correspond pas aux tendances habituelles.  

 

 Développements récents du GCRAI 

En réalité, le GCRAI a une longue histoire de tentatives de réformes internes, qui ont toujours été 

relativement compliquées à mettre en place (McCalla, 2014). La dernière réforme menée, datant de 

2010, conduit à réorganiser le travail des 15 centres de recherche en vertu de programmes de recherche 

transversaux109 (Kamanda et al., 2017), dont le futur CCAFS.  

En 2014, un rapport d’évaluation portant sur certaines réformes implémentées dans le système GCRAI 

note des résultats positifs en termes d’orientation et collaboration améliorées entre les centres, mais 

mentionne tout de même une incapacité à prioriser la recherche en fonction des demandes des donneurs 

et des besoins des utilisateurs, d’importantes ambiguïtés de gouvernance, des limitations pour garantir 

la qualité de la recherche et de hauts taux de transaction (Beddington et al., 2014). En 2016, un autre 

rapport de synthèse évaluant les quinze programmes de recherche du GCRAI en arrive aux mêmes 

conclusions, et mentionne une ambiguïté dans la position que le GCRAI occupe dans l’espace de la 

recherche et du développement, des tensions par rapport aux sources de financement et une incapacité 

du Groupe à fonctionner comme institution unique (Birner et Byerlee, 2016). Une autre critique à 

l’égard du GCRAI est la tendance actuelle à utiliser les fonds dévoués aux programmes de recherche 

pour financer les chercheurs du GCRAI et à engager sur base ad-hoc des partenaires nationaux pour 

mettre en œuvre les activités de développement, plutôt que faire des partenaires des co-développeurs 

de ces activités (Leeuwis et al., 2018).  

 
108 Notre traduction. 
109 Plus spécifiquement, vers 2001 déjà, le GCRAI propose de mettre en place des ‘challenge programme’ dans la même 

optique, qui seront ensuite remplacé par les ‘programmes de recherche’ vers 2010. 
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Plusieurs difficultés pèsent en réalité sur le fonctionnement du GCRAI et expliquent notamment les 

limites que nous venons de décrire. Nous les passons brièvement en revue, dans la mesure où elles 

affectent les activités conséquemment menées. 

Premièrement, le GCRAI repose à l’origine sur une association volontaire de centres de recherche 

indépendants. A cet égard, il n’existe aucune autorité légalement constituée au sein du système 

GCRAI capable d’ordonner ou promouvoir une dynamique de changement au niveau des centres 

(McCalla, 2014).  

Deuxièmement, l’une des difficultés que connait le GCRAI est celle des financements. Croissants 

durant la première décennie suivant la formation du Groupe consultatif, ils deviennent par la suite 

inconstants et tendent à diminuer dans les années 2000 (Ibid.). L’une des causes de la méfiance au 

niveau des donneurs est l’augmentation constante des centres de recherche impliqués, dont les travaux 

tendent à être peu coordonnés et sont perçus comme se dédoublant (Normile, 2015). Le déclin des 

capacités de la recherche publique est par ailleurs accompagné, et d’une certaine manière encouragé, 

par une augmentation de la part du secteur privé transnational au niveau de la recherche (Brooks, 

2011). Le GCRAI connait ainsi une série de coupures de fonds entre 2014 et octobre 2015, équivalant 

à 33% du financement principal de leurs programmes de recherche (Douthwaite et al., 2017). Le 

Consortium du GCRAI, agissant au nom des centres de recherche, décide que les coupures doivent 

s’établir sur base du classement de performances des programmes de recherche, afin que celles-ci 

affectent moins les programmes jugés hautement performants (Consortium du GCRAI, 2015). Le 

classement de performance est réalisé en fonction de trois critères : qualité scientifique, exécution des 

résultats et l’examen des propositions d’extensions des programmes de recherche réalisé par le Conseil 

indépendant pour les sciences et les partenariats du CGRAI (Douthwaite et al., 2017).  

Dans ce contexte, le CGRAI se retrouve dans une position de pression toujours croissante pour 

démontrer que ses activités de recherche ont un impact sur le développement (Renkow et Byerlee, 

2010). Par ailleurs, la publication d’articles dans des revues à comité de lecture est également hautement 

plébiscitée pour faire carrière au GCRAI. Ainsi, les chercheurs du groupe sont tiraillés entre deux 

missions distinctes que sont la recherche et le développement, et le rattachement du GCRAI à l’un ou 

l’autre n’est pas clair (Leeuwis et al., 2017). En conséquence, les programmes et projets tendent à faire 

‘un peu des deux’, au risque d’échouer au regard des objectifs tant du développement que de la 

recherche (Schut et al., 2016). 

Troisièmement, un autre défi qui se pose, et participe certainement à la difficulté des centres du GCRAI 

à intégrer de nouvelles approches, est que l’inclusion des chercheurs en sciences sociales, en 

particulier ce qui n’est pas l’économie, est très faible par rapport au portefeuille de recherche très 

étendu des centres (Verma et al., 2010 ; Price et Palis, 2016). En 2002, par exemple, 58% des 

scientifiques repris sous la catégorie large des ‘sciences humaines et sociales’ sont des économistes, et 

seuls 21% émanent de champs comme l’anthropologie ou la sociologie, incluant des disciplines 
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socioculturelles (Verma et al., 2010). Depuis 1996, le nombre de chercheurs en sciences sociales autres 

que les économistes a d’ailleurs été réduit à hauteur de 24% dans les centres du GCRAI, alors que le 

nombre total de scientifiques ne relevant pas des sciences sociales augmente de 2,2% sur la même 

période (Cernea, 2005 ; Gardner, 2004). Or, Verma et al. (2010) montrent que les chercheurs en sciences 

sociales ont été centraux dans la sensibilisation aux approches participatives au sein de la structure, et 

notamment l’amélioration de l’accès aux services d’extension agricoles pour les femmes agricultrices. 

Brooks (2011) note également l’influence disproportionnée des visions économistes sur l’attention 

portée aux évaluations d’impacts dans la recherche agricole, dans une approche décontextualisée, ainsi 

qu’aux appels répétés pour ‘atteindre les utilisateurs finaux’. D’après cette auteure, les analyses 

économiques réalisées à cet effet ignorent leur dépendance à des liens de causalité simples pour 

expliquer les changements de comportements induits chez l’utilisateur ; et ces derniers, ainsi que leurs 

besoins, sont construits en tant que ‘populations à risque’ passives autour d’un futur produit imaginaire, 

ou encore consommateurs individuels qui pourraient être incités à faire des choix plus rationnels par 

rapport aux variétés de cultures qu’ils plantent ou consomment. A cet égard, les programmes de 

recherche du GCRAI fonctionnent comme un « centre de calcul » (Latour, 1987), simplifiant et 

rationalisant diverses manifestations de l’utilisation, la demande et l’impact ; et les façonnant comme 

une justification rationnelle pour la mise en route de produits déjà en cours de fabrication (Brooks, 

2011).  

 

En résumé, le GCRAI fait partie d’un système de connaissances global dont l’objectif premier est 

de générer et disséminer de nouvelles informations et technologies. La réduction de la pauvreté, la 

sécurité alimentaire et la mise en place de systèmes de production durables sont les trois objectifs que 

ce système poursuit. Historiquement, les moyens préconisés pour atteindre ces objectifs sont la science 

et les technologies susceptibles d’augmenter les rendements agricoles et les revenus des agriculteurs. 

Le cadre d’activité des chercheurs du GCRAI repose sur trois méthodes : l’analyse de base de données, 

des études en stations de recherche, et des études conduites sur les sites d’exploitation agricole. D’autres 

outils sont progressivement mis en place, comme la mise à disposition de bibliothèques digitales de 

données (Kassam et Barat, 2002) ; des formations sur la recherche agricole dans les pays en 

développement (Plucknett et Horne, 1990) ; ou encore le partage de données d’essai agricole à usages 

multiples, par exemple le calibrage des modèles agricoles (Hyman et al., 2017).  

 

Le Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire 

(CCAFS), dont nous allons à présent parler, est l’un des programmes de recherche émanant du GCRAI 

et il s’imprègne largement des mêmes logiques. Il s’agit d’un des acteurs les plus importants de la 

promotion des services climatiques pour l’agriculture dans les pays en développement.  

 



 

125 

 

2.3.2 Le Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire 

Comme nous l’avons mentionné supra, le système du GCRAI se justifie notamment au nom d’une 

recherche orientée vers la production de biens publics mondiaux, selon une tendance qui s’est accrue 

autour des années 2000. En effet, la recherche d’un impact à grande échelle a recentré l’attention 

et les ressources sur des fins génériques et particulièrement des programmes à grande échelle 

plutôt que des approches empiriques par site, dans la croyance que celles-ci sont généralement plus 

performantes en termes de retombées (Dalrymple, 2008). La mise sur pied du Programme de 

recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS), en 

novembre 2010, s’entend dans ce contexte, en vertu de l’objectif universel d’adresser le problème du 

changement climatique au niveau du développement agricole. C’est plus largement le cas de la nouvelle 

approche du CGRAI dans les dix dernières années, consistant à rassembler les centres de recherche 

autour de programmes de recherche thématiques. 

D’après Brooks (2011), deux facteurs expliquent le regain d’intérêt pour l’approche BPM au niveau du 

GCRAI. Premièrement, c’est une réponse à l’agenda international du développement qui se construit 

autour d’un cadre mondial unique : les Objectifs du Millénaire pour le développement entre 2000 et 

2015, ensuite les Objectifs du développement durable depuis 2015. En vertu de ce cadre, le succès du 

développement est nouvellement mesuré au regard de cibles universelles mondiales, exprimées en 

termes absolus et agrégés, permettant d’éviter de se pencher sur des questions problématiques comme 

les inégalités et l’exclusion (Saith, 2006). Deuxièmement, ce tournant vers un développement axé sur 

les objectifs s’est accompagné d’un regain d’intérêt pour le rôle de la science, de la technologie et de 

l’innovation dans les efforts du développement, encouragé par l’arrivée sur la scène d’une nouvelle 

génération de philanthropes privés, en premier lieu desquels la Fondation Bill et Mélinda Gates 

(FBMG), dont la stratégie privilégiée allie une confiance durable dans les solutions scientifiques et une 

logique commerciale dans l’exercice de la philanthropie.  

Ceux-ci sont loin de faire une entrée timide. C’est en 2006 que la FBMG, en partenariat avec la 

Fondation Rockefeller, entre sur la scène de la RAI en établissant l’Alliance pour une révolution verte 

en Afrique (de son acronyme anglais, AGRA). En 2010, la FBMG contribue annuellement pour un 

montant environ dix fois supérieur à ce que les Fondations plus anciennes fournissent. Elle domine 

rapidement le développement agricole international, investissant le spectre large de la recherche, 

l’extension et la politique agricoles, en se concentrant principalement sur l’Afrique (Herdt, 2012). Dans 

le même temps, également encouragé par l’arrivée d’acteurs privés dans le domaine, survient dans les 

recherches agricoles un intérêt accru pour la ‘révolution biotechnologique agricole’, qui promeut les 

cultures transgéniques (Verma et al., 2010). Ainsi, dès la moitié des années 1990, environ 13% des 

recherches en biotechnologies sont exclusivement financées par de grosses multinationales (Byerlee et 

Fischer, 2002). Or, ces ressources sont rarement investies dans la recherche pour les plus pauvres. La 

grande majorité des investissements privés pour la recherche agricole cible les cultures et technologies 
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bénéficiant aux systèmes agricoles intensifs des pays industrialisés, qui ne présentent pas de risque 

quant au retour sur investissement. Les maigres parts attribuées aux pays en développement tendent à 

se concentrer dans des pays à grande taille, où le secteur agricole est commercialisé (Spielman et von 

Grebmer, 2004).  

C’est dans ce nouveau contexte qu’un agenda de recherche basé sur des solutions génériques et 

« miraculeuses », couplées à des revendications d’intégration de flexibilité, a trouvé un soutien 

substantiel au niveau des donneurs (Brooks et al., 2009).  

 

Le CCAFS est conduit par l’un des centres de recherche en particulier : le Centre international 

d’agriculture tropicale110, mais se veut une collaboration entre les 15 centres de recherche du CGRAI. 

Concrètement, cela résulte sur l’existence d’un personnel multiple, aux diverses fonctions, et travaillant 

sur l’Amérique latine, l’Afrique et l’Asie. Le CCAFS entretient en outre, comme c’est de coutume pour 

les programmes du GCRAI, des partenariats multiples avec des universités, des centres de recherche 

(publics et privés), des services d’extension agricoles nationaux, des administrations nationales, des 

ONGs etc. 

Typiquement, les programmes de recherche du GCRAI sont répartis en ‘programmes phares’ 

(flagships) et, prenant une place moins importante, en groupes d’activités (Leeuwis et al., 2017). Le 

CCAFS ne fait pas exception. Cinq programmes phares en situent les missions, que nous reprenons 

dans le Tableau 8. De manière transversale, on distingue dans les programmes phares certaines 

thématiques de recherche qui sont au cœur de la mission du CCAFS depuis sa formation, à savoir 

l’adaptation au changement climatique (à la fois dans une optique de long terme et de gestion des 

risques) ; l’atténuation au changement climatique et les processus de décision (Harvey et al., 2012). 

Chaque programme phare bénéficie en outre d’un chercheur qui en constitue le leader, tous provenant 

d’une institution différente. 

  

 
110 Pour plus d’informations : https://ciat.cgiar.org/ 

https://ciat.cgiar.org/
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Tableau 8 : Programmes phares du Programme de recherche sur le changement climatique, 

l’agriculture et la sécurité alimentaire 

Sigle associé Programmes phares du CCAFS 

 

Priorités et politiques pour l’agriculture 

intelligente face au climat 

 

Technologies et pratiques intelligentes face au 

climat 

 

Développement à faibles émissions 

 

Services climatiques et filets de sécurité 

 

Intégration sociale et des genres 

Source : adapté depuis le site internet du CCAFS 

Deux thématiques traitées par les programmes phares nous intéressent plus particulièrement : 

l’agriculture intelligente face au climat ou AIC (qui fait l’objet de notre article n°3 (Lugen, 2019), où 

nous nous employons à décrire cette notion) et les services climatiques, qui sont d’ailleurs présentés 

comme une des techniques dites AIC111. Des chercheurs du CCAFS estiment que des services 

climatiques couplés à des assurances climatiques représentent un outil qui peut permettre de créer les 

conditions favorables à l’adoption de pratiques et technologies AIC à des niveaux locaux112 

(Loboguerrero Rodríguez et al., 2017). L’agriculture intelligente face au climat est perçue au sein du 

CCAFS comme résultant des développements opérés au niveau de la recherche agricole internationale 

pour cibler, outre la diffusion de technologies favorisant l’augmentation de la productivité, des pratiques 

agricoles capables à la fois d’améliorer les conditions de vie des agriculteurs et réduire les impacts 

environnementaux (Rosenstock et al., 2016). Cette vision s’est traduite au niveau du CCAFS par la 

mise en place de « villages intelligents face au climat », qui constituent la stratégie majeure de 

leurs projets de développement sur ces thèmes à ce jour113. Parmi le corpus de stratégies faisant partie 

de cette méthode des « villages », deux des points d’attention majeurs sont la diffusion d’informations 

climatiques et de services d’assurance envers les agriculteurs (ITV 21). Les thèmes de l’AIC et des 

services climatiques sont ainsi fréquemment traités ensemble, tant dans les études et approches menées 

 
111 Depuis son établissement, les dirigeants du programme phare ‘services climatiques’ sont des scientifiques rattachés à 

l’Institut international pour le climat et la société de l’Université de Columbia (le Dr James Hansen premièrement, et le Dr. 

Stephen E. Zebiak depuis juin 2019). 
112 Cette position est partagée par d’autres institutions, comme la Banque mondiale (ITV 17, 82) et le principal institut de 

recherches agricoles au Burkina Faso, l’INERA (ITV 46, 48). 
113 Pour plus d’informations sur cette approche, voir par exemple cette brochure explicative disponible sur le site du CCAFS : 

https://cgspace.cgiar.org/bitstream/handle/10568/89688/CSV2017-FR.pdf.  

https://cgspace.cgiar.org/bitstream/handle/10568/89688/CSV2017-FR.pdf
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sur le terrain qu’au niveau des nombreuses publications émises par le CCAFS (ITV 20, 21)114. La fibre 

productrice du CCAFS115, qui s’exprime à travers la mise à disposition en ligne d’un grand nombre de 

documents sur les services climatiques, l’organisation de sessions de conférences ou de webinars sur le 

sujet, et l’établissement de nombreux partenariats pour la mise en place de projets de services 

climatiques dans les PED (à des niveaux régionaux et nationaux, notamment avec des centres de 

recherche agricole mais aussi les SMHN et des ONGs), ont permis au CCAFS, en seulement quelques 

années, de s’imposer comme figure majeure de la promotion des services climatiques dans les pays 

en développement, surtout pour le secteur de l’agriculture. 

Sa visibilité permet en outre de rendre compte des logiques qui y règnent, et qui sont pour la plupart 

communes avec le GCRAI, en particulier : une croyance dans les connaissances scientifiques et les 

technologies pour améliorer les conditions de vie des agriculteurs (à travers la recherche 

d’augmentation de la productivité principalement), une approche par le marché et des objectifs couplés 

de développement agricole, sécurité alimentaire et développement durable. 

 

En dépit du grand nombre de documents mis à disposition par le CCAFS, il est relativement difficile 

d’en établir une forme de bilan, dans la mesure où les travaux d’évaluation existants sur le Programme 

sont peu denses. Une évaluation des modes de gestion et de gouvernance du CCAFS est d’abord 

proposée en 2013. Celle-ci note une ambigüité entre les missions des différents programmes de 

recherche et un manque d’harmonisation, qui s’exprime sur les questions financières, de gestion du 

personnel et des ressources. Il est alors recommandé de mettre en place un comité définissant les 

missions du CCAFS et un système d’audit en interne pour mieux suivre les activités (Robinson et Flood, 

2013). Une évaluation des activités du CCAFS, assez brève, est également proposée en 2014 et repose 

sur les trois premières années de mise en œuvre du programme. Il en ressort que le nombre d’activités, 

de thèmes et de régions couverts par le CCAFS est élevé, de même que l’organisation de groupes de 

travail avec des décideurs, qui sont considérés comme premiers bénéficiaires des activités menées par 

le Programme. En revanche, il est également écrit que les résultats obtenus pour chaque activité ne sont 

pas rigoureusement retracés et que le CCAFS reste largement une structure informelle, non équipée 

d’instruments permettant une meilleure comptabilisation de ses activités (Climate Futures, 2014). 

Ces évaluations se rejoignent donc sur plusieurs points, et n’ont pas été suivies par d’autres rapports. 

L’étendue des activités menées par le CCAFS reste donc ample mais est difficile à pleinement cerner.  

Dans une large mesure, un certain nombre de problèmes rencontrés par le GCRAI se répercutent au 

niveau de leurs programmes de recherche. En particulier, deux problèmes qui se posent sont la 

 
114 Ceci n’est d’ailleurs pas propre au CCAFS. Une appréhension commune de ces deux thèmes existe également au niveau 

du CIRAD, un centre de recherche agronomique pour le développement français (ITV 9, 19), ainsi qu’à WASCAL, centre de 

recherche ouest-africain sur le changement climatique (ITV 93, 88). 
115 A titre d’anecdote, en mai 2019, le CCAFS avait publié 263 documents de travail, 109 ouvrages, et plus de 150 brochures 

informatives. 
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focalisation sur le court terme et un contexte de contraintes financières. Bien qu’ils soient 

officiellement envisagés sur des horizons à long terme, les Programmes travaillent en pratique en 

fonction d’un budget cyclique annuel. Ils reçoivent ainsi un budget indicatif en début d’année et ouvert 

à révision en cours de route, avec une tendance à la diminution dans les dernières années (Leeuwis et 

al., 2017). Les programmes de recherche sont tenus de rendre un nouveau plan de travail chaque année, 

ce qui implique une renégociation et une réécriture constante de leurs activités, des coûts de transaction 

correspondants et du temps consacré à autre chose que leurs missions de base. Or, la culture de 

l’impact qui est imposée par les bailleurs, et peu réaliste à court terme lorsqu’il s’agit d’une attente 

d’impacts sociétaux, conduit à la recherche de mise en exergue de gains rapides plutôt que de 

transformations à long terme (Mosse, 2005), qui seraient plus appropriées pour la poursuite d’objectifs 

tels que réduire la pauvreté ou améliorer la sécurité alimentaire (Leeuwis et al., 2017) Ceci explique 

certainement, du moins partiellement, le contraste entre le nombre élevé de publications proposées par 

le CCAFS et une certaine confusion quant aux activités menées, aux acteurs qui les dirigent et aux 

résultats obtenus. 

 

2.3.3 L’Institut international de recherche pour la climat et la société : un leader mondial sur les 

services climatiques 

L’ Institut international de recherche pour le climat et la société (IRI, de son acronyme anglais) est 

le second acteur de promotion des services climatiques dans les PED sur lequel nous allons nous 

étendre. L’IRI est un institut de recherche rattaché à l’Institut de la Terre de l’Université de Columbia 

(New-York), et initié par l'Agence américaine d'observation océanique et atmosphérique (NOAA)116. 

Cette dernière, chargée de l’étude des océans et de l’atmosphère, a en effet eu un rôle déterminant dans 

la mise en place de services climatiques aux Etats-Unis.  

L’IRI se concentre sur la compréhension, l’anticipation et la gestion des impacts du climat, en particulier 

dans les pays en développement. L’Institut conduit entre autres des recherches appliquées, des missions 

d’éducation et de construction des capacités. Depuis son établissement en 1996, l’IRI est spécialisé 

dans la fourniture de produits d’informations et de prévisions, en particulier les prévisions 

climatiques saisonnières. Outre ce produit phare, l’IRI met à disposition une banque de données en 

ligne gratuite, une plateforme de production de cartes thématiques, une série de publications et de 

formations gratuites en ligne. 

Au départ, l’Institut se focalise ainsi sur la production et les applications des prévisions climatiques117.  

Une approche « de bout en bout » où la recherche, les prévisions et les applications se font 

 
116 La création de l’IRI résulte en réalité de plusieurs initiatives organisationnelles qui se mettent en place dans les années 

1980, notamment (et premièrement) au niveau de la NOAA. Pour des informations plus détaillées sur l’origine et l’histoire de 

l’IRI, lire Agrawala et al. (2001). 
117 A l’origine, il se nomme d’ailleurs Institut de recherche international pour les prévisions climatiques. Des prévisions 

climatiques à une échelle de trois mois sont émises par l’Institut depuis 1997, fournies quatre fois par an dans un premier temps 

et mensuellement à partir de 2001 (Barnston et al., 2003).  
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parallèlement, est privilégiée dès son commencement. L’idée est d’établir un système connectant les 

climatologues à des utilisateurs d’informations climatiques, connectés à leur tour aux scientifiques. En 

ce sens, l’IRI peut être considéré comme une forme d’organisation frontière (Agrawala et al., 2001). 

Par ailleurs, parce que l’agenda de l’Institut inclut une dimension Nord-Sud, il participe aux flux 

transnationaux de transferts de connaissances et de technologies – notamment à travers des centres 

régionaux partenaires à même de cibler des décideurs locaux dans une série de secteurs jugés pertinents 

(dont l’agriculture) (Ibid.). 

 

Depuis les années 2000 environ, l’axe et la stratégie de l’IRI ont évolué vers une approche davantage 

holistique et tournée vers la gestion des risques climatiques et les services climatiques, 

parallèlement à l’agenda international de la recherche sur le climat et de ses applications, que l’IRI 

souhaite reproduire (Goddard et al., 2014). Ce tournant s’explique aussi par la prise de conscience des 

difficultés inhérentes aux processus de prise de décision. L’expérience de l’IRI, à l’interface entre 

recherche et pratique, a rapidement démontré que les praticiens considèrent rarement les produits 

d’informations climatiques comme étant compréhensibles ou utilisables (Hansen et al., 2014). Le 

caractère probabiliste des prévisions climatiques, la difficulté d’accès à ces prévisions (majoritairement 

diffusés à travers des « cartes d’évaluation nettes » sur internet) et des incompréhensions sur ce qu’elles 

signifient sont certains points relevés comme posant des limites systématiques à l’utilisation des 

informations (Agrawala et al., 2001). Les nécessités de traduire l’information, la reconnaissance des 

contraintes politiques et institutionnelles, l’intérêt de s’engager dans un processus de « codécouverte » 

des produits entre scientifiques et praticiens sont des leçons que l’IRI espère intégrer en adoptant une 

approche holistique, où faciliter la prise de décision devient plus important que les applications 

possibles des prévisions saisonnières (Hansen et al., 2014).  

 

Aujourd’hui, les chercheurs de l’IRI conduisent une multitude de projets dans les pays en 

développement, sur les trois continents sud-américain, asiatique et africain. Pluridisciplinaire, le centre 

valide une expertise dans sept domaines de recherche : le climat, l’agriculture, les instruments 

financiers, les catastrophes, les applications des observations de la Terre, la santé publique et les 

écosystèmes (site web de l’IRI). C’est notamment au travers de son volet « agriculture » (mais pas 

exclusivement) que l’IRI s’est progressivement imposé comme un leader mondial de la recherche sur 

les services climatiques.  

Ce rôle de leader pris par l’IRI s’explique pour plusieurs raisons. Principalement, l’Institut a 

activement participé au développement des agendas internationaux sur la question des services 

climatiques, qui ont d’ailleurs influencé son propre agenda également (Hansen et al., 2014).  En 2006, 

l’IRI est ainsi co-organisatrice avec l’OMM et le service météorologique finnois de la première 

conférence internationale qui traite de la gestion des risques climatiques et mentionne explicitement les 
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services climatiques dans son rapport final (OMM, 2009c). L’IRI a participé activement aux discussions 

menant à la création du Cadre mondial pour les services climatologiques lors de la CMC-3 en 2009, et 

a notamment plaidoyé pour ouvrir la plateforme d’interface qui doit être une composante du CMSC à 

une série d’organisations frontières, de thèmes transversaux et de partenariats pour renforcer sa 

dimension transdisciplinaire (Hansen et al., 2014). En 2011, soit deux ans après la création du CMSC 

et un an avant son établissement formel, l’Université de Columbia accueille la première conférence 

internationale pour les services climatiques, qui résultera sur la création du Partenariat pour les services 

climatiques, déjà mentionné. L’IRI a un rôle de premier plan dans l’organisation et l’accueil de la 

conférence, ains que la création du PSC. Toujours investis aujourd’hui dans le Partenariat, des 

chercheurs de l’IRI affirment que « c’est dans l’intérêt de l’IRI de soutenir et contribuer au PSC en 

tant que mécanisme principal pour concourir à l’agenda international sur les services climatiques »118 

(Hansen et al., 2014 : 6). 

Outre son influence dans cet agenda international, l’IRI s’engage relativement tôt dans des 

recherches sur les services climatiques ciblant les PED dans plusieurs secteurs, et surtout le 

secteur agricole. En 2006, l’IRI écrit que la disponibilité en informations climatiques pertinentes et 

fiables, surtout dans les zones rurales d’Afrique, manque substantiellement (IRI, 2006). Parce qu’il 

considère que la disponibilité en informations climatiques est une condition nécessaire pour prendre des 

décisions ‘éclairées’ à l’encontre du climat, l’IRI estime que le manque de données a limité l’usage des 

informations climatiques dans les décisions et les pratiques en Afrique (Ibid.), de même que le 

développement de recherches climatologiques robustes (Cooper et al., 2013). En 2005, l’IRI réalise une 

analyse des lacunes pour éclairer la façon dont des améliorations dans la disponibilité de données et de 

services climatiques pourraient impacter le développement en Afrique. Le rapport résultant de cette 

analyse identifie quatre lacunes que des investissements sont invités à combler (IRI, 2006) :  

1) L’intégration des informations climatiques dans les politiques ; 

2) L’intégration des informations climatiques dans les pratiques à l’échelle ; 

3) L’amélioration des services climatiques ; 

4) L’amélioration des données climatiques. 

Ces quatre lacunes serviront de pierre angulaire pour la majorité des projets menés ensuite par l’IRI 

dans les PED sur la thématique des services climatiques. Concrètement, cela s’est traduit notamment 

par la construction de bases de données combinant les observations issues des stations avec les 

observations satellitaires, la mise à disposition d’informations et bases de données en ligne, le 

développement de prévisions saisonnières associées à un secteur particulier, des recherches portant sur 

des analyses d’impacts etc. (del Corral et al., 2012 ; Dinku et al., 2014). Un intérêt historique de l’IRI 

se situe également dans le développement de méthodes dynamiques de réduction d’échelle pour pallier 

 
118 Notre traduction.  
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la difficulté d’applications résultant des échelles spatiales et temporelles des modèles du climat (Nobre 

et al., 2001 ; Camargo et Barnston, 2009).  

 

Par rapport au secteur agricole, l’approche défendue est celle de la « gestion des risques 

climatiques » (GRC) (Baethgen, 2010 ; Goddard et al., 2014), qui s’inspire notamment des méthodes 

d’analyse des risques et leurs implications dans la prise de décision du secteur agricole, qui existent 

depuis la fin des années 1970 déjà (Anderson et al., 1977). L’approche GRC promue par l’IRI regroupe 

plusieurs caractéristiques : la reconnaissance que l’incertitude climatique représente un défi 

fondamental ; l’idée que la gestion du risque implique une gamme d’interventions variées, en particulier 

des technologies, politiques et mesures basées sur le marché et susceptibles de réduire la vulnérabilité 

à la variabilité et au changement climatique ; et finalement le recours aux informations climatiques 

(Hansen et al., 2014). Dans le secteur agricole, cette approche est interprétée sous l’angle de la 

résilience, proposant une combinaison d’interventions de développement et de filets de sécurité dans 

un contexte particulier visant à développer des formes d’adaptation face au climat futur mais aussi à 

réduire l’exposition à des chocs climatiques (Ibid.)  

Cette approche a été reprise, sous l’influence de l’IRI, parmi les thèmes de recherche du CCAFS sous 

l’appellation d’ « adaptation à travers la gestion des risques climatiques ». Ce thème de recherche 

du CCAFS est d’ailleurs hébergé à l’IRI. Quatre pistes de recherche sont principalement explorées dans 

ce pôle :  

• Les services d’informations climatiques à l’usage des communautés rurales ; 

• Les systèmes d’informations et de soutien à la décision à destination des parties prenantes ;  

• Des innovations dans l’assurance contre les risques liés au climat ; 

• L’amélioration des systèmes d’alerte précoce et des systèmes d’alerte pour la production 

agricole et la sécurité alimentaire (site web de l’IRI). 

 

Nous retrouvons un certain nombre de points communs avec les thèmes de recherche que nous avons 

mis en avant dans le cadrage du risque des services climatiques (cf. Tableau 5). D’après nous, 

l’existence de ce cadre est principalement corrélé à l’agenda et l’influence de l’IRI, ce qui se confirme 

partiellement en s’intéressant au rattachement des auteurs que nous avons reliés à ce cadre. 

On retrouve par ailleurs, à nouveau, un intérêt pour une approche couplée entre services climatiques 

pour l’adaptation et mise en place d’assurances climatiques pour les agriculteurs. Dans le cas de 

l’IRI, apparait en outre des préoccupations pour le domaine de la RRC, dont on a vu qu’ils sont l’autre 

objectif traditionnellement poursuivi par les services climatiques. 

 



 

133 

 

2.3.4 Points de rencontre et de rupture entre les acteurs de la RAI 

Le CCAFS et l’IRI ne sont pas des structures déconnectées. Au contraire, l’IRI a pris une part 

déterminante dans la mise en place du CCAFS. Lorsque le GCRAI propose de mettre en place des 

programmes de recherche thématiques, une réunion informelle se tient à Oxford, en février 2007, pour 

proposer un programme liant les défis du changement climatique, de l’agriculture et de la sécurité 

alimentaire. La première proposition n’aboutit pas, mais le GCRAI considère que soumettre une 

nouvelle proposition plus détaillée sur ce thème est d’importance. L’IRI répond à cet appel en formulant 

une série de recommandations, et est conséquemment invité à rejoindre le groupe de leadership qui 

représente le GCRAI, composé de neuf membres, et chargé de développer une proposition de mise en 

place du CCAFS (Hansen et al., 2014). L’IRI intègre dans la structure du CCAFS l’approche GRC 

qu’elle défend, qui devient l’un des éléments de l’agenda du CCAFS avec l’adaptation et l’atténuation. 

Surtout, elle contribue à familiariser le CCAFS à la question du recours aux services climatiques et 

particulièrement les prévisions saisonnières pour les agriculteurs, la mise à l’échelle des prévisions, et 

la production d’informations personnalisées aux besoins des petits agriculteurs. Les collaborations entre 

l’IRI et le CCAFS sont continuelles depuis lors ; le programme phare du CCAFS portant sur les services 

climatiques étant d’ailleurs dirigé par un chercheur de l’IRI. 

  

Il n’est ainsi pas étonnant que les thématiques couvertes par les deux instituts de recherche soient 

similaires. Ils se sont influencés l’un et l’autre et sont des partenaires naturels. Ils s’inscrivent tous deux 

dans les arènes du développement, reposent dans une large mesure sur les sciences et les technologies 

pour atteindre leurs objectifs et ils développent finalement une expertise particulière sur la question des 

services climatiques pour l’adaptation de l’agriculture dans les PED. Le CCAFS, et dans une moindre 

mesure l’IRI, s’inscrivent par la suite également dans le paradigme plus large de l’agriculture 

intelligente face au climat, qui repose d’ailleurs sur une croyance commune dans les technologies pour 

augmenter la productivité (Lugen, Article n°3, 2019). Par ailleurs, les deux instituts sont influencés par 

trois développements clés qui modifient la recherche agricole internationale depuis la moitié des années 

1970 : (i) la promotion du projet néolibéral ; (ii) l’émergence des mouvements environnementaux et 

(iii) la montée de l’agenda participatif dans la recherche agricole (Sumberg et al., 2012). Ces trois 

éléments modifient et contribuent à cadrer les logiques d’élaboration de la RAI pour les pays en 

développement, et se retrouvent dans les approches défendues par chacun de ces acteurs. 

On retrouve par exemple, chez l’un et l’autre, une tendance à apporter des réponses techniques aux 

problèmes qu’ils traitent, pourtant profondément sociétaux. Ainsi, la mise à l’échelle des prévisions 

est perçue comme une manière de répondre aux besoins des petits agriculteurs. Or, il est aisé d’imaginer 

que réduire les échelles spatiales et temporelles d’un modèle ne suffit probablement pas à favoriser la 

prise de décision. En outre, l’approche GRC de l’IRI, reprise par le CCAFS, met en exergue le facteur 

climatique comme facteur de risque principal, à contre-courant des approches de la vulnérabilité 
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contextuelle : pour réduire la vulnérabilité, les chercheurs insistent sur la résilience au climat futur et 

aux chocs climatiques. Les facteurs de contexte, par exemple politiques, économiques ou 

institutionnels, sont peu discutés. Enfin, outre les moyens privilégiés que sont les informations 

scientifiques et les technologies au niveau des deux centres, ils privilégient tous deux également des 

approches par le marché. 

 

En dépit de leurs points de rencontre nombreux, les fonctions que le CCAFS et l’IRI remplissent 

dans l’arène internationale des services climatiques divergent grandement. Cela tient notamment 

à leurs statuts respectifs, fondamentalement différents.  

Le CCAFS est un programme, une structure informelle, et une collaboration entre quinze centres de 

recherche indépendants. Son budget est revisité annuellement, avec plutôt des tendances à la baisse. 

Les membres qui le composent sont répartis sur plusieurs continents et des dizaines de centres et de 

partenaires, qui ont peu de liens directs entre eux. La formidable productivité en termes de publications 

dont le CCAFS fait preuve traduit probablement un besoin constant de prouver les impacts de ses 

recherches aux donneurs, mais trahit également la déconnexion entre ses membres. Enfin, les thèmes 

sur lesquels le CCAFS travaille, en particulier l’agriculture, la sécurité alimentaire et le changement 

climatique, sont des thèmes florissants dans les arènes du développement aujourd’hui – ce qui expose 

le Programme à des formes de compétition. Son système de gouvernance est flou, ambigu, et les 

exemples de chevauchements de recherche et compétences sont nombreux. Bien que la structure soit 

plutôt florissante aujourd’hui, il est probable que son fonctionnement soit aussi influencé par les 

conditions de son existence. Les problèmes de fonctionnement que nous avons montré au niveau du 

GCRAI, par exemple les réformes laborieuses et répétées, sont susceptibles d’affecter le 

fonctionnement et la raison d’être du CCAFS. Ainsi, il serait impossible d’affirmer que la pérennité du 

CCAFS est garantie. 

L’IRI a pour sa part une constitution plus solide. Il s’agit davantage, comme nous l’avons dit, d’un 

centre de recherche climatique plutôt qu’agricole, et les chercheurs qui y travaillent valident en réalité 

une expertise dans de nombreux domaines. L’IRI est par ailleurs relié à une université de renom, et a 

longtemps été financièrement soutenu par la NOAA, qui reste son premier ‘patron’. Ce soutien signifie 

aussi que l’IRI ne dispose pas d’une pleine autonomie, et l’influence exercée par la NOAA sur la 

définition de son agenda (par exemple, dans la mise en place de projets pilotes pour son volet de 

recherche appliquée) reste forte (Agrawala et al., 2001). A cet égard, Agrawala et al. (2001) estiment 

que la perception de l’IRI comme institution états-unienne plutôt qu’internationale, dans certains 

contextes géopolitiques, a aussi agi comme entrave pour créer des collaborations. De même, le 

rattachement de l’IRI à une université conditionne l’existence d’un examen minutieux et continu de ses 

performances académiques et des implications sociales de ses actions, ce qui est inhabituel pour une 

institution de ce genre (Ibid.) 
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Quoi qu’il en soit, s’il connait les mêmes défis de financement que ceux inhérents au milieu de la 

recherche, la réputation de l’IRI, la place de leader qu’il s’est octroyé sur la définition de l’agenda des 

services climatiques et son ancrage sont des garanties suffisantes de sa pérennité. Quoi qu’il advienne 

d’un projet particulier, son existence en soi n’est pas compromise.  

 

Ceci a des implications, à notre avis, sur la manière dont ces acteurs représentent et expérimentent les 

services climatiques. Si nous appliquons notre analyse de cadrages reprise supra, nous situons le 

CCAFS principalement au niveau du cadre de l’interface, et partiellement celui du marché. En 

effet, les études de cas menées par le CCAFS sur les services climatiques se focalisent 

considérablement, nous l’avons dit, sur l’approche plus large de l’AIC. Si nous exprimons des réserves 

par rapport à cette approche (Lugen, Article n°3, 2019), le CCAFS a par contre contribué de la sorte à 

appréhender les services climatiques dans un cadre davantage holistique, incluant une variété de 

facteurs, et largement basé sur la conduite de projets pilotes directement mis en place avec des 

agriculteurs (e.g. Kadi et al., 2011 ; Tall et al., 2014a ; Coulibaly et al., 2015 ; Coulibaly et al., 2017). 

A cet égard, leur approche, mais également les thèmes spécifiques qu’ils traitent par rapport aux services 

climatiques (par exemple, les besoins en termes d’informations climatiques chez les agriculteurs, 

l’accès aux informations ou le recours à certaines TIC pour favoriser l’accès aux informations), relève 

assez largement du cadre de l’interface. Par ailleurs, les contraintes financières avec lesquelles le 

CCAFS travaille, et le contexte particulier des études de cas qu’ils privilégient (les ‘petits agriculteurs’) 

fait que le CCAFS tend à privilégier une approche commerciale dans la diffusion des services 

climatiques. Leur stratégie est d’initier des projets pilotes, pour inciter ensuite les agriculteurs à 

« consommer » (c’est-à-dire payer) les informations climatiques et d’autres produits conseillés, comme 

les assurances, afin que ceux-ci se retrouvent dans un cycle de ‘décisions intelligentes face au climat’ 

(ITV 21). 

L’IRI, en revanche, produit des discours sur les services climatiques qui relèvent de logiques 

différentes et correspondent, quasi à parts égales, aux cadres technologiques et du risque. Le cadre 

du risque (limité à sa composante climatique) est évident dans le discours de l’IRI. Il s’agit même de 

l’approche conceptuelle sur laquelle ils s’appuient. A cet égard, ils s’intéressent davantage à la 

résilience qu’à l’adaptation. Par ailleurs, l’intérêt de l’IRI pour la production de nouveaux produits 

d’informations climatiques est manifeste, et de nombreuses publications qui en émanent visent 

d’ailleurs à en présenter les bénéfices potentiels. Les études de cas, au sens d’une méthodologie de 

recherche en sciences sociales, sont moins nombreuses. L’ancrage initial de l’IRI comme centre de 

recherche pour les prévisions climatiques (et donc, de climatologie) est toujours prédominant. Les outils 

en ligne qu’ils proposent (cartes, bases de données, bibliothèques…) sont ainsi de nature extrêmement 

technique.  
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Le CCAFS (dépendant du GCRAI) et l’IRI sont au final deux acteurs déterminants au niveau des 

arènes internationales des services climatiques, plus particulièrement ceux qui sont conçus pour 

l’adaptation du secteur agricole dans les pays en développement. La capacité du CCAFS à avoir 

développé une visibilité forte sur le sujet, et la conduite d’un grand nombre de projets de services 

climatiques depuis sa création, l’expliquent de son côté. L’influence de l’IRI sur l’agenda international 

des services climatiques, de même que son visage de pionnier sur le thème des prévisions climatiques, 

l’expliquent du sien. A titre d’illustration, sur base de la liste d’articles que nous avons constituée pour 

l’analyse des cadrages (cf. supra), le CCAFS et l’IRI ensemble représentent un cinquième des articles 

recensés (31/161), ce qui n’est pas nécessairement impressionnant. En revanche, si nous filtrons cette 

base de données pour ne regarder que les publications se concentrant sur des pays en développement, 

ils concentrent à eux deux 41% des publications concernées (22/54). Enfin, si nous resserrons encore le 

filtre pour ne garder que les publications centrées sur l’Afrique ou les pays en développement pris dans 

leur ensemble, le CCAFS et l’IRI sont à l’origine de la moitié des articles concernés (18/36). 

 

Il est intéressant de noter, par ailleurs, que l’importance prise par ces deux acteurs, du moins en termes 

de visibilité, supplante celle de l’OMM dont on a pourtant vu qu’il était l’instigateur initial des services 

climatiques. A titre de comparaison, l’OMM est à l’origine d’un seul article sur les 161 qui ont constitué 

notre base de données119. Dans le chapitre suivant, nous aurons l’occasion de discuter des obstacles 

ayant pesé sur le développement du Cadre mondial pour les services climatologiques, et qui expliquent 

partiellement ce constat. La difficulté de l’OMM à conserver une visibilité forte dans les arènes climat, 

d’après nous, reste quoi qu’il en soit une tendance transversale, et qui se vérifie pour d’autres aspects 

que les seuls services climatiques. Comprendre les raisons de ce constat n’est pas l’objet de notre thèse, 

mais nous le relevons ici à titre de question ouverte. 

 

 En nous employant à décrire les logiques et trajectoires de recherche classiques issus de la RAI, notre 

objectif est au final de comprendre comment celles-ci se reflètent ensuite dans les politiques et 

projets de services climatiques. Les chapitres qui suivent visent à décrire des mises en œuvre concrètes 

de services climatiques dans un pays en développement, à un niveau national d’abord (chapitre 3) et 

local ensuite (chapitre 4). Nous verrons comment ces niveaux s’influencent réciproquement et quel est 

leur interdépendance. Certaines leçons tirées de ce second chapitre seront ainsi analysées plus en aval 

dans la thèse, après exposition de nos études de cas. 

 

 
119 Ce chiffre n’est pas indicatif de la capacité de publication de l’organisation, qui dispose de son propre outil à cet effet (le 

Bulletin de l’OMM). En revanche, il montre la place limitée de l’OMM au sein des publications académiques et même de 

littérature grise, qui apparaissent peu investies par la structure. 
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2.4 Résumé du second chapitre 

Ce chapitre a porté sur l’analyse du niveau « macro » de construction des services climatiques, et plus 

particulièrement les discours, logiques et valeurs transportés par des acteurs à l’origine de leur 

production et promotion. Cette analyse s’est basée sur une combinaison d’entretiens, de participations 

à des conférences pertinentes, et de revues de littérature effectuées sur le sujet des services climatiques. 

Dans une approche partant du général vers le particulier, ce chapitre s’intéresse premièrement aux 

services climatiques de manière globale, avant de se recentrer sur le cas particulier des acteurs de la 

recherche agricole internationale, qui les conçoivent pour l’agriculture dans les pays en développement. 

Les résultats que nous en tirons visent à être mobilisés dans leurs influences réciproques au niveau des 

mises en pratique de programmes et projets de services climatiques, auxquelles sont consacrés les deux 

prochains (et finaux) chapitres de la thèse. 

 

Plus spécifiquement, nous avons premièrement discuté de l’existence de trois lieux communs largement 

repris par les acteurs de promotion des services climatiques, en tentant d’en montrer les limites et risques 

pour l’élaboration subséquente de politiques et projets de services climatiques. Ces lieux communs 

sont : (1) la société a besoin des services climatiques ; (2) il existe un manque d’informations pour 

répondre à ce besoin ; (3) l’information mène à l’adaptation. Nous avons montré, en nous appuyant sur 

des théories et exemples empiriques, que ces affirmations sont chacune partiales et partielles.  

Ultérieurement, nous avons discuté de la notion de coproduction, que nous percevons comme le nouvel 

étalon de succès des services climatiques, et visant à réconcilier producteurs et utilisateurs 

d’informations climatiques. Nous avons exposé les limites et difficultés inhérentes aux démarches de 

coproduction, de même que les compréhensions divergentes que de multiples acteurs peuvent avoir de 

cette notion. A cet égard, nous proposons d’être attentif à l’existence potentielle de mécanismes 

d’exclusion liés à la promotion de la coproduction. 

Ensuite, nous avons présenté et discuté cinq cadres dominant la littérature sur les services climatiques, 

tels que nous les avons construits sur base d’une revue de littérature extensive. D’après nous, les 

services climatiques sont présentés comme (1) une innovation technologique, (2) un marché, (3) une 

interface entre utilisateurs et producteurs, (4) un outil de gestion du risque, (5) dans une perspective 

éthique. Nous avons montré les logiques et valeurs inhérentes à chacun de ces cadres, les acteurs qui 

les portent, leur évolution dans le temps et ce qu’ils révèlent du développement de l’agenda international 

des services climatiques. 

Finalement, nous avons présenté deux acteurs majeurs de promotion des services climatiques pour 

l’adaptation du secteur agricole dans les pays en développement : le Programme de recherche sur le 

changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire d’abord, qui dépend du Groupe 

consultatif sur la recherche agricole internationale ; et l’Institut international de recherche pour le climat 
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et la société, rattaché à l’Université de Columbia (New-York). Nous avons montré que ces deux acteurs 

partagent certaines identités et logiques communes, en particulier la croyance dans les connaissances 

scientifiques et les technologies pour améliorer les conditions de vie des agriculteurs, à travers une 

augmentation des rendements agricoles et un meilleur accès au marché. Bien que leurs architectures 

institutionnelles et statuts soient divergents, ils sont des partenaires naturels et importants dont notre 

postulat est qu’ils influencent fortement les formes de construction des politiques et projets de services 

climatiques dans leurs arènes internationales, nationales et locales. 
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Chapitre 3. Des cadres nationaux pour les services climatiques dans les 

PED : perspectives avec le cas du Burkina Faso 

 

En marge de l’établissement du CMSC et dans le cadre de sa mise en œuvre, les instituts 

météorologiques nationaux sont invités à mettre en place des cadres nationaux pour les services 

climatiques (ou climatologiques)120 (CNSC), destinés à coordonner les initiatives de services 

climatiques à un niveau national. Les CNSC s’entendent comme une déclinaison nationale du Cadre 

mondial, qui a la charge d’en encourager et soutenir le processus d’écriture et de mise en œuvre. Les 

CNSC et leur mise en place dans un PED constitue l’objet de notre analyse du niveau « national » des 

services climatiques, et de ce troisième chapitre. Nous les abordons toutefois en interaction avec certains 

éléments relevant du niveau « macro » (surtout dans l’appréhension du rôle du Cadre mondial) et dans 

une perspective parfois régionale, dans la mesure où un certain nombre de stratégies relatives au 

Burkina Faso sont communes à l’ensemble de la sous-région d’Afrique de l’Ouest (AO). 

 

Avant de démarrer l’analyse des cadres nationaux, nous proposons premièrement une présentation du 

Burkina Faso, où nous nous installons pour les deux prochains chapitres de la thèse. Nous reviendrons 

en particulier, après avoir fourni des éléments de contexte, sur les impacts, les politiques et l’architecture 

institutionnelle du pays par rapport au changement climatique. Ensuite, nous exposons la stratégie des 

CNSC et proposons un bref état des lieux de leur établissement au niveau mondial, et surtout en Afrique 

de l’Ouest dans une optique plus détaillée, avant de nous concentrer définitivement sur le cas du Burkina 

Faso. Après avoir exposé les produits d’informations climatiques prévu dans le cadre national du 

Burkina Faso, nous en analysons la cohérence avec les besoins exprimés par des utilisateurs au niveau 

national, principalement des planificateurs de l’administration et représentants de secteurs. Nous 

examinons le système de connaissances produit par le CNSC du Burkina Faso, en nous appuyant sur le 

cadre d’analyse proposé par Cash et al. (2003), qui identifient la crédibilité, la pertinence et la légitimité 

comme des caractéristiques clés de ces systèmes. Nous étudions comment le pays a appliqué les 

recommandations du Cadre mondial pour la mise en place d’un CNSC, notamment les répercussions 

en termes d’arrangements institutionnels pour les services climatiques au Burkina Faso, et plus 

largement au niveau de leurs opportunités et limites. Enfin, nous commentons le paradoxe apparent 

entre le rôle de « bon élève » du Burkina Faso lorsqu’il s’agit d’écrire des plans et une difficulté 

manifeste lorsqu’il s’agit de les mettre en œuvre. Surtout, nous discuterons des limites de certaines 

 
120 Le débat que nous exposions dans le chapitre 1 entre l’appellation ‘services climatiques’ et ‘services climatologiques’ 

s’applique également aux cadres nationaux, qui se retrouvent écrits parfois sous une forme, parfois sous l’autre, y compris au 

niveau des CNSC officiels émanant des SMHN de pays francophones en Afrique. Parce que nous privilégions le terme services 

climatiques pour des raisons déjà exposées, nous nous référons pour notre part uniquement aux cadres nationaux pour les 

services climatiques. 
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caractéristiques structurelles des arènes de la coopération au développement et de la gouvernance en 

AO, qui conditionnent ces difficultés de mises en œuvre.  

 

Ce chapitre, qui est une première étude de cas relative à la mise en place d’un programme de services 

climatiques dans un pays en développement, apporte des éléments de réponse à chacune de nos trois 

sous-questions de recherche pour le niveau « national » d’implémentation des services climatiques. 

Nous abordons, en effet, les logiques régulant la mise en place des cadres nationaux ainsi que des plans 

climat au Burkina Faso (Q1) ; la cohérence entre l’offre de services climatiques proposée par le Cadre 

et les besoins émanant d’utilisateurs (Q2) ; les effets du cadre national burkinabè sur les acteurs 

concernés, notamment au niveau de l’utilisation des services climatiques par des représentants 

nationaux (Q3). 

 

3.1 Gouvernance, variabilité et changement climatique au Burkina Faso : un pays 

hautement vulnérable 

 

3.1.1 Contexte général 

Le Burkina Faso est un pays enclavé d’Afrique de l’Ouest121 situé au niveau de la boucle du Niger, 

d’un superficie d’environ 274 000 kilomètres carrés. Le pays est situé entre les latitudes 9° et 16° Nord, 

et entre les longitudes 6° Ouest et 3° Est (cf. Figure 10 ci-après). Les pays limitrophes en sont le Mali 

au Nord et à l’Ouest ; la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Togo et le Bénin au Sud ; et la République du Niger 

à l’Est (Ouédraogo, 2016). Sa capitale, Ouagadougou, est située au centre du pays.  

 

L’ethnie majoritaire au Burkina Faso est celle des Mossis (environ 40% de la population), 

principalement installée dans la partie centrale du pays et s’exprimant en langue mooré.  

Comme d’autres pays de la sous-région, le Burkina Faso est un territoire rassemblant par ailleurs une 

grande diversité religieuse, avec toutefois une majorité musulmane. Peu de données officielles existent 

sur la répartition des religions au Burkina Faso, en dehors de la comptabilisation des baptêmes chrétiens. 

Toutefois, d’après le recensement opéré par l’Institut national de la statistique et de la démographie du 

Burkina Faso en 2006, la proportion de musulmans dans le pays serait d’un peu plus de 60%, la 

proportion de chrétiens (catholiques et protestants) serait d’environ 23%, et 15% de la population serait 

animiste. Un pourcent restant se partagerait entre d’autres religions traditionnelles (0.6%) ou l’absence 

de religion (0.4%) (INSD, 2008). 

 
121 Seize pays forment la région d’Afrique de l’Ouest : le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le 

Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Leone et le 

Togo. 
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Figure 10 : Carte du Burkina Faso 

 

Source : http://www.carte-du-monde.net/  

L’activité agricole est dominante au Burkina Faso122. Elle emploie 86% de la population et contribue 

pour entre 30 et 40 % de son PIB, surtout via les cultures (29% en 2017) et l’élevage (autour de 12%) 

(Zampaligré et al., 2014 ; BM, 2019). Dominée par les cultures céréalières et de subsistance, 

l’agriculture occupe environ 6 millions d’hectares de la superficie totale du pays, c’est-à-dire la moitié 

des terres cultivables (base de données de la Banque mondiale : https://donnees.banquemondiale.org). 

Le secteur est dominé par de petites exploitations de moins de 5 hectares et les principales cultures sont 

le sorgho, le mil et le maïs (les plus importantes en volume de production) ainsi que le coton (la plus 

importante en termes de valeur économique) (FAO, 2014).  

En dépit de son importance pour la population, l’agriculture est rarement une activité régénératrice de 

revenus. Outre les mauvaises conditions climatiques, des problèmes de réglementation et d’accès aux 

 
122 Une analyse plus détaillée du paysage de l’agriculture burkinabè est réalisée dans le chapitre 4. 

http://www.carte-du-monde.net/
https://donnees.banquemondiale.org/
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terres pèsent négativement sur les performances enregistrées de l’activité agricole. Un autre problème 

récurrent est le contexte de compétitivité entre agriculteurs et éleveurs, notamment pour la question 

foncière. Dans leur majorité, les productions agricoles sont ainsi destinées à la consommation des 

ménages. En dehors de l’agriculture, les ménages exercent souvent des activités complémentaires pour 

améliorer leurs moyens de subsistance. Par exemple, durant la dernière décennie, l’activité minière s’est 

particulièrement développée dans le pays, procurant au Burkina Faso une identité de pays minier dans 

la sous-région (Ouédraogo, 2016).  

 

Le Burkina Faso est un des pays les plus pauvres du monde. En 2017, il est classé 183 / 189 à 

l’indice de développement humain du PNUD. C’est donc l’un des dix pays considérés les moins 

développés au monde (PNUD, 2018). En 2014, l’Institut national de la statistique et de la démographie 

(INSD) du Burkina Faso établit le seuil de pauvreté à 153 503 FCFA123 par personne adulte par an, soit 

environ 234 euros124. Sur base de ce chiffre absolu, l’indice de pauvreté (soit la proportion des pauvres 

dans la population au niveau national) est de 40,1%, dont 92,5% vivent en milieu rural (Ouédraogo, 

2016). Environ un habitant sur deux de la zone rurale burkinabè vit en-dessous du seuil de pauvreté. 

L’accès aux services sociaux de base (soins de santé, éducation, eau potable) et à la sécurité alimentaire 

sont précaires au Burkina Faso, du fait notamment de cette pauvreté structurelle.  

Cette situation est d’autant plus dérangeante que, par ailleurs, les performances macroéconomiques 

du pays sont relativement bonnes comparativement aux autres pays de la sous-région. Ainsi, la 

croissance économique enregistrée par le pays sur la période 2010 – 2018 est en moyenne annuelle de 

5,63% (notre calcul, base de données de la Banque mondiale : https://donnees.banquemondiale.org). 

Sur la période 2004 - 2014, les exportations ont progressé en moyenne annuelle de 8,3%, traduisant une 

intensification des flux d’échanges. L’essentiel des exportations est constitué de trois produits : coton, 

or et bétail ; en proportions variables (Raffinot et al., 2015). Aujourd’hui, le coton représente environ 

15% des revenus d’exportations du pays, et l’or 60% (FAO, 2014). Dans les cinquante dernières années, 

et grâce surtout à ces deux secteurs d’exploitation, le Burkina Faso est en fait le pays d’AO qui réalise 

la meilleure performance en termes de croissance, bien que celle-ci soit inférieure à la moyenne 

africaine (Raffinot et al., 2015). Le système productif du Burkina Faso reste quoi qu’il en soit 

relativement inchangé et la part de l’agriculture dans le PIB depuis l’indépendance du pays est 

constante. Cette forme de stagnation, couplée à un manque de dynamisme de l’investissement privé, 

 
123 Le franc CFA est la monnaie commune des huit États membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine, dont 

fait partie de le Burkina Faso. Il est toutefois voué à disparaitre : en 2020, il est prévu de créer une monnaie commune pour 

l’ensemble plus large des quinze Etats membres de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, baptisée 

‘Eco’. 
124 Rappelons que la définition de la pauvreté en termes monétaire est une approche qui fait débat. Certains auteurs, dont 

Amartya Sen est le représentant le plus connu, privilégie une approche de la pauvreté qui se concentre sur la privation de droits 

(Sen, 1992) et s’analyserait donc en vertu de l’accès à certains droits basiques comme un revenu, la santé, l’éducation ou un 

logement. 

https://donnees.banquemondiale.org/
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explique notamment que la croissance enregistrée par le pays ne se reflète pas véritablement sur les 

conditions de vie de la population. 

 

Historiquement, le Burkina Faso peut être écrit comme « dépendant de l’aide ». Effectivement, comme 

le notent Raffinot et al. (2015), l’aide publique au développement (APD) représente une part majeure 

du budget du pays et est une importante source de rente, à travers les marchés publics, mais également 

sous une forme plus diluée, par des positions de responsabilité dans les projets de développement, les 

primes, les indemnités et les voyages d’études. En 2010, par exemple, les dons et les prêts 

concessionnels représentent 62% des recettes publiques, et financent 38% des dépenses 

d’investissement (Ibid.). Depuis 2008, l’APD nette reçue au Burkina Faso est de l’ordre d’1 milliard de 

dollars américains (base de données de la Banque mondiale : https://donnees.banquemondiale.org). 

Dans les dernières années, le PIB du pays a toutefois considérablement évolué, puisqu’il passe 

d’environ 5 milliards de dollars américains en 2005 à près de 15 milliards en 2018 (Ibid.), ce qui signifie 

que la part de l’APD dans le budget national, bien que toujours importante, diminue fortement. Depuis 

2017, la part de l’APD nette reçue au Burkina Faso par rapport aux dépenses du gouvernement central 

passe pour la première fois sous la barre des 50%, et est de l’ordre de 34% (Ibid.) La même année, les 

cinq contributeurs les plus importants à l’APD reçue au Burkina Faso sont respectivement l’Association 

internationale de développement (une des filiales de la Banque mondiale), les institutions européennes, 

la France, les Etats-Unis et Fonds africain de développement (statistiques de l’OCDE : 

https://www1.compareyourcountry.org/en). Toujours en 2017, pour une APD nette reçue estimée à 885 

millions de dollars, le secteur de la production concentre un peu moins de 100 millions de dollars de 

cette somme, soit autour de 10% (base de données de la Banque mondiale : 

https://donnees.banquemondiale.org). 

 

L’exploitation des ressources minières, les pratiques agricoles souvent inadaptées et les mauvaises 

conditions climatiques ont contribué par ailleurs à une dégradation des ressources naturelles du pays, 

l’installation progressive de la désertification et l’aridification de l’environnement. Ces formes de 

pression sont encore aggravées par la croissance démographique en cours depuis les années 1960. 

Selon les chiffres du dernier recensement général de la population au Burkina Faso, en 2018, le pays 

compte 20 252 523 habitants (INSD, 2018), pour un taux de croissance démographique annuel de 

l’ordre de de 3% depuis le début des années 2000 (base de données de la Banque mondiale : 

https://donnees.banquemondiale.org). A titre de comparaison, le recensement précédent, en 2006, 

estimait la population burkinabè à 14 017 262 habitants. Cette population est jeune, avec 45% 

d’habitants de moins 15 ans en 2016 (INSD, 2016). L’explosion démographique, qui touche 

particulièrement la capitale, s’explique à la fois par une baisse de la mortalité, liée notamment à 

l’amélioration des conditions sanitaires ; et par un taux de fécondité élevé, estimé à 5,79 enfants par 

femme en 2016. L’INSD estime que la population en 2020 sera de l’ordre de 21,5 millions d’habitants.  

https://donnees.banquemondiale.org/
https://www1.compareyourcountry.org/en
https://donnees.banquemondiale.org/
https://donnees.banquemondiale.org/
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La croissance démographique contribue à faire de la migration un fait social important du pays, ce qui 

est par ailleurs une caractéristique de son histoire. La migration comme phénomène social au Burkina 

Faso n’est pas liée à une région ou une ethnie, bien que son intensité puisse varier. Le Burkina Faso 

est un pays d’émigration : il s’agit d’un des pays d’où provient le plus grand nombre de migrants vers 

l’ASS, la Côte d’Ivoire étant la destination privilégiée. Le phénomène d’émigration, qui débute à 

l’époque coloniale, ne dispose d’aucune base de données tout à fait fiable et est peu retracé (OIM, 2016). 

On sait toutefois que l’émigration burkinabè prend ses racines dans les zones rurales, principalement 

les zones rurales mossi (Coulibaly, 1986 ; Gregory et al., 1989). Il s’agit majoritairement d’une 

émigration peu instruite.  

Outre la migration internationale, une migration interne, depuis les zones rurales vers les villes ou entre 

les zones rurales pour rechercher des territoires plus propices aux activités agricoles, existe également. 

Les principaux facteurs motivant la migration sont socioéconomiques, particulièrement la recherche 

d’un emploi. La migration saisonnière, lors de la saison sèche, est le cas le plus classique.  Celle-ci peut 

toutefois s’éterniser, contribuant à un exode rural et une perte de main-d’œuvre significative, les 

migrants étant traditionnellement des hommes, plutôt jeunes. D’un autre côté, les transferts monétaires 

des migrants vers leurs ménages d’origine représentent une source importante de revenus face à 

l’insécurité alimentaire (OIM, 2016). 

 

Sur le plan politique, le Burkina Faso connait depuis son indépendance en août 1960 plusieurs 

régimes ponctués par l’Etat de droit et l’Etat d’exception. Les premières années de son existence sont 

caractérisées par une grande instabilité politique : le pays subit, entre 1960 et 1983, cinq coups d’Etats 

militaires. Entre 1983 et 1991, le pays connait un régime de politiques révolutionnaires d’inspiration 

marxiste, dont la figure de tête est le Président Thomas Sankara, qui règne entre août 1983 et octobre 

1987, où il est assassiné. Sankara remaniera en profondeur les structures politiques du pays, qu’il 

renomme Burkina Faso, littéralement « pays des hommes intègres », pour se détacher de l’appellation 

coloniale de ‘Haute-Volta’. En particulier, Sankara s’attaque au régime des élites et supprime les 

privilèges des chefs traditionnels, transmettant les prérogatives d’administration des territoires ruraux 

aux milices du régime révolutionnaire (Raffinot et al., 2015). Le régime de Sankara accomplit des 

avancées économiques et sociales indéniables (Savadogo et Wetta, 1992). Toutefois, de nombreux abus 

commis par ses milices contribuent à sa chute et à l’organisation du coup d’Etat qui résulte sur son 

assassinat (Raffinot et al., 2015).  

Le nouveau pouvoir militaire, conduit par Blaise Compaoré suite à la chute de Sankara, s’applique à 

rétablir les privilèges des élites. Ce mouvement est poursuivi jusqu’à l’instauration de la quatrième 

république, en 1991. Le pays adopte un régime politique démocratique dirigé par le Président Blaise 
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Compaoré125, et dont l’agenda politique s’inspire des plans d’ajustements structurels (PAS) de la 

Banque mondiale. Les PAS, mis en en place dans les années 1980, sont largement fondés sur des 

principes de libéralisation et de gouvernance. Ils préconisent entre autres un retrait des administrations 

dans la gestion des affaires publics, un contrôle strict des budgets et l’insertion dans le commerce 

international. Au même moment, le Burkina Faso se dote d’une Constitution par voie référendaire et 

instaure un régime présidentiel à deux chambres, ouvert au multipartisme. La répartition de l’Etat en 

trois pouvoirs et l’organisation d’élections présidentielles et législatives depuis lors doivent servir de 

garant à l’Etat démocratique (Ouédraogo, 2016).  

Suite à l’écriture de la Constitution, le pays est divisé en collectivités territoriales composées de 13 

régions, 45 provinces et 351 communes (également appelées départements), dont 302 sont rurales 

(Ibid.). Ceci entame un mouvement général vers la décentralisation, dans toute l’étendue du 

territoire, qui est toutefois lent à se mettre en place. Peu de moyens sont en effet accordés pour 

accompagner la mise en place des collectivités. La législation sur les mandats et la répartition des 

compétences, l’organisation d’élections et la mise en route de transferts budgétaires se font attendre 

longtemps. C’est finalement dans la seconde moitié des années 2000 que le mouvement de 

décentralisation au Burkina Faso se concrétise, avec la formation des communes rurales en 2006 et un 

transfert de compétences (limité) en 2009 (Roncoli et al., 2016). Toutefois, aujourd’hui encore, les 

communes ne disposent pas réellement des ressources humaines et financières nécessaires à un 

fonctionnement fluide, surtout au niveau des communes rurales nombreuses. Pour ces dernières, en 

quasi-totalité, le personnel communal se résume au secrétaire général de la mairie, au secrétaire de la 

mairie, au responsable de l’Etat civil et au responsable de la comptabilité. En outre, les représentants 

de l’Etat au niveau local sont généralement subordonnés à l’autorité centrale et alignés aux stratégies 

du parti au pouvoir. Ainsi, la décentralisation a surtout conduit à une nouvelle forme de concentration 

du pouvoir et une pénétration des politiques partisanes au niveau local (Englebert et Sangaré, 2014). 

Le réseau de pouvoir mis en place par Compaoré est fort et compte de nombreux soutiens internes et 

externes. Ainsi, il parvient assez aisément à conserver sa place de Président au cours des élections 

présidentielles qui se déroulent entre sa première nomination et jusqu’en 2014. D’après Raffinot et al. 

(2015), son pouvoir repose sur une capacité à instrumentaliser l’aide pour contrôler la violence, et 

l’instauration d’un équilibre entre les deux principales élites burkinabè, que sont l’armée et les chefs 

traditionnels. En janvier 2014, toutefois, le parti de Compaoré, le Congrès pour la démocratie et le 

progrès, se scinde suite à la tentative de proches du Président de lui permettre de briguer un nouveau 

mandat pour les élections présidentielles de 2015, ce qui lui est interdit par la Constitution. La tentative 

de passage en force conduit à un soulèvement populaire en octobre 2014, entrainant le départ de Blaise 

 
125 Blaise Compaoré remporte très largement les élections qui sont organisées en 1991, et permettent de lui faire acquérir la 

légitimité démocratique qui lui faisait défaut. D’après Hilgers et Mazzochetti (2010), il doit sa victoire, en grande partie, au 

soutien des chefs traditionnels mossi. 



 

146 

 

Compaoré (Raffinot et al., 2015). Un gouvernement de transition est installé avant l’organisation de 

nouvelles élections en 2015, qui sont remportées par l’actuel président Roch Kaboré, élu pour cinq ans.  

Si le pays n’a plus connu de crise politique majeure depuis lors, les dernières années ont toutefois été 

marquées par un contexte de grave crise sécuritaire. Il nous a été suggéré, lors de discussions 

informelles avec des citoyens membres d’organisations de la société civile, que l’accalmie politique est 

peut-être davantage due à la menace terroriste que la satisfaction de la population suite à l’élection du 

Président Kaboré. Plus d’une centaine d’attaques et attentats terroristes (dont les attentats du 15 janvier 

2016126, deux semaines après l’élection de Kaboré) affectent en effet gravement le pays dans les 

dernières années. Des attaques de villages, organisées depuis le Nord par plusieurs réseaux terroristes 

autour de la frontière malienne, sont à déplorer régulièrement et, bien qu’elles soient peu relayées dans 

les médias occidentaux, ont fait des centaines de morts. L’enlèvement de touristes et expatriés ‘blancs’ 

est devenu récurrent dans toute la partie Nord du pays, et le cordon sécuritaire tend à s’étendre. Selon 

un article paru dans le journal Le Monde en octobre 2019, un tiers du territoire serait alors hors du 

contrôle des autorités, et plus de 200 000 personnes ont migré à l’échelle du pays entre février et 

septembre de la même année (Châtelot, 2019). Plusieurs ONGs ont commencé, en 2019, à sortir du 

pays et à rapatrier leur personnel. Lors de discussions informelles que nous avons eues au Burkina Faso, 

et selon les dires de plusieurs personnes écoutées, les attaques répétées et les attentats ont contribué à 

un climat général de tension, conduisant par exemple une tenancière de boulangerie à fermer sa boutique 

parce que, selon elle, « on n’avait plus de clients. Les gens ont peur, ils ne veulent pas sortir ». 

S’il ne nous est pas possible de prédire les évolutions que connaitra le Burkina Faso sur le plan politique 

et sécuritaire, il nous semble toutefois que le contexte particulier qui y règne dans les toutes dernières 

années, et semble graduellement empirer, fait à tout le moins peser un climat d’incertitude qui risque 

de se refléter sur le fonctionnement du pays. A cet égard, il nous semble important de considérer ce 

contexte dans nos analyses subséquentes.  

 

3.1.2 Le changement climatique au Burkina Faso : impacts et conséquences  

 

Caractéristiques du climat au Burkina Faso et modifications récentes 

Le climat dominant au Burkina Faso est un climat tropical sec, présentant une alternance entre 

une saison pluvieuse courte (aussi appelée ‘hivernage’ ou ‘la campagne’, en référence à la saison 

agricole, en langage familier) et une longue saison sèche. Le pays est sujet à d’importantes variations 

saisonnières et annuelles, surtout en ce qui concerne le régime de précipitations. Les principaux 

systèmes à grande échelle affectant les précipitations en Afrique de de l’Ouest comprennent la zone de 

 
126 Également connus sous le nom d’Attentat de Ouagadougou, les attentats du 15 janvier 2016 consistent en l’attaque 

simultanée d’un bar, d’un restaurant et d’un hôtel à Ouagadougou, connus pour être fréquentés par les expatriés. Revendiqués 

par le groupe terroriste Al-Qaïda au Maghreb islamique, le nombre de morts généré par ces attentats est estimé à 30 personnes, 

dont 8 burkinabè. 



 

147 

 

convergence intertropicale (Nicholson, 2009), les vents de mousson et les courants océaniques (Barry 

et Chorley, 2009 ; Janicot et al., 2009), les courants-jets (Nicholson, 2009a), les ondes d’Est (Lafore et 

al., 2011), les cyclones tropicaux et les téléconnexions, y compris les épisodes El Niño et l’Oscillation 

australe (Wilkinson et al., 2015). 

 

Le Burkina Faso est découpé en trois zones agroclimatiques, reprises dans la Figure 11 page suivante 

(SP-CONEDD, 2007) :  

- la zone sahélienne au Nord (environ 25% du territoire), caractérisée par une pluviométrie 

moyenne annuelle inférieure à 600 millimètres ; une saison humide de quatre mois au plus 

(parfois moins de trois) ; une forte variabilité interannuelle et spatio-temporelle des pluies et de 

fortes amplitudes thermiques diurnes et annuelles, provoquant une évapotranspiration 

importante pendant les périodes chaudes.  

- une zone soudano-sahélienne au centre (environ 50% du territoire), caractérisée par une 

pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 600 et 900 millimètres, une saison des pluies 

de cinq mois environ (entre trois et six) et des évapotranspirations modérées. 

- une zone soudanienne au Sud (environ 25% du territoire), où la précipitation annuelle 

moyenne excède 900 millimètres et la saison pluvieuse s’étend sur six mois environ.  

 

La végétation dans la zone sahélienne est dominée par la savane herbeuse et arbustive, tandis que la 

zone soudanienne comprend la savane arborée, la forêt-galerie dense et sèche et la forêt (Bellefontaine 

et al., 1997). La zone soudano-sahélienne, comme son nom l’indique, est une zone de transition entre 

les deux (De Longueville et al., 2016). 
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Figure 11 : Zones agroclimatiques du Burkina Faso (1971 – 2000) 

 

Source : Direction nationale de la météorologie du Burkina Faso, 2010 (repris dans Ouédraogo et al., 2010) 

 

De manière générale, les conditions climatiques de chacune des trois zones sont en dégradation. La 

pluviométrie moyenne annuelle décroit partout dans le pays entre 1950 et 2013, alors que le nombre de 

jours consécutifs sans pluie augmente partout sur la même période (De Longueville et al., 2016). 

Réciproquement, le nombre de jours de pluie consécutifs est en déclin sur presque toutes les stations 

météorologiques du pays (Ibid). Les observations depuis les années 1980 montrent une tendance à 

l’aridification qui se manifeste par une baisse de la pluviométrie, et une légère tendance à la hausse 

des températures (SP-CONEDD, 2007 ; Zampaligré et al., 2014 ; De Longueville et al., 2016). La 

baisse de la pluviométrie s’est notamment manifestée par un déplacement latitudinal des isohyètes127 

moyennes du Nord vers le Sud (SP-CONEDD, 2007). Sur tout le 20ème siècle, la sous-région connait 

 
127 Sur une carte, une isohyète est une ligne joignant les points de précipitation moyenne égale sur une période donnée. 
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par ailleurs d’importantes variabilités avec une alternance de périodes humides et sèches (Nicholson, 

1978 ; Paturel et al., 1998) et une rupture claire du schéma dans les années 1970, manifestée par un 

déficit pluviométrique important (Le Barbé et al., 2002).  

Alors que la hausse des températures s’observe dans toutes les zones agroclimatiques du Burkina Faso, 

les tendances pluviométriques diffèrent entre les zones. Dans le Sahel, et surtout sa partie Nord, l’aridité 

et la variabilité pluviométrique augmentent avec la latitude, en ligne avec un gradient décroissant 

d’environ 145 mm / 100 km en pluviométrie moyenne annuelle. Entre la moitié des années 1960 et la 

moitié des années 1990, la pluviométrie annuelle a décliné de 25 – 30% dans le Sahel, selon l’endroit 

(Mortimore, 2010). Il s’agit en fait de la période la plus sèche jamais connue par le Sahel (Ibrahim et 

al., 2014). Les trois dernières décennies du 20ème siècle sont en effet caractérisées par des phénomènes 

de sécheresse grave dans le Sahel ouest-africain, qui se manifestent par une baisse de la pluviométrie, 

une modification de la couverture végétale et des dépôts de poussière (Dai et al., 2004). Toujours dans 

le Sahel, De Longueville et al. (2016) observent une augmentation significative des vagues de 

sécheresse. Par contraste, la partie Sud du Sahel et la partie Sud de la région soudanienne voient leur 

pluviométrie augmenter légèrement entre 1988 et 2008 (Zampaligré et al., 2014).  

Dans une étude portant sur la modification des descripteurs saisonniers au Burkina Faso entre 1941 et 

2000, la réduction de la pluviométrie saisonnière annuelle est associée à une réduction du nombre 

de jours de pluie durant les mois d’août et de septembre (et donc une réduction significative du 

nombre total de jours de pluies), et conséquemment une fin précoce de la saison des pluies (Lodoun et 

al., 2013). De Longueville et al. (2016), analysant des données de stations entre 1950 et 2013, 

confirment une tendance à la réduction de la durée de la saison des pluies pour une majorité de stations 

(71%), mais spécifient que cette tendance est rarement significative au niveau statistique. A la fin des 

années 1990, bien que la sécheresse persiste dans la partie occidentale du Sahel, un rétablissement de 

la pluviométrie est observé dans certains pays de l’AO, dont le Sénégal, la Mauritanie, le Burkina 

Faso et le Niger (L’Hôte et al., 2002 ; Lebel et Ali, 2009 ; Ozer et al., 2009 ; Lodoun et al., 2013 ; Sarr 

et al., 2013 ; Ozer et al., 2014 ; Ozer et al., 2017). Pour le Burkina Faso, De Longueville et al. (2016) 

montrent que c’est surtout vrai dans la partie Nord et centrale du pays (les zones sahéliennes et soudano-

sahéliennes) plutôt que la partie Sud (la zone soudanienne). Le rétablissement de la pluviométrie dans 

la sous-région est associé à une augmentation du nombre de jours de pluies, de la durée de la saison des 

pluies, et du nombre d’événements extrêmes pluviométriques (Sanogo et al., 2015). Toutefois, De 

Longueville et al. (2016), qui s’intéressent aux événements extrêmes, montrent une stabilité, voire une 

réduction de leur occurrence pour la période 1950 – 2013 au Burkina Faso, en particulier pour le nombre 

de jours annuels présentant une pluviométrie extrême. Ceci est vrai pour tout le pays, à l’exception de 

l’extrême Nord qui connait une augmentation significative des événements extrêmes pluviométriques. 

Sur toutes les zones, et surtout le Sahel, le Burkina Faso est par ailleurs caractérisé par une forte 

variabilité climatique. La variabilité climatique se réfère à une déviation à court terme par rapport aux 
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conditions climatiques normales sur une zone. Elle peut s’entendre à une échelle saisonnière ou annuelle 

(Borona et al., 2016). La variabilité climatique peut par exemple se manifester dans la durée de la saison 

des pluies, une modification brutale des températures ou la survenue d’événements pluviométriques.  

Une étude consacrée à la variabilité saisonnière interannuelle au Burkina Faso, sur la période 1961 – 

2009, montre que cette période peut être découpée en trois parties : 1961 – 1969, 1970 – 1990 et 1991 

– 2009. La pluviométrie annuelle moyenne a baissé de respectivement 19 et 9 % sur les deux dernières 

périodes par rapport à la première. La période intermédiaire 1970 – 1990, particulièrement sèche, est 

en outre caractérisée par un début de saison retardé (et donc une courte saison des pluies), une 

diminution du nombre de jours de pluies et par l’intensité des précipitations quotidiennes maximales 

(Ibrahim et al., 2014). La variabilité climatique, y compris les périodes de sécheresse récurrentes, 

est la principale contrainte agroécologique affectant les systèmes de production qui dépendent 

d’une courte saison des pluies et souffrent alors d’une pénurie de la disponibilité en eau (Barbier et al., 

2009 ; Mertz et al., 2012).  

 

Projections et impacts du changement climatique  

Le cinquième rapport d’évaluation du GIEC (Niang et al., 2014) indique des tendances à la hausse des 

températures observées pour le continent africain. D’après les projections, ces tendances devraient se 

maintenir à l’avenir et augmenter plus rapidement que la moyenne mondiale (James et Washington, 

2012), en particulier en Afrique de l’Ouest (Sillman et al., 2013). Dans le cas des précipitations, les 

projections sont plus incertaines (Rowell, 2012) et dépendent davantage des saisons et des localisations 

précises, mais indiquent généralement une diminution de la pluviométrie et une augmentation de son 

irrégularité (Collins, 2011). 

De manière générale, il est important de rappeler que l’Afrique de l’Ouest est caractérisée par un réseau 

épars de stations météorologiques (Alexander et al., 2006) et la distribution spatiale des pluviomètres 

ne permet pas d’établir une description précise du climat sous-régional et local en AO (Sylla et al., 

2013). Ceci est vrai dans le cas du Burkina Faso, comme en témoignent plusieurs climatologues du 

service météorologique national (ITV 33, 34, 35). Le manque de données fiables à long terme 

(Easterling et al., 2000), et de disponibilité des données en soi (Panthou et al., 2014), rend toute 

modélisation du climat difficile dans la sous-région (De Longueville et al., 2016). En particulier, De 

Longueville et al. (2016) notent un manque d’études sur les extrêmes pluviométriques et, lorsque celles-

ci existent, elles ne semblent pas être toujours cohérentes. Les projections climatiques réalisées pour le 

Burkina Faso sont donc peu nombreuses, et à prendre en considération de ces éléments. 

 

Les projections climatiques au Burkina Faso corroborent dans une certaine mesure celles qui sont 

établies pour le continent africain. Les études de tendance climatique projettent une augmentation des 

températures moyennes de 0,8°C en 2025 et 1,7°C en 2050. Il est également attendu une diminution 



 

151 

 

du volume annuel de précipitations d’ici à 2050 (SP-CONEDD, 2007 ; Yaméogo et al., 2018), dans 

un gradient qui diverge toutefois selon les modèles choisis. Dans une étude qui compare les résultats de 

cinq modèles régionaux différents, Ibrahim et al. (2014) trouvent que, s’il n’existe pas de consensus sur 

l’évolution de la pluviométrie annuelle, une caractéristique liée à la saison des pluies est similaire pour 

chacun : tous les modèles prédisent en effet une tendance à l’augmentation de la longueur de la saison 

sèche. La déclinaison des pluies doit par ailleurs surtout s’accompagner d’une variabilité saisonnière 

et interannuelle forte des facteurs climatiques.  

 

De tels changements peuvent affecter, entre autres, les calendriers agricoles, les rendements de 

production, la diversité des espèces de semences, la répartition des vecteurs de maladies et la 

disponibilité en eau (Yaméogo et al., 2018). Dans les zones semi-arides et semi-humides de l’ASS, ce 

n’est pas tant la diminution de la pluviométrie seule qui affecte les cultures pluviales, mais plutôt la 

variabilité extrême de la pluviométrie, les pluies extrêmes, le manque de précipitations et une mauvaise 

distribution spatiale et temporelle (Molden et al., 2007). Les risques majeurs liés à la variabilité et 

au changement climatique au Burkina Faso sont la sécheresse et les poches de sécheresse, les 

inondations, les vents forts et une température plus élevée, qui ont tous des impacts négatifs sur 

l’agriculture, les cheptels, la disponibilité en eau, la santé, l’énergie, les infrastructures et 

l’environnement dans son ensemble. En zone urbaine, les vagues de chaleur sont également identifiées 

comme un risque climatique important, notamment pour les répercussions possibles en termes de santé 

publique (Silver et al., 2013 ; Newborne, 2016). Une variabilité climatique élevée associée à une 

augmentation de la fréquence des événements extrêmes peut avoir des impacts négatifs sévères sur une 

série de caractéristiques sociétales. Ainsi, les pertes économiques, la dégradation des ressources en eau, 

la réduction des rendements de culture et la mortalité humaine sont autant d’impacts directs et indirects 

cités dans la littérature (e.g. Meehl et al., 2000 ; Juana et al., 2013 ; Mouhamed et al., 2013 ; Crétat et 

al., 2014). Une perturbation de la répartition des vecteurs de maladies, notamment la malaria, est 

examinée par certains chercheurs également, sans que les modèles ne puissent rendre compte d’aucune 

certitude à présent (Tourre et al., 2017). 

 

La dépendance du pays à l’agriculture (et conséquemment aux conditions climatiques) explique 

notamment pourquoi il est considéré comme extrêmement vulnérable au changement et aux risques 

climatiques (Thornton et al., 2006). En 2018, le pays est classé 164ème sur l’index de préparation et 

vulnérabilité climatique réalisé par l’initiative ND-Gain (https ://gain.nd.edu/).    

Plusieurs études empiriques montrent ainsi les effets économiques négatifs du changement climatique 

sur l’agriculture africaine, qui pourraient cependant être réduits par des activités d’adaptation (Benhin, 

2006 ; Mano et Nhemachena, 2006 ; Maddison, 2007 ; Seo et Mendelsohn, 2007). Les modèles de 

simulation agricoles présentent une incertitude toutefois, et peuvent parfois prédire une réduction 

importante des rendements agricoles (Schlenker et Lobell, 2010 ; Somé et al., 2012 ; Jalloh et al., 2013), 

https://gain.nd.edu/
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une réduction mesurée (Nelson et al., 2009) ou une légère augmentation (Butt et al., 2005). Les 

prévisions dépendent aussi des zones et des types de cultures envisagés.  

Les impacts du changement climatique au Burkina Faso dépendent enfin en partie de la zone 

agroclimatique concernée et du type d’impact considéré. D’après Mortimore (2010), dans le Sahel, les 

défis de l’adaptation pour les éleveurs et les agriculteurs sont davantage liés à des événements extrêmes 

imprévisibles que les modifications à long terme induites par le changement climatique. En effet, la 

pluviométrie saisonnière a un impact direct sur les moyens de subsistance d’une majorité de la 

population. Les décisions et stratégies des agriculteurs se prennent dans cette perspective temporelle de 

la saison, et la gestion d’un déficit est liée à la récolte espérée de l’année suivante. D’après Borona et 

al. (2016), c’est également la variabilité climatique dont les impacts sont les plus durs, emprisonnant 

les populations pauvres dans des trappes de vulnérabilité. Les effets en cascade sur les revenus et les 

rendements agricoles (West et al., 2008) augmentent en effet la pauvreté des populations.  

 

Dans un tel contexte, il n’est pas étonnant que le Burkina Faso ait fait de la question climatique, et 

particulièrement de l’adaptation, une priorité nationale (Lugen, Article n°5, 2019). Nous allons à 

présent explorer les principaux instruments et acteurs responsables de la politique climatique au Burkina 

Faso, en nous attardant au préalable sur la notion de gouvernance, prenant une connotation particulière 

dans le cas des PED. 

 

3.1.3 Gouvernance et question climatique au Burkina Faso  

 

La problématique de la gouvernance en Afrique de l’Ouest : entre agendas internationaux 

et réalités locales 

La notion de gouvernance, qui ne connait pas de définition unique, occupe de nombreux auteurs depuis 

longtemps. Selon Stoker (1998), cinq propositions s’attachent à la gouvernance, que Cartier-Bresson 

(2000) applique dans le cas des PED, et plus particulièrement les situations où l’Etat et les marchés sont 

jugés défaillants :  

1) La gouvernance fait intervenir un ensemble complexe d’institutions et d’acteurs qui 

n’appartiennent pas tous à la sphère publique, sont obligés d’entretenir des liens entre eux et 

incorporent des médiateurs non politiques (comme la société civile ou les acteurs privés). Les 

structures du pouvoir politique sont morcelées suite à la complexité des problèmes à résoudre, 

la multiplicité des champs d’intervention et l’étendue des institutions investies dans l’action 

publique.  

2) Les acteurs de la gouvernance échangent des ressources diverses et sont interdépendants.  

3) Les services traditionnellement étatiques sont à présent partagés avec d’autres acteurs, issus en 

particulier du tissu privé associatif, qui participent par ailleurs également aux décisions 

stratégiques. 



 

153 

 

4) Un principe de négociation permanente régule le système d’action publique. 

5) La gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs autonomes selon une coordination qui 

n’est ni marchande, ni hiérarchique. Ce système vise à faciliter l’échange d’informations et à 

mettre en place des mécanismes d’incitations et de sanctions fondés sur des normes sociales, 

tout en réduisant les coûts de transaction.  

S’intéressant également au cas des PED, Olivier de Sardan (2004 : 141) définit la gouvernance comme : 

« l’ensemble des processus de traitement et de fourniture de biens et services publics, par 

les appareils d’Etat officiels certes, mais aussi par d’autres opérateurs, tels que les 

institutions de développement, les mécènes ou le monde associatif, qui parfois suppléent 

l’Etat, parfois se substituent à lui, et parfois le soutiennent par des « perfusions » 

sectorielles ».  

Cette définition nous semble correspondre à la réalité complexe et multiacteurs que l’on rencontre dans 

les arènes de développement. 

 

Si elle n’est pas centrale dans notre thèse, la notion de gouvernance est toutefois d’importance dans 

le contexte des PED et notamment de l’Afrique de l’Ouest, où elle est principalement cadrée en 

vertu de l’approche de la « bonne gouvernance » que la Banque mondiale, en dépit d’un mandat qui 

lui interdit toute ingérence politique, promeut depuis la fin des années 1990 (Cartier-Bresson, 2000). 

La définition de la gouvernance de la BM est profondément normative et moraliste, associée aux 

stratégies qu’elle entend promouvoir au niveau des politiques publiques (Olivier de Sardan, 2004). Cette 

approche nait d’un constat de corruption dans les PED, perçue comme le ‘cancer’ du développement et 

dont on estime, dans cette perspective, qu’elle trouve son origine dans une mauvaise gouvernance de 

l’Etat (Cartier-Bresson, 2000). Par la suite, la bonne gouvernance, à travers l’intégration d’acteurs non 

étatiques dans la prise de décision, est plus largement envisagée comme une manière de contre-carrer 

l’inefficacité perçue, ou du moins les lacunes, des politiques mises en place dans les PED, notamment 

en matière d’adaptation. La participation d’acteurs variés, comme les ONGs, est présentée comme une 

garantie d’intégration des besoins des communautés vulnérables via un rôle de relais d’une part, et une 

garantie du respect de principes d’équité, de responsabilité et de transparence via un rôle de contrôle 

d’autre part128 (Madzwamuse, 2010). Pour certains, la mauvaise gouvernance ouest-africaine est par 

ailleurs un déterminant essentiel de l’insécurité qui règne dans la sous-région, et la bonne gouvernance 

est alors associée à une réduction des crises politiques et de la menace sécuritaire, notamment terroriste 

(Musah, 2009). Finalement, la bonne gouvernance est aujourd’hui perçue, aux côtés d’une croissance 

guidée par les technologies et le marché, comme un prérequis pour la réduction de la pauvreté (Mosse, 

2005). 

Concrètement, l’approche de la bonne gouvernance se traduit par un soutien explicite accordé à la 

société civile comme forme de contre-pouvoir ; une conception particulière des relations entre 

 
128 A cet égard, bien que le terme ‘corruption’ ne soit pas explicitement employé, ces principes sont clairement liés à une 

perception du rôle des acteurs alternatifs dans le contrôle et la réduction des pratiques de corruption.  
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politiques publiques et acteurs économiques, où ces derniers exercent une influence par le biais de 

nouveaux partenariats ; un renforcement du contrôle des fonds prêtés et des fonctionnaires responsables 

de ces prêts (notamment pour endiguer un phénomène de fatigue vis-à-vis de l’aide) ; un tournant vers 

la réforme des politiques économiques et sectorielles caractérisé par la déréglementation et la 

privatisation ; un intérêt accru pour l’évaluation des services publics, des principes de responsabilité et 

de transparence inspirés du management public ; un cadre légal fort et un système judiciaire 

indépendant (Leloup et al., 2003 ; Olivier de Sardan, 2009 ; Madzwamuse, 2010). A plusieurs niveaux, 

l’approche de la bonne gouvernance de la BM est une forme de continuité des plans d’ajustement 

structurels, que nous mentionnons brièvement supra. 

 

L’approche de la bonne gouvernance ne fait pas l’unanimité. Bien que structurante dans de nombreux 

PED aujourd’hui, elle a été critiquée par plusieurs auteurs, considérant notamment qu’elle est 

inefficace pour atteindre son objectif premier, à savoir réduire la corruption. 

 D’après Bayart (2006), elle traduit une perpétuation des rapports de force où la classe dominante utilise 

le discours démocratique pour conserver la maitrise du processus de libéralisation économique et de 

privatisation, et contribue ainsi à reproduire ces mêmes systèmes d’inégalité et de domination. Par 

conséquent, l’objectif démocratique est une bataille perdue d’avance, non pour des raisons culturelles 

ou de ‘sous-développement’, mais parce qu’il n’est rien d’autre qu’une forme de rente économique 

supplémentaire. De son côté, Diangitukwa (2014) estime que cette approche ignore des éléments 

fondamentaux de la culture africaine, en particulier la palabre, qui est la plus ancienne forme de 

gouvernance africaine et constitue un mode oral de résolution des litiges. Il s’agit du lieu de 

rassemblement traditionnel où les citoyens s’expriment librement sur la vie en société, sur les problèmes 

du village et les politiques à mener. L’auteur explique l’échec des Etats africains modernes par 

l’inadaptabilité du modèle démocratique occidental transmis et ignorant du modèle ancestral de la 

palabre. Cartier-Bresson (2000), se basant sur les leçons des plans d’ajustement structurel, ajoute pour 

sa part que l’économie politique de la privatisation dans les PED résulte plus souvent sur une lutte 

factionnelle qu’une avancée vers un modèle davantage concurrentiel. D’après lui, les acteurs politiques 

et les acteurs privés se rencontrent dans des formes multiples de collisions occultes et d’échanges des 

ressources, qui ne limitent en rien le pouvoir discrétionnaire des premiers et l’autonomie des seconds. 

Au contraire, ce modèle permettrait d’une part aux acteurs privés d’avoir un meilleur accès au monopole 

et au contournement des réglementations, d’autre part aux acteurs politiques d’avoir accès aux 

ressources financières indispensables à leur enrichissement et à l’entretien de leurs réseaux de clientèle. 

Il en résulte une situation dichotomique où la BM produit un discours économique de libéralisation 

comme avancée pour la croissance, et une réalité cachée (mais connue) où la privatisation débouche sur 

de nouveaux réseaux clientélistes. Leservoisier (2011) adopte une position similaire et montre que les 

processus combinés de libéralisation et décentralisation induits par l’approche de la bonne gouvernance 
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favorisent certes une certaine ouverture et négociation sociale, mais conduisent également à des 

phénomènes de repli et d’exclusion en accentuant une logique d’autochtonie dans les arènes locales, en 

favorisant la captation des rentes du développement par les collectivités et en créant de nouvelles élites 

dans les communes, où les chefs coutumiers se partagent nouvellement le pouvoir avec les élus dans 

une logique clientéliste. Pirotte (2014), s’intéressant pour sa part à la légitimation des organisations non 

gouvernementales qui accompagne l’approche de la bonne gouvernance, estime que celle-ci est en outre 

productrice de discours dépolitisés. L’un des outils à l’appui de la bonne gouvernance est ainsi un 

recours caractéristique de la coopération à un ensemble de buzzwords, ou mots valises, qui contribuent 

à délimiter et professionnaliser les acteurs de la coopération. Par exemple, l’action des ONGs est 

légitimée par leurs capacités d’innovation, leur maîtrise de concepts tels que l’appropriation, la 

cohérence, l’approche genre, l’efficacité, la participation etc. De tels concepts sont une garantie de 

pérennité, dans le sens où il s’agit d’un horizon vers lequel on avance et qui ne sera jamais atteint.  Issus 

de centres de recherche, de think tank ou de bureaux d’études connectés avec les bailleurs 

internationaux, les buzzwords se diffusent d’autant plus vite et aisément qu’ils fonctionnent sur une 

logique d’ambigüité fonctionnelle : jamais clairement définis, ils peuvent prendre des sens différents 

mais gardent toujours une connotation positive (Mosse, 2005). Ainsi, ils sont facilement assimilables 

par des factions idéologiques différentes et des acteurs aux intérêts pourtant très variés (Lavigne 

Delville et al., 2003). Ces mots valises conservent de la sorte le consensus voulu du système, contribuant 

à accorder une légitimité technicienne (plutôt que sociale ou politique) à de nouveaux acteurs participant 

à la gouvernance, comme les ONGs (Mosse, 2005). Leur connotation consensuelle tend en effet à faire 

oublier la dissymétrie profonde existant dans les relations de pouvoir entre les acteurs du développement 

(Lavigne Delville et al., 2003). Finalement, Leloup et al. (2003) mettent en perspective le crédit 

généralement attribué aux ONGs, en rappelant que celles-ci sont de nature très diverses et sont pour 

nombre d’entre elles financées également par les pouvoirs publics (ce qui remet en cause leur caractère 

‘non gouvernemental’), jusqu’à hauteur de 50%. Par ailleurs, ces auteurs estiment que la tendance à 

capitaliser les fonds de développement amène des phénomènes sociaux aux conséquences diverses, à 

savoir la prolifération des ONGs (et une forme de cloisonnement dans leurs gestions respectives), leur 

professionnalisation et une situation de concurrence pour l’accès aux financements ainsi que le 

‘transfert’, soit l’élargissement perpétuel des missions qui leur sont confiées, surtout dans les arènes 

locales. La gouvernance locale dans les PED, entre l’apparition de nouvelles collectivités et la 

prolifération d’acteurs privés et associatifs, fait que le rôle de l’Etat est profondément modifié. 

 

Dans notre thèse, nous nous référons à la définition non normative d’Olivier de Sardan pour parler de 

la gouvernance. Toutefois, nous considérons les implications de l’approche de la bonne 

gouvernance au niveau des mécanismes institutionnels et structurels observés au Burkina Faso, 
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dans la mesure où nous pensons qu’elle y exerce une influence majeure129. En particulier, nous nous 

intéressons à la prolifération d’acteurs investis sur la question climatique et le pouvoir relatif des 

administrations publiques sur la question, ainsi qu’aux conséquences sociétales relevées par les auteurs 

critiques de l’approche de la bonne gouvernance. 

 

Les grandes lignes de la gouvernance climatique au Burkina Faso 

Le Burkina Faso, partie prenante à la CCNUCC, a développé plusieurs cadres politiques pour le 

changement climatique dans ce contexte, en particulier un Plan d’action national d’adaptation (PANA) 

(SP-CONEDD, 2007) ; un Plan national d’adaptation (PNA) (SP-CONEDD, 2015) ; et une 

Contribution (prévue) déterminée au niveau national (C(P)DN) (BF, 2015a) en amont des négociations 

devant mener à l’Accord de Paris sur le climat.  

 

Le PANA du Burkina Faso, adopté en 2007, est la première forme de planification de l’adaptation à 

l’échelle nationale. Résultant d’une impulsion onusienne, les PANAs visent à permettre l’identification 

des besoins urgents en termes d’adaptation dans les PMA, pour l’obtention de financements bilatéraux 

et multilatéraux ensuite. Mis en œuvre sous la forme de projets et sites pilotes jusqu’en 2011 – 2012, le 

PANA burkinabè permet un accomplissement modeste et partiel des projets identifiés, et sa principale 

performance réside surtout dans la construction de capacités opérée au niveau du service 

météorologique national (Lugen, 2012). Le PNA, adopté en 2015, doit être la continuité du PANA et 

résulte d’une volonté au niveau de la communauté internationale de privilégier une approche 

programmatique pour l’adaptation au détriment de l’approche ‘projets urgents’. Le PNA burkinabè, 

basé sur une évaluation sectorielle, dresse une analyse de vulnérabilités dans le pays et poursuit 

l’objectif à la fois de réduire les inégalités et d’intégrer l’adaptation dans les politiques et plans 

nouveaux et existants du Burkina Faso. Une série d’options d’adaptation par secteurs, prévues à 

différents termes, en est le corps principal (SP-CONEDD, 2015). La CPDN du Burkina Faso, 

finalement, inclut à la fois un volet atténuation130 et un volet (légèrement plus long) adaptation au 

changement climatique. Ce dernier s’appuie sur les documents déjà existants : en plus du PANA et du 

PNA, sur la stratégie nationale de mise en œuvre de la CCNUCC (2001), la stratégie de croissance 

accélérée et de développement durable (SCADD, 2011 – 2015) et le cadre stratégique d’investissement 

en gestion durables des terres (2014)  (Lugen et Zaccai, 2016). 

 

 
129 Par exemple, dans le secteur du coton, cette approche couplée à une logique de l’intensification a conduit à l’ouverture du 

capital des sociétés cotonnières aux producteurs et investisseurs privés, qui sont décisifs dans la définition des politiques et 

stratégies du secteur ; et parallèlement à un retrait de l’Etat dans le champ des forces sociales au profit de nouvelles associations 

paysannes soutenues par des banques, des ONGs ou des investisseurs nationaux et impliquées dans la diffusion de pratiques 

agricoles semi-intensives (Hauchart, 2007). 
130 Dans ce document, que le Burkina Faso soumet à nouveau suite à l’Accord de Paris en décembre 2015, le pays propose 

comme objectif d’atténuation de réduire ses émissions de 18,2% par rapport à un scénario Business as usual à l’horizon 2030, 

dont un peu moins des deux-tiers (11,6%) est envisagé comme une contribution conditionnelle, c’est-à-dire soumise à 

l’assistance internationale. 
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L’organe principal d’élaboration et de coordination des politiques de changement climatique est le 

Secrétariat permanent du Conseil national pour l'environnement et le développement durable du 

Burkina Faso (SP-CONEDD), structure de mission placée sous la tutelle du Ministère de 

l’environnement et du développement durable burkinabè et dont les objectifs comprennent notamment 

la mise en œuvre des plans d’adaptation au changement climatique au niveau national. Cet acteur public 

agit à l’échelle nationale, sous la responsabilité du Ministère. De son côté, l’Agence nationale de la 

météorologie fournit traditionnellement les données relatives au climat qui informent ces différents 

plans, comme ce fut particulièrement le cas pour le PANA. Comme nous l’avons vu, le Burkina Faso 

est par ailleurs investi dans un processus de décentralisation des services de l’Etat. Dans ce contexte, la 

nature multiniveau de l’adaptation devrait faire des collectivités locales un acteur intuitif de la mise en 

place des politiques liées au changement climatique, ou du moins de leur intégration dans les politiques 

locales au-delà des instruments nationaux. Dans les faits, ces derniers sont toutefois encore peu 

impliqués (Brockhaus et al., 2012), notamment au vu des contraintes financières et de personnel que 

nous avons déjà mentionnées. 

La gouvernance climatique au Burkina Faso (qui se résume principalement à la gouvernance de 

l’adaptation) reste dans les faits partagée entre une série d’acteurs à plusieurs niveaux, dont les rôles 

se veulent complémentaires. Outre le SP-CONEDD, les bailleurs de fonds et institutions onusiennes, 

surtout le PNUD, canalisent les fonds et sont impliqués dans les activités d’intégration de l’adaptation 

dans leurs activités en cours sur le territoire. Des organisations de la société civile et des ONGs sont 

particulièrement investies dans le thème de l’adaptation et cumulent plusieurs fonctions comme la 

collecte et diffusion d’informations, la mise en place de projets, des activités de renforcement des 

capacités aux niveaux infranationaux et des activités de lobbying. De manière indirecte ou à travers la 

mise en place de projets de développement (qui constituent eux-mêmes un acteur de l’adaptation), de 

nombreux chercheurs sont également investis dans la mise en œuvre de l’adaptation au niveau national. 

Certains médias (mais de manière très limitée) contribuent à diffuser des informations climatiques ou 

œuvrent pour des activités de sensibilisation. Enfin, et surtout, l’adaptation se fait pratiquement à un 

niveau individuel et local, là où les éleveurs, agriculteurs et sylviculteurs mettent en place des pratiques 

leur permettant de répondre à la variabilité du climat (Ibid.).  

 

Le réseau de gouvernance climatique au Burkina Faso est donc large, étendu à un grand nombre 

d’acteurs émanant d’institutions différentes et dont l’agenda peut diverger. Notre analyse du CNSC 

burkinabè nous permettra de revenir plus précisément sur un certain nombre de ces acteurs, surtout à 

l’échelle nationale. Avant de procéder à cette analyse, nous exposons d’abord la stratégie des cadres 

nationaux pour les services climatiques dans une perspective plus globale, en particulier leur 

appréhension en AO. 
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3.2 Cadres nationaux pour les services climatiques en Afrique : déclinaison du CMSC au 

niveau national 

3.2.1 La stratégie des cadres nationaux pour les services climatiques  

L’idée d’établir un service climatique au niveau national précède l’instauration du Cadre mondial 

pour les services climatologiques, et est évoquée dès le début des années 1980 aux Etats-Unis 

(notamment au niveau de la NOAA), qui sont pionniers sur le thème des services climatiques (Hecht, 

1984 ; Shafer, 2002, 2004). Avant de nous pencher sur la manière dont le Cadre mondial met cette 

question à l’agenda, surtout pour les pays en développement, nous opérons ainsi un bref détour par les 

Etats-Unis et les débats existant alors sur l’instauration d’un service climatique national, parce que 

ceux-ci influencent la manière dont ils seront ensuite conçus dans le cadre du CMSC. 

 

Un service climatique national est conçu comme une nouvelle architecture institutionnelle, 

pérenne, capable de connecter la climatologie aux décideurs et participer au renforcement des 

capacités pour favoriser l’adaptation à la variabilité et au changement climatique. Dans cette optique, 

il peut être assimilé au cadre de l’interface des services climatiques : l’idée est de favoriser un 

rapprochement entre scientifiques et utilisateurs potentiels, pour la diffusion des connaissances 

scientifiques. L’échelon national s’entend comme un niveau essentiel et complémentaire pour la mise 

en œuvre des services climatiques, parallèlement à la mise en place de services climatiques régionaux 

et locaux (Callahan et al., 1999 ; Bales et al., 2004 ; Jacobs et al., 2005). L’approche privilégiée pour le 

mettre en place réside dans une combinaison entre le renforcement de la recherche climatologique pour 

améliorer la prévision et les analyses d’impacts d’une part, la traduction des informations en outils 

d’aide à la décision pour renforcer les capacités d’adaptation des sociétés d’autre part (Miles et al., 

2006). Cette approche deviendra classique dans le développement futur des services climatiques, se 

situant à la frontière entre les cadres technologique et de l’interface.  

 

L’établissement d’un service climatique national aux Etats-Unis est discutée depuis trente ans déjà 

lorsque le CMSC est établi par la communauté internationale. Les Etats-Unis peinent toutefois à 

concrétiser un tel projet, pour plusieurs raisons dont l’absence de priorité qu’on lui accorde, le manque 

de financement conséquent et l’indécision quant à la structure institutionnelle qu’il devrait prendre, en 

particulier au vu du nombre élevé d’institutions potentiellement concernées (Shafer, 2002, 2004 ; 

Brasseur et Gallardo, 2016). Toutefois, la forme recommandée pour les cadres nationaux pour les 

services climatiques après l’établissement du CMSC s’inspire indéniablement des débats plus anciens 

qui se tiennent aux Etats-Unis sur le sujet. C’est singulièrement le cas de la structure institutionnelle. 

Au début des années 2000, ce qui est privilégié est une structure centralisante dirigée par le service 

météorologique national (dans le cas des Etats-Unis, plus exactement par la NOAA), en partenariat avec 

des services climatiques et scientifiques agissant à l’échelle régionale et en coproduction avec les 

départements et administrations d’une série de secteurs sensibles au climat. A la marge de cette 
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structure, des « parties prenantes » intéressées sont considérées dans une optique descendante, avec 

premièrement les décideurs nationaux, ensuite les élus, le secteur privé, les ONGs, les chercheurs et 

finalement le « grand public » (voir Figure12).  

Figure 12 : Structure d’un service climatique national 

 

Source : adapté de Shafer, 2004 ; Miles et al., 2006 

Le CMSC, suite à son établissement en 2012, met cette question à l’agenda international en 

recommandant à tous les pays membres de l’OMM d’établir un cadre national pour les services 

climatiques, qui représente à la fois un document stratégique et un mécanisme institutionnel 

coordonnant les services climatiques à l’échelle nationale (OMM, 2018). Pour l’OMM, les CNSC sont 

un point clé de la mise en œuvre du Cadre mondial, en garantissant la mise en place d’une coordination 

et de mécanismes de coopération au niveau national, l’une des missions du Cadre mondial. Le Cadre 

mondial voit également dans l’établissement des CNSC le moyen de renforcer les cinq piliers qui le 

composent (déjà mentionnés dans le chapitre premier), à savoir : (1) une plateforme d’interface avec 

les utilisateurs ; (2) un système d’informations sur les services climatologiques ; (3) un pôle 

d’observation et surveillance ; (4) un pôle recherche, modélisation et prévision ; (5) des activités de 

renforcement des capacités. Enfin, le CMSC estime qu’établir un cadre national pour les services 

climatiques permet à la fois aux pays de contribuer à l’Accord de Paris sur le climat, dont l’article 7.7c 

ambitionne de renforcer la recherche et les systèmes d’observation (CCNUCC, 2015) et de fortifier 

leurs processus internes de mises en place de plans nationaux d’adaptation, qui sont envisagés comme 

étant complémentaires.  

 

Cette stratégie de mise en place de cadres nationaux est un apport réel du CMSC. Préalablement, cette 

question n’est guère abordée ni même connue au-delà des Etats-Unis, qui portent sans conteste une 
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influence certaine dans cette mise à l’agenda. L’IRI joue notamment un rôle dans cette stratégie, en 

lançant un programme visant à renforcer la mise en place des cadres nationaux131.  

Pour le CMSC, le soutien aux cadres nationaux passe nécessairement par les services météorologiques 

nationaux qui sont implicitement chargés, en vertu de leur fonction historique de surveillance et 

prévision de la météo, de développer des services climatiques aux échelles nationales et infranationales 

(OMM, 2018 ; Mahon et al., 2019). Ainsi, ils sont typiquement les coordinateurs du réseau 

d’observation et des données à l’origine des services climatiques de leur pays (Hunt, 2012). Ils 

possèdent généralement les compétences techniques pour analyser ces données et les transformer en 

produits climatiques dérivés, en produits appliqués ou en services (Page et al., 2004 ; Martin et al., 

2014). Ils sont également les premiers responsables et communicateurs des informations émanant des 

systèmes d’alerte précoce climatiques et météorologiques envers les parties prenantes de leurs pays 

(Mahon et al., 2019). Enfin, en Afrique, les SMHN fournissent déjà pour la plupart des prévisions 

météorologiques et climatiques gratuites sur un jour, cinq jours, sept jours, un mois et saisonnières ; et 

peuvent fournir sur demande des données brutes, généralement payantes (Wilkinson et al., 2015).  

 

Bien que la stratégie de mise en place des cadres nationaux s’adresse à tous les pays membres de 

l’OMM, la priorité première du CMSC étant d’établir des services climatiques dans les pays en 

développement (et particulièrement les PMA et les PEID), c’est surtout au niveau de ces derniers que 

des projets de mise en place de CNSC vont être tenus. Plusieurs programmes de développement sont 

ainsi établis depuis juillet 2012 pour renforcer les réseaux d’observation des PED, les capacités du 

personnel des SMHN et les recherches climatologiques à l’échelle nationale (Lugen, Article n°6, 2017 

; Initiative d’adaptation pour l’Afrique, 2018 ; OMM, 2018). Alors que le processus démarre de manière 

relativement informelle, l’OMM publie en 2018 un guide ‘étape par étape’ pour l’établissement des 

cadres nationaux pour les services climatiques (OMM, 2018). Ce guide n’a d’autre vocation que de 

proposer des lignes directrices, il est toutefois probable qu’il influencera notoirement les pays se lançant 

dans le processus (surtout les PED), au vu de la position privilégiée qu’occupe le CMSC dans le soutien 

à l’établissement et la validation des cadres nationaux132.  

 

Le guide démarre, de manière intéressante, en affirmant qu’un précepte fondamental du Cadre mondial 

est la coproduction des services climatiques avec les utilisateurs. On retrouve à nouveau une inspiration 

claire du cadre de l’interface. La définition adoptée de la coproduction est à la fois ambitieuse et 

technique : elle s’entend comme le procédé par lequel il est possible de transformer des données 

 
131 Ce programme, basé sur la recherche climatologique, fournit des données et produits d’informations climatiques centrés 

sur certains pays du continent africain, en cumulant un contrôle de qualité des données issues des stations météorologiques du 

réseau national d’observation du pays concerné avec les estimations satellitaires pour les précipitations, des modèles 

numériques d’élévation et des produits de réanalyse pour les températures (IRI, 2016).  
132 Il est par ailleurs assez évident, à la lecture du guide, que celui-ci s’inspire des CNSC déjà existants, dans leur forme et leur 

processus, du moins pour le cas de l’Afrique de l’Ouest. Ceci s’explique notamment par le rôle déjà rempli par le CMSC dans 

la mise en place de ces cadres nationaux. 
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climatiques en informations et services personnalisés, à travers le recours à un processus 

interdisciplinaire, interactionnel, interactif et flexible (Ibid.). Cette vision se répercute peu dans le 

document toutefois, dans la mesure où les étapes de production des services climatiques sont ensuite 

limitées à l’identification des besoins des utilisateurs, la fourniture des produits dans le format adéquat 

et au moment approprié, ainsi que l’assurance qualité des informations. Aucun élément de retour sur 

les informations, ou de surveillance et évaluation des services climatiques n’est par exemple proposé, 

bien que ceux-ci fassent par ailleurs partie des lignes directrices du CMSC (OMM, 2014a). 

 

Une structure institutionnelle pour le service climatique national est mise en avant (voir Figure 13 

page suivante), présentant des similarités avec le modèle suggéré pour les Etats-Unis et que nous avons 

repris supra (cf. Figure 12). En effet, il s’agit à nouveau d’établir un système coordonné par le service 

météorologique national, avec l’appui de structures internationales onusiennes (particulièrement 

l’OMM) et en partenariat avec une série de ministères nationaux concernés (cf. Figure 13). Ce système 

vise à produire des connaissances fournies aux « utilisateurs d’informations et de services 

climatologiques », identifiés en relation avec une série de secteurs jugés pertinents.  

Dans cette structure, l’OMM ajoute toutefois deux entités participantes nouvelles : les « milieux 

universitaires » d’une part, susceptibles d’apporter une valeur ajoutée aux informations produites ; et 

les organismes relais (ou communicateurs d’informations) d’autre part. Au niveau des chercheurs, 

l’OMM établit également une référence au ‘savoir local’, qui est rarement évoqué dans la littérature 

grise sur les services climatiques. Celui-ci ne fait toutefois l’objet d’aucune explication supplémentaire 

dans le document, outre sa présence dans ce schéma, ce qui ne semble pas lui conférer une importance 

élevée. Les organismes relais ne sont pas davantage définis au-delà de leur rôle d’intermédiaire, mais 

des exemples d’acteurs pouvant accomplir cette tâche (services publics d’informations, réseaux de 

journalistes, services de vulgarisation en zone rurale, ONGs, radios rurales, compagnies privées de 

téléphonie) sont fournis (OMM, 2018).  
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Figure 13 : Arrangement institutionnel d’un CNSC proposé par l’OMM 

 

Source : OMM, 2018 

Non reprise dans la Figure 13, une collaboration avec les centres climatiques régionaux (CCR) est 

toutefois mise en évidence au niveau de la « chaîne de valeur » des services climatiques élaborée par 

l’OMM, et qui décrit les relations attendues entre les différents partenaires de recherche et de 

développement (voir Figure 14 ci-après). Les CCR sont repris en tant que producteurs externes de 

données, tout comme les centres mondiaux de production (CMP) des données et informations 

climatiques. Cette chaîne de valeur est une autre manière de lier les acteurs concernés par les services 

climatiques, en proposant une lecture horizontale de leur diffusion, commençant par (a) les fournisseurs 

externes de données (CCR et CMP), et reprenant ensuite respectivement (b) les fournisseurs nationaux 

de données (SMHN), (c) les coproducteurs (experts sectoriels, services des ministères), (d) les 

organismes relais, (d) les utilisateurs à l’échelon national et finalement (e) les utilisateurs à l’échelon 

local. 

La chaîne de valeur proposée par l’OMM a l’intérêt de représenter les parties prenantes sous une forme 

horizontale plutôt que verticale, comme c’est traditionnellement le cas. On peut s’interroger toutefois 

sur la nécessité de proposer à la fois une structure nationale (Figure 13) et une chaîne de valeur (Figure 

14), dans la mesure où les informations apportées ne sont pas fondamentalement différentes mais les 

figures semblent transposer une vision hiérarchique divergente.   
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Figure 14 : Chaîne de valeur nationale des services climatiques 

 

Source : OMM, 2018 

Nous verrons plus loin dans ce chapitre que les catégories d’acteurs proposées dans la chaîne de valeur 

(des fournisseurs nationaux aux utilisateurs locaux) sont reprises telles quelles dans le cadre national 

pour les services climatiques burkinabè, mais transposées dans une figure pyramidale, qui remet en 

exergue le caractère top-down de diffusion de l’information. Ceci est révélateur de l’influence de 

l’OMM dans l’écriture des cadres nationaux. 

 

Pour finir, notons encore que le guide de l’OMM propose des étapes à suivre pour l’établissement d’un 

CNSC. Celles-ci sont au nombre de cinq :  

(1) évaluer la situation initiale du pays par rapport aux services climatiques ;  

(2) organiser un atelier national de consultation des parties prenantes sur les services 

climatiques ;  

(3) développer un plan stratégique national et un plan d’action pour le CNSC ;  

(4) approuver ces plans au niveau des autorités concernées ;  

(5) lancement officiel du CNSC.  
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Il est précisé qu’en cas de ressources financières limitées, le CNSC doit inclure une estimation des coûts 

et des propositions de stratégies pour mobiliser des fonds additionnels (ce qui est nécessairement le cas 

des PMA).  

Le guide porte ainsi, tant qu’à présent, sur l’accompagnement dans l’établissement d’un cadre national, 

non sa mise en œuvre.  

 

3.2.2 Position fragile du Cadre mondial pour les services climatologiques et implications pour les 

cadres nationaux 

Bien que ce processus semble rencontrer un certain succès, plus d’une vingtaine de pays étant occupés 

à établir un CNSC aujourd’hui, un phénomène va négativement peser sur le succès de la stratégie des 

cadres nationaux pour les services climatiques, au niveau des PED : la position fragile et incertaine du 

Cadre mondial, qui parvient difficilement à s’affirmer au niveau de l’OMM et plus largement de la 

communauté onusienne lorsque déclinera l’enthousiasme initial qu’a généré son établissement.  

 

En septembre 2017, une première évaluation (et seule à ce jour) du CMSC est publiée, portant sur la 

première phase de mise en œuvre du Cadre mondial (2012 – 2017). Cette évaluation souligne un certain 

nombre d’accomplissements. Ainsi, le CMSC permet certainement de faire avancer le champ des 

services climatiques en inspirant la mise en place d’une série d’initiatives liées dans toutes les régions 

du monde et à différentes échelles, en stimulant la fourniture de fonds pour les services climatiques 

(même s’ils ne visent pas tous le Cadre lui-même) et en contribuant à coordonner l’établissement d’un 

réseau toujours plus dense sur les services climatiques (Gerlak et al., 2017). Par exemple, en Afrique 

du Sud, l’Université du Cap formalise des activités de consultance climatique à travers la création d’un 

centre de services climatiques (le Climate System Analysis Group ou CSAG) au moment où le Cadre 

mondial est établi, en 2012. Ce n’est pas une coïncidence. Selon les dires de la coordinatrice de ce centre, 

le Cadre mondial : « a changé quelque chose. On est passé à une dynamique qui comporte davantage 

d’aspects d’engagements plutôt qu’une focalisation sur la science du climat […]. Il est reconnu à quel 

point c’est important et c’est cet aspect d’engagement que nous examinons à présent, pour les services 

climatiques133 » (ITV 1). En d’autres mots, le CMSC contribue à attirer l’attention sur l’aspect 

communicationnel des services climatiques (cadre de l’interface) plutôt que le développement seul de 

produits (cadre technologique). 

 

Aujourd’hui, et au vu de ces nouvelles initiatives, le besoin d’une plate-forme permettant de développer 

et de relier les services climatiques dans tous les pays et secteurs (OMM, 2011) est probablement 

davantage pertinent qu’en 2012. C’est certainement pour cela que les questionnaires conduits afin de 

réaliser l’évaluation à mi-parcours rapportent une majorité d’avis positifs (84% sur 106 entretiens) quant 

 
133 Notre traduction. 
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à la nécessité d’une structure comme le Cadre mondial (Gerlak et al., 2017). Pour autant, des soucis 

d’efficacité, de communication et de gouvernance sont également abondamment rapportés. Cette 

évaluation met en effet en lumière de nombreuses difficultés pesant sur la durabilité du Cadre, outre les 

accomplissements cités. 

 

Une première difficulté que connait le CMSC, avant même son établissement, est qu’aucun mécanisme 

de financement n’est strictement prévu pour l’appuyer. Après sa création en 2009, l’OMM (2009a) 

répond à la question de son financement de la manière extrêmement vague suivante :  

« Comment sera financé le cadre mondial pour les services climatologiques ? Il faudra 

assurer le soutien financier du cadre dans un délai défini grâce à une série de mécanismes. 

On prévoit que des engagements précis et l’appui de pays en développement et développés 

seront nécessaires pour préserver les institutions nationales et régionales appropriées. Les 

pays développés devraient faciliter la participation des pays les moins avancés et des pays 

en développement en tant que prestataires de services et qu’usagers. » 

Il est en fait attendu que le CMSC soit financé grâce à des contributions volontaires de la part des pays 

membres de l’OMM, des agences onusiennes, des banques de développement ou encore des fonds climat 

parallèlement à la démonstration rapide des bénéfices (surtout économiques) liés à la mise en œuvre du 

Cadre mondial (Hewitt et al., 2012). En reconnaissance de la situation particulière des pays en 

développement, surtout les PMA et les PEID, les gouvernements nationaux sont également invités à 

soutenir les initiatives de services climatiques sur leurs territoires et à renforcer leurs SMHN (OMM, 

2009b). Or, les financements seront finalement plus faibles qu’espéré, limitant la capacité du Cadre 

mondial à atteindre la plupart de ses objectifs (Gerlak et al., 2017). En, particulier, ils seront insuffisants 

pour proposer un accompagnement des pays dans la mise en œuvre de leurs cadres nationaux, y compris 

au niveau des PMA (ITV 30) (nous y reviendrons). 

Une seconde difficulté pesant sur le CMSC est que son ambition de départ étant particulièrement élevée, 

sa création génère des attentes hautes et un enthousiasme général, alors que la plupart de ses objectifs 

ne pourront qu’être partiellement atteints (Gerlak et al., 2017). Les ambitions du Cadre ne 

s’accompagnent en effet pas d’un environnement institutionnel adéquat : il ne dispose que d’un 

bureau intégré à l’OMM (le Secrétariat du Cadre134) et une poignée de membres spécialement rattachés 

au CMSC. En outre, aucun document légal n’en définit clairement les fonctions et le statut. Le Conseil 

intergouvernemental pour les services climatiques (CISC)135, assisté du comité de gestion et du Comité 

consultatif du partenariat (CCP)136, en forment les organes de gouvernance principaux. Ces organes ne 

 
134 Le Secrétariat est formé de quatre personnes: un directeur, un gestionnaire de programmes senior, un chargé de projet et un 

assistant administratif. Un employé de communication de l’OMM y est également rattaché à 30%. 
135 Formé en 2012 pour être le principal organe directeur du Cadre mondial, le CISC est composé d’un ou plusieurs 

représentants de chaque pays membre de l’OMM, traditionnellement émanant des SMHN. Toutefois, le peu de fonds qui sera 

effectivement libéré pour le CMSC, et la perception d’une structure de gouvernance peu inclusive au niveau du CISC, en 

limitent considérablement le poids au fil des ans.  
136 Le CCP est formé par des représentants de 15 institutions partenaires de l’OMM, comme l’Organisation mondiale de la 

santé, le Programme alimentaire mondial, la Banque mondiale et l’Organisation européenne pour l'exploitation des satellites 

météorologiques. 
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se réunissent toutefois que de manière ponctuelle (tous les quatre ans pour le CISC et deux fois par an 

pour le CCP), et ne sont aucun rattachés au Cadre à temps plein. Il s’agit d’une charge supplémentaire 

qui, aux dires d’une des membres du CCP, vient plutôt s’ajouter à un emploi du temps déjà trop rempli 

(citée dans Gerlak et al., 2017). Une frustration existe aussi du côté des membres du CCP, qui ont un 

rôle limité d’information plutôt que de prise de décision auprès du CISC. Par ailleurs, au vu du 

rattachement du Secrétariat du CMSC à l’OMM, la perception que le Cadre mondial est dirigé par 

l’OMM plutôt que résultant d’un partenariat équitable au sein des agences et institutions onusiennes est 

forte (Gerlak et al., 2017). Une forme de compétition entre l’OMM et le CMSC nous a ainsi été suggérée 

lors d’un entretien mené avec une chercheuse ayant travaillé sur l’un des programmes du Cadre mondial. 

D’après elle, le CMSC revendique un statut indépendant et ses propres bureaux, alors que l’OMM 

entend conserver un rôle de coordination et contrôle sur le Cadre (ITV, 30).  

Les missions que doit remplir le Cadre mondial sont par ailleurs peu claires. Comme le notent 

Gerlak et al. dans le rapport d’évaluation (2017), il existe une diversité d’opinions sur le rôle que le 

Cadre mondial devrait remplir, les activités sur lesquelles il devrait se concentrer et comment il devrait 

être mis en œuvre. Dans les premières années de sa formation, le CMSC se concentre sur la mise en 

place de projets pilotes dont les zones géographiques couvertes, les sources de financement et les cibles 

d’action sont relativement divergentes. Un grand nombre de ces projets ciblent cependant le 

renforcement de capacités au niveau des SMHN et une étendue des réseaux d’observation (Lugen, 

Article n°4, 2016). Depuis 2017, et suite au rapport d’évaluation à mi-terme, le CMSC décide toutefois 

de s’éloigner d’une approche par projets pour privilégier un rôle de coordination des services climatiques 

sur la scène internationale (ITV 30). Aucun des projets initiés par le CMSC ne sera en effet fini dans les 

temps impartis, et par ailleurs relativement courts, prévus pour leur mise en œuvre. Les leçons tirées de 

ces projets montrent également que le modèle de services climatiques défendu par le Cadre mondial, 

basé sur le dialogue, le co-design et la coproduction, est loin d’être atteint, en particulier dans les pays 

en développement. En outre, les projets du CMSC sont supposés être financés par des fonds émanant de 

Genève, qui ont été moins faciles à obtenir qu’espéré. Finalement, l’approche par projets a conduit le 

CMSC à se concentrer sur quelques pays, alors que sa portée est supposée être globale. Ce point a 

soulevé des frustrations au niveau de certains Etats membres de l’OMM et a joué négativement sur la 

perception de la légitimité du Cadre (Gerlak et al., 2017). Pour toutes ces raisons, le CMSC décide de 

remplir un rôle plus global de promotion et coordination des services climatiques, ainsi que de conseiller 

technique pour les futurs projets (qui n’émanent alors plus directement du Cadre), notamment dans 

l’optique de les harmoniser.  

Un tel objectif est encore loin d’être rencontré toutefois. La coordination des budgets et initiatives est 

pauvre, et la majorité des projets de services climatiques sont financés et coordonnés sur des bases ad-

hoc. En 2015, l’OMM estime qu’environ 700 millions de dollars américains ont été consacrés à une 
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centaine de projets de services climatiques à des échelles nationales et dans seize pays différents137, sans 

que ces projets et fonds soient alignés (OMM, 2015a). Le manque de coordination se solde par un grand 

nombre d’initiatives se chevauchant et des besoins basiques continuant d’être ignorés (Gerlak et al., 

2017).  

La faible autorité du CMSC engendre finalement des questionnements quant à la visibilité qu’il est 

parvenu à atteindre, dix ans après sa création. D’après une chercheuse ayant travaillé sur l’un de ses 

programmes, au sein du système onusien, beaucoup en ignorent les fonctions ou même l’existence (ITV 

30). Ceci est confirmé par certains membres du CCP interrogés dans le cadre de l’évaluation à mi-

parcours, qui estiment que la valeur ajoutée des services climatiques dans la prise de décision au niveau 

de leurs instituts est peu comprise, limitant leur intérêt à joindre le CMSC (Gerlak et al., 2017). Cette 

absence de visibilité s’explique partiellement par le fait que peu, voire aucun progrès n’est réalisé dans 

le domaine du suivi et de l’évaluation des projets de services climatiques, y compris les activités du 

Cadre. Les capacités limitées du Secrétariat du CMSC, de même que le type de compétences qu’on y 

rencontre, l’expliquent amplement (Ibid.) 

 

Pour toutes ces raisons, mais aussi parce que la stratégie des cadres nationaux pour les services 

climatiques découle d’une approche top-down depuis le Cadre mondial, le suivi des CNSC a été 

déficient, et ces derniers sont sensiblement limités par les difficultés pesant sur le Cadre mondial. Nous 

nous penchons à présent sur l’état des lieux de l’élaboration de cadres nationaux pour les services 

climatiques dans le monde, en nous concentrant sur la sous-région de l’Afrique de l’Ouest. 

  

3.2.3 Cadres nationaux pour les services climatiques en Afrique de l’Ouest : état des lieux 

Le site internet du Cadre mondial propose une carte reprenant le statut de mise en œuvre des CNSC 

existants (voir Figure 15 page suivante), selon une échelle à cinq paliers. En rouge, les pays occupés à 

réaliser une évaluation initiale des services climatiques dans leur pays (étape 1 de l’établissement du 

CNSC, selon l’OMM). En orange, les pays où les SMHN sont officiellement soutenus dans l’écriture 

d’un plan stratégique et un plan national d’action pour le CNSC, ainsi que la mise en route d’un 

processus de consultation nationale (étape 2 de l’établissement du CNSC, selon l’OMM). En jaune, les 

pays développant leur plan national (étape 3). En vert, les pays démarrant la mise en œuvre et le 

lancement de leurs CNSC (étapes 4 et 5). En bleu, finalement, les pays disposant d’un CNSC et 

fournissant des services avancés. La carte actuelle a été mise à jour pour la dernière fois en août 2019. 

A quelques exceptions, cette carte montre que la plupart des cadres nationaux pour les services 

climatiques sont établis sur le continent africain, et plus particulièrement l’ASS (cf. Figure 15).  

 

 
137 Le document ne précise pas quels sont ces pays. 
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Figure 15 : Etat de mise en œuvre des cadres nationaux pour les services climatiques dans le monde 

 

Source : site internet du CMSC, 2019 
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Figure 16 : Etat de mise en œuvre des cadres nationaux pour les services climatiques en Afrique 

 

Source : site internet du CMSC, 2019
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La Figure 16, consultable à la page précédente, reprend de son côté le statut de mise en place des CNSC 

pour le continent africain plus précisément, en vertu de la même échelle de mise en œuvre. Cette 

seconde carte montre que la sous-région de l’Afrique de l’Ouest, c’est-à-dire toute la région couvrant 

la partie occidentale de l’Afrique sub-saharienne, concentre une majorité des CNSC existants, avec 

des statuts de mise en œuvre divergents, depuis l’organisation d’une consultation nationale (Liberia, 

Sierra Leone, Ghana et Mauritanie – en orange sur la carte) jusqu’à l’avant-dernière étape de mise en 

œuvre (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal, 

Togo – en vert sur la carte). L’AO bénéficie en outre d’un appui du CMSC qui est tout à fait unique : 

un bureau régional du Cadre mondial situé à Dakar (Sénégal), financé par le gouvernement norvégien 

et dirigé par un représentant régional du Cadre mondial chargé de coordonner les activités des CNSC 

sur l’ensemble de la sous-région ainsi que celle de l’Afrique de l’Est (ITV 33).  

 

Sans les détailler, et en nous appuyant sur les CNSC disponibles en AO au moment où nous rédigeons 

ce chapitre (en l’occurrence : les CNSC du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger et du 

Sénégal), ceux-ci apparaissent sensiblement similaires. Ceci s’explique à la fois par l’encadrement du 

processus par le CMSC et le fait que le Burkina Faso ait été désigné par le Cadre mondial, en 2016, 

comme pays pilote pour les CNSC en Afrique francophone – c’est-à-dire que les pays intéressés sont 

invités à s’inspirer du CNSC burkinabè (ITV 33). Documents relativement volumineux allant de 54 à 

169 pages (le Burkina Faso et le Mali respectivement), ils ont tous été validés dans le courant de l’année 

2016, entre janvier et septembre. Prévoyant un plan d’action de mise en œuvre allant typiquement de 

2016 à 2020, ces plans sont tous soutenus par le SMHN des pays concernés.  

Les structures des CNSC en Afrique de l’Ouest sont ainsi quasiment identiques. Il s’agit, après un 

rappel des éléments de contexte insistant sur la vulnérabilité des pays à la variabilité et au changement 

climatique, d’exposer les résultats attendus du Cadre ; de présenter l’état des lieux des services 

climatiques au niveau national ; les besoins identifiés (et conséquemment les produits à développer) ; 

les opportunités de développement du CNSC ; les liens avec d’autres programmes existants ; les 

composantes et activités envisagées ; le cadre institutionnel de mise en œuvre ; et finalement une 

estimation des budgets et de la procédure d’évaluation du CNSC. Certains pays (Côte d’Ivoire, Mali, 

Sénégal) ont également inclus une section sur les ajustements législatifs nécessaires pour la mise en 

œuvre du cadre national. Seul le Burkina Faso propose une stratégie de mise en œuvre dans le plan, 

alors que tous les pays intègrent une section ‘analyse des risques’ visant à rendre compte des difficultés 

pouvant potentiellement peser sur la mise en place du cadre. Finalement, trois CNSC (Burkina Faso, 

Mali, Niger) reprennent les éléments pouvant soutenir ou nuire à la pérennité du plan.   

Des différences de fonds apparaissent toutefois. Ainsi, l’identification des besoins est à chaque fois 

présentée par secteurs, mais les secteurs prioritaires peuvent diverger de même que les produits 

identifiés. Si tous les pays intègrent les cinq secteurs estimés prioritaires par le CMSC (pour rappel 
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agriculture et sécurité alimentaire, santé, eau, réduction des risques de catastrophes et énergie), la Côte 

d’Ivoire inclut également le tourisme, et le Mali reprend aussi le secteur des transports138. Une 

différence plus marquante se trouve au niveau des composantes du CNSC de chaque pays, qui traduisent 

les priorités accordées à différentes activités. Nous les reprenons dans le Tableau 9 ci-dessous, à 

l’exception du cas de la Côte d’Ivoire qui ne fournit pas d’éléments à ce sujet.  

Tableau 9 : Composantes de cadres nationaux pour les services climatiques en Afrique de 

l’Ouest 

 Burkina Faso Mali Niger Sénégal 

Composante 

1 

Production 

d’informations et services 

climatiques adaptées aux 

besoins des partenaires et 

utilisateurs finaux 

Mise en œuvre du cadre 

national des services 

climatologiques et 

définition de ses bases 

juridiques 

Création d’un 

environnement favorable 

à la mise en œuvre du 

plan 

Communication et 

sensibilisation 

Composante 

2 

Diffusion et accès 

convenables aux données 

/ informations et services 

climatologiques par 

les partenaires et 

utilisateurs finaux 

Mise en place de services 

météorologiques et 

climatologiques : Gestion 

des Risques de 

Catastrophes, agriculture, 

médias, aviation civile, 

santé, énergie, 

hydraulique, irrigation, 

Transports et Routes 

Production de 

l’information climatique 

et autres services 

climatologiques 

Modernisation du réseau 

d’observation des 

services météorologiques 

Composante 

3 

Renforcement des 

capacités des utilisateurs 

en compréhension et 

utilisation optimales des 

informations et produits 

météorologiques 

Renforcement des 

capacités, développement 

de capacités et mise en 

œuvre de supports de la 

météo ainsi que de ses 

partenaires techniques au 

sein des services 

étatiques 

Mise en œuvre de la 

stratégie de 

communication pour une 

meilleure utilisation des 

services climatologiques 

Maintien des 

équipements et 

qualifications 

Composante 

4 

Ancrage institutionnel du 

CNSC pour la promotion 

et la valorisation des 

informations et 

services climatologiques 

Modernisation des 

infrastructures 

d’observations et de la 

prévision 

Projets sectoriels de 

collaboration pour une 

utilisation efficiente 

des services 

climatologiques 

 

Composante 

5 
  

Renforcement des 

capacités 
 

Composante 

6 
  Gestion du projet  

Source : auteur, 2019 (adapté des CNSC Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal, 2016) 

Cinq thèmes d’activités sont repris dans ce tableau : (1) la production d’informations ainsi que 

l’entretien et le renforcement du réseau d’observation (en beige) ; (2) le renforcement de la diffusion, 

 
138 Le Burkina Faso reprend les transports dans son tableau d’identification des besoins (cf. infra) mais ne le mentionne pas 

comme secteur prioritaire ni dans le document, ni lors des entretiens que nous avons menés. Sa position est un peu ambiguë 

pour ce cas précis. 
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l’accès, la communication et l’utilisation des informations (en orange) ; (3) l’encadrement institutionnel 

du CNSC (en bleu) ; (4) le renforcement des capacités (en vert) ; et finalement (5) la gestion du projet 

(en gris). Si on applique à ces thèmes notre analyse de cadrages, ce sont finalement les deux cadres 

dominants qui y sont transposés : le cadre technologique d’une part (à travers l’accent placé sur la 

production d’informations) et le cadre de l’interface d’autre part (à travers les activités de renforcement 

de la diffusion et des capacités). 

 

Le Tableau 9 permet de se rendre compte des priorités respectives accordées par les pays à ces activités, 

où le Sénégal dénote par une priorité accordée à des activités de sensibilisation et de communication 

plutôt que de production de nouveaux produits139. Celle-ci est toutefois également envisagée dans son 

CNSC dans la description des besoins identifiés par secteurs, et au travers du renforcement de son 

réseau. A contrario, il est intéressant de noter que le Mali ne prévoit aucune activité relative à la 

diffusion, la communication et l’utilisation des informations climatiques. Le CNSC du Mali est 

effectivement construit intégralement dans l’objectif de renforcer les capacités de son service 

météorologique et de son réseau d’observations pour permettre la production de nouveaux produits. 

De manière générale, nous observons finalement que les composantes de chacun des CNSC révèlent un 

agenda d’activités particulièrement ambitieux au regard du calendrier de mise en œuvre prévu pour 

chacun d’eux (2016 – 2020), ce qui peut faire douter de leurs chances d’accomplissements dans les 

temps impartis. Nous ne nous étendons pas sur les situations respectives de mise en œuvre de ces cadres 

toutefois, sauf pour le cas du Burkina Faso que nous examinons dans les sous-sections suivantes de ce 

chapitre.  

 

3.3 Le cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso : arrangements 

institutionnels et blocages bureaucratiques 

Le cadre national pour les services climatiques au Burkina Faso a été développé à travers un 

processus de consultation et d’implication des parties prenantes qui débute en 2012, et vise tant à 

s’assurer de la participation des partenaires nationaux qu’à permettre d’aligner le CNSC aux priorités 

et politiques nationales de l’adaptation préexistantes140. Quatre années constituent la phase 

d’élaboration du CNSC (2012-2016), qui est financé à travers le Cadre mondial à hauteur d’un milliard 

de FCFA (environ 1,5 millions d’euros). Lors de cette phase d’élaboration, des ateliers 

pluridisciplinaires, organisés par le service météorologique national burkinabè, regroupent une série de 

partenaires invités à discuter de l’élaboration du Cadre national, afin de former une « chaîne nationale 

 
139 Le Sénégal est un pays où le CCAFS a conduit de nombreux projets de services climatiques, et il est souvent cité en exemple 

pour leur diffusion dans l’ASS. Ceci explique peut-être qu’il se situe à une étape ultérieure dans la consolidation des services 

climatiques sur leur territoire. Toutefois, ceci est également le cas du Mali, dont les activités reprises reflètent des priorités très 

différentes (cf. Tableau 9). 
140 Puisque nous nous concentrons sur le cas burkinabè à présent, les mentions du CNSC du Burkina Faso sont reprises par 

l’acronyme plus général de CNSC, ou l’appellation Cadre national. 
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des services climatiques » au Burkina Faso et participer à l’identification des besoins sectoriels. Ces 

ateliers ont chaque fois rassemblé entre 50 et 60 participants, représentant les producteurs et des 

utilisateurs d’informations climatiques, des communicateurs et les partenaires techniques et financiers 

potentiels. L’OMM, au niveau du CMSC, supervise le processus et amende le texte en préparation (ITV 

40). L’atelier final de validation du CNSC, valable pour 2016-2020, s’est tenu les 14 et 15 avril 2016 

(ITV  33). Après validation de son Cadre national, le Burkina Faso a été sélectionné par le Cadre 

mondial pour les services climatologiques en tant que pays pilote pour l’Afrique francophone pour le 

développement des cadres nationaux pour les services climatiques (ITV 33, 40).  

Comme nous l’avons mentionné supra, le CNSC burkinabè reprend les cinq secteurs prioritaires 

d’intervention identifiés par le Cadre mondial, pour rappel l’agriculture et la sécurité alimentaire, la 

santé, la gestion de l’eau, la réduction des risques de catastrophes et l’énergie.  

Cette section passe en revue les arrangements institutionnels du CNSC, les acteurs impliqués et actions 

entreprises par le Cadre, ainsi qu’un premier état des lieux de sa mise en œuvre. Elle s’appuie quasi 

exclusivement, de même que les sections suivantes de ce chapitre, sur les études de terrain que nous 

avons menées à ce sujet. A cet égard, nous reprenons pour débuter quelques éléments relatifs à la 

collecte de données que nous avons opérée. 

 

3.3.1 Eléments méthodologiques 

Notre analyse du cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso s’appuie sur une série 

d’entretiens conduits à ce sujet à Ouagadougou (Burkina Faso) entre 2016 et 2019, ainsi qu’une 

observation non participante au forum régional de prévisions climatiques de l’année 2016. Pour 

rappel, les entretiens effectués, et des détails sur leurs modalités, sont repris en Annexe 1. Les entretiens 

conduits, 52 au total, sont semi-dirigés, et les guides utilisés pour ce faire sont consultables en Annexes 

2 et 3. Les données issues de nos entretiens ont fait l’objet d’une analyse thématique autour des 

besoins exprimés, de la perception et de l’utilisation actuelle des informations climatiques. 

L’identification de ces thèmes est liée à l’exploration de deux de nos sous-questions de recherche, à 

savoir la cohérence entre l’offre proposée par le Cadre national et les demandes émanant d’utilisateurs, 

ainsi que les effets des services climatiques pour les utilisateurs à l’échelle nationale. Cette grille 

d’analyse a servi de base à l’exercice partiel de retranscription des entretiens auquel nous nous sommes 

livrée, et une partie des résultats que nous en tirons est proposée sous forme de tableaux schématiques 

repris dans l’Annexe 5. En grande majorité, les interlocuteurs rencontrés correspondent aux partenaires 

du CNSC tels qu’identifiés par le service météorologique du Burkina Faso, et ayant donc participé à 

l’élaboration du Cadre national. Occasionnellement, des acteurs concernés par les thématiques 

couvertes, mais non partenaires du Cadre national, ont été inclus sur base d’une méthode de boule de 

neige. Les interlocuteurs rencontrés pour cette analyse sont de quatre types : producteurs et 

coproducteurs de services climatiques à l’échelle nationale (18 entretiens) ; communicateurs 
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d’informations climatiques (2 entretiens) ; utilisateurs de services climatiques à l’échelle nationale (28 

entretiens) ; institutions internationales pertinentes, y compris des bailleurs potentiels (5 entretiens)141. 

 

3.3.2 Arrangements institutionnels du Cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso : 

acteurs, rôles et mandats 

Le principal producteur de services climatiques au Burkina Faso est l’agence nationale de la 

météorologie (ANAM), qui est une structure indépendante, c’est-à-dire autonome dans les décisions et 

les budgets, depuis le 22 décembre 2016142 (ITV 33). Autrefois structure centrale du Ministère des 

transports, elle est aujourd’hui placée sous la tutelle technique du Ministère et chargée du suivi et de la 

mise en œuvre des politiques météorologiques et climatiques sur le territoire burkinabè. D’après le Haut 

représentant de l’ANAM (ITV 33) que nous avons rencontré, ce statut indépendant vise à ce « que cela 

fonctionne mieux. […] Cela permet de donner des « ordres » aux autorités. En Afrique, les services 

météo sont souvent disparates parce qu’ils n’ont pas l’autonomie ». Le statut d’agence permet aussi de 

faciliter la mise en place de partenariats public - privé (Harvey et al., 2019), ce qui correspond à un 

souhait de l’ANAM (ITV 33, 35, 38). L’ANAM fournit des informations quotidiennes sur les 

températures minimales et maximales du jour actuel et du lendemain, la quantité de pluie (en 

millimètres) attendue et l'état de la visibilité dans différentes régions géographiques. En outre, elle 

contribue à l’élaboration de bulletins de prévision pour le secteur agricole. Enfin, l’ANAM est l’acteur 

central d’élaboration, de coordination et de mise en œuvre du CNSC, conformément aux 

prescriptions de l’OMM et du Cadre mondial (ANAM, 2016). Elle est ainsi chargée de rassembler, 

harmoniser et soutenir le développement des services climatiques au Burkina Faso. 

Pour la production des informations, l’ANAM travaille en collaboration avec la Direction générale des 

ressources en eau (DGRE) du Burkina Faso, qui est chargée de la collecte, du traitement et de la 

fourniture des informations hydrologiques. A cet égard, l’ANAM et la DGRE sont les deux principaux 

producteurs d’informations climatiques au Burkina Faso. La DGRE fournit par email des informations 

brutes à l’ANAM, à des représentants de Ministères et parfois à des agriculteurs locaux, mais n’opère 

aucun travail sur ces données (ITV 41). Elle ne dispose d’aucun outil de communication systématique 

avec les utilisateurs, et les représentants que nous y avons rencontrés affirment d’ailleurs être peu 

concernés par la question de l’accès aux informations, celle-ci relevant d’après eux d’autres structures 

(ITV 41, 42). 

Une autre source de données climatiques au Burkina Faso émane du programme « SAAGA » (signifiant 

pluie en langue mooré), attaché à l’armée, dont l’objectif est d’augmenter les précipitations par 

ensemencement des nuages, en recourant notamment à la voie aérienne. Les gestionnaires du 

 
141 Nous reprenons ici les catégories d’acteurs envisagées par le Cadre national. Comme nous le verrons toutefois, celles-ci ne 

sont en réalité pas étanches et certains acteurs rencontrés se situaient eux-mêmes dans une, voire deux autres catégories. 
142 Elle était précédemment la « Direction générale de la météorologie ». Nos enquêtes ayant été menées avant et après la 

formation de l’ANAM, nous avons connu les deux appellations. Par facilité, nous nous référons toutefois à l’ANAM chaque 

fois que nous évoquons le service météorologique burkinabè, conformément à la situation actuelle. 
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programme sont d’ailleurs partenaires du CNSC, mais ne collaborent pas avec l’ANAM à ce jour, et ne 

sont donc pas repris à ce titre en tant que producteurs de services climatiques dans le Cadre national. 

Les données sont prélevées par les avions du programme, disposant d’un petit laboratoire, chaque vol 

enregistrant un certain nombre de paramètres (humidité, vent, particules) qui pourraient potentiellement 

être intéressants pour la prévision à court terme et les bases de données météorologiques du pays (ITV 

43). La personne du programme que nous avons rencontrée admet toutefois que, si SAAGA a permis 

de collecter un nombre impressionnant de données (le programme ayant démarré dans les années 1990), 

aucun suivi scientifique n’a jamais été opéré ni sur les méthodes de collecte, ni sur la capitalisation des 

données. Leur qualité n’est donc pas garantie (ITV 43)143. 

Par ailleurs, les produits et projets de services climatiques sont régulièrement appuyés par l’existence 

de collaborations avec des centres régionaux de recherche sur le climat (et réciproquement) ainsi 

que des partenaires internationaux de recherche, qui peuvent également être des bailleurs pour ces 

derniers. Parmi les centres régionaux de recherche, citons principalement le Centre africain pour les 

applications de la météorologie au développement (ACMAD) ; le comité permanent inter-Etat de lutte 

contre la sécheresse dans le Sahel (CILLS) ainsi que l’institution spécialisée qui en dépend, le centre 

régional de recherche AGRHYMET ; et le Centre ouest-africain de service scientifique sur le 

changement climatique et l'utilisation adaptée des terres (WASCAL). 

Enfin, plusieurs acteurs ayant des mandats interdépendants peuvent participer à la production 

de services climatiques personnalisés, selon la demande. Leur participation n’est pas systématique 

mais leur intégration est l’un des objectifs poursuivis par le Cadre national. Dans une certaine mesure, 

ce sont ces acteurs qui sont invités aux discussions d’élaboration du Cadre national burkinabè et 

identifiés comme partenaires de la chaîne nationale des services climatiques au Burkina Faso.  

 

Il s’agit des : 

- Partenaires techniques et ministériels, représentants de secteurs et considérés à titre de 

coproducteurs de services climatiques ; 

-  Communicateurs à grande échelle des services climatiques, mêlant les médias, les médiateurs 

entre scientifiques et industriels, les partenaires au niveau rural ; 

- Les utilisateurs finaux de services climatiques, surtout les décideurs, les planificateurs et les 

populations vulnérables. 

 
143 Notre passage à la base militaire pour discuter du programme SAAGA a en outre mis en lumière un problème qui est 

probablement récurrent au Burkina Faso (et ailleurs en ASS) : ayant été invitée à consulter les « données » collectées par le 

programme en question, nous avons eu la possibilité de visiter la pièce où elles étaient stockées. Celles-ci étaient 

principalement rassemblées sur la mémoire de deux ordinateurs qui n’avaient pas été remplacés depuis le début du programme, 

et de plusieurs dizaines de disquettes non triées et éparpillées dans la pièce. En d’autres termes, un grand nombre de données 

dormantes qui n’ont certainement jamais été consultées. 
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L’identification des partenaires invités à l’élaboration du Cadre a été conduite par un ancien 

climatologue de l’ANAM, qui a eu un rôle déterminant dans la mise en place du CNSC du Burkina 

Faso (ITV 40). Elle a toutefois été cadrée par le CMSC, dans la mesure où elle repose sur une 

identification par secteurs d’intervention prioritaires tels que repris dans le Cadre mondial (ITV 33, 40) 

ainsi que sur la « chaîne de valeur des services climatiques » proposée dans le guide d’élaboration de 

l’OMM. Si nous émettons une réserve quant à la liste d’acteurs identifiés comme parties prenantes de 

la chaîne nationale et en comparaison avec les partenaires effectivement invités aux groupes de travail 

de l’élaboration du CNSC, c’est parce que cette liste est généraliste plutôt qu’exhaustive, et il est évident 

que tous les acteurs correspondant à ces catégories n’ont pas effectivement été invités ou n’ont participé 

à chacune des réunions de préparation du CNSC. Par ailleurs, la catégorie des acteurs dits « populations 

vulnérables », à titre d’utilisateurs, n’ont pas été partie prenante de l’élaboration du Cadre, aucun 

mécanisme n’ayant été prévu pour les y intégrer (Lugen, Article n°6, 2017). 

Tous ces acteurs se retrouvent toutefois dans un ensemble figuratif formant la « chaîne nationale des 

services climatiques », et conçue dans une optique pyramidale comme suit (voir Figure 17) :  

Figure 17 : Chaîne nationale des services climatiques au Burkina Faso 

 

Source : Lugen, Article n°5, 2019 (adapté du CNSC, ANAM, 2016 : 12) 
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Si les catégories d’acteurs reprises dans la chaîne nationale semblent en principe établies (producteurs, 

communicateurs et utilisateurs), les frontières entre celles-ci ne sont en réalité pas étanches. Ainsi, 

certains acteurs peuvent être utilisateurs de données tout en produisant de nouvelles informations (c’est 

le cas des centres régionaux de recherche), les organisations non gouvernementales sont elles-mêmes 

utilisatrices pour leurs projets, les utilisateurs nationaux sont requis de transférer l’information dans 

leurs propres réseaux, etc. Cette confusion des rôles s’est avérée forte lors de nos entretiens, où un grand 

nombre d’acteurs repris par l’ANAM dans une catégorie s’identifiaient eux-mêmes dans une, voire 

plusieurs, autres (ITV 54, 55, 62, 63, 65, 72, 78, 80, 81). A cet égard, il nous semble que ces trois 

catégories d’acteurs, couramment utilisées lorsqu’on parle des services climatiques, présentent une 

certaine ambiguïté et doivent peut-être être considérées avec prudence, surtout s’il s’agit de placer une 

entité particulière dans l’une d’elles.  

 

De fait, dans la mesure où l’un des objectifs de l’établissement du CNSC est de créer une plateforme 

de discussions entre ces acteurs, notamment pour faciliter la communication des informations (ITV 39, 

40), cette confusion des rôles est peut-être problématique. Un des membres de l’équipe climatologie de 

l’ANAM, que nous avons rencontré en 2016, nous disait que : « la communication se fera avec 

l’assistance des ONGs, surtout celles travaillant avec les populations de base » (ITV 37). La stratégie 

de l’ANAM est de « favoriser les relations et les exploiter » (ITV 33) y compris, si possible, avec 

d’autres communicateurs potentiels comme les médias et les compagnies téléphoniques. Au niveau des 

médias, l’un des climatologues rencontrés relève : « Il existe au Burkina un large panel de 

communicateurs et journalistes à même de faire circuler une info climatique appropriée, de réaliser un 

travail de traduction en langue vernaculaire et de former des journalistes » (ITV 31). Au moment où 

nous conduisions nos entretiens, la mise en place d’un système fluide de communication des 

informations n’était toutefois en rien garanti. Au contraire, nos entretiens révélaient que, si le CNSC 

avait permis de jouer un rôle effectif dans le rassemblement des parties prenantes et la prise de 

conscience de la question de l’information climatique (ITV 65, 68, 71, 81), beaucoup de partenaires du 

Cadre national se plaignaient toutefois que les informations circulent toujours de manière aléatoire, en 

vertu notamment des relations interpersonnelles entre agents (ITV 62, 78, 79). Les ONGs non 

partenaires du CNSC que nous avons rencontrées se sentaient pour leur part isolées, n’ayant tout 

simplement pas connaissance de l’existence du Cadre national (ITV 49, 50) et étaient de facto exclues 

des arrangements institutionnels qu’il a contribué à mettre en place. Certaines ONGs au Burkina Faso, 

par ailleurs actives sur le thème des services climatiques à travers d’autres programmes internationaux, 

ne font pas non plus partie des partenaires identifiés du Cadre national (ITV 15). Quant aux journalistes 

évoqués par l’ANAM, ils ne sont en fait que deux à être invités comme partenaires du CNSC : le premier 

est journaliste environnemental pour la télévision nationale, et la seconde est à la tête d’un réseau de 

journalistes pour les changements climatiques, qu’elle a elle-même créé suite à des discussions menées 

avec le SP-CONEDD. L’un comme l’autre confirment toutefois que la circulation d’informations à 
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travers les médias, loin d’être systématique, reste tout à fait aléatoire et s’organise plutôt dans le cadre 

de projets spécifiques et déjà financés (ITV 75, 76). En effet, si tous deux témoignent d’une envie d’agir 

comme diffuseur d’informations climatiques, le système actuel reste régulé par le prix, et c’est à 

l’ANAM de les rétribuer si elle souhaite recourir à leurs services (ITV 33). D’après le premier, cela 

s’explique à la fois par une forme de désintérêt et un problème de budget : « L'offre est limitée parce 

qu'il y a un manque de volonté politique. On n’a pas encore perçu l’intérêt de l’information climatique. 

Il y a également un manque de moyens, pour lequel une sensibilisation serait requise, y compris chez 

les journalistes » (ITV 75). La seconde ne cache pas son dépit : après la création du réseau en 2007 et 

une reconnaissance officielle en 2009, des discussions avaient été établies avec l’ANAM pour mettre 

en place des stratégies de communication et de sensibilisation autour des informations climatiques et 

de l’adaptation. En dehors d’un projet initial, toutefois, aucune autre collaboration n’a été établie depuis 

lors et le réseau est inactif, faute de moyens144. Il représente pourtant un acteur intermédiaire avec un 

fort potentiel : couvrant quasiment tout le pays, et disposant de 32 points focaux membres du réseau et 

répartis sur le territoire, il regroupe en outre plusieurs types de médias (radio, télévision, presse en ligne, 

presse écrite) et compte six journalistes volontaires à Ouagadougou, qui travaillent à sa coordination 

(ITV 76). 

 

Un des climatologues de l’ANAM attribue l’absence de stratégie de communication dans le CNSC 

à une question de partage des compétences et de ralentissements bureaucratiques. D’après lui, 

avant même l’élaboration du Cadre national, il est déjà évident que la communication des informations 

est le point le moins bien implémenté du système de production et diffusion des informations. Il 

témoigne ainsi :  

« On s'appuie sur ce qui marche déjà (pour ne pas dupliquer) et on veut minimiser les 

coûts. Il y a un renforcement de personnes, mais pas besoin de recruter beaucoup.  Il n'y a 

pas besoin de nouveaux services techniques. Il y a par contre besoin d'un service de 

communication. C'est le plus important parce qu'il n'existe pas pour le moment […]. Ils 

doivent passer la DG communication, mais c'est long et peu efficace ! Il va falloir 

convaincre le Ministère de ce besoin » (ITV 38). 

Malgré l’autonomie acquise par l’ANAM peu de temps après cette déclaration, un tel service n’existe 

toujours pas et la stratégie de communication s’établit, largement, de manière informelle. 

 

3.3.3 Informations climatiques et activités prévues dans le Cadre national : quels services climatiques 

en résultent au Burkina Faso ? 

Le Cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso, s’inspirant largement des lignes de 

conduite et des priorités définies au sein du Cadre mondial, reprend comme objectif de « viser à 

consolider et promouvoir la production, la fourniture, l’accès, l’application effective de services et 

 
144 Ce premier et seul projet a consisté à produire plusieurs courtes vidéos pédagogiques sur le thème du changement 

climatique, ciblant le secteur de l’agriculture et le milieu rural. 
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d’informations météorologiques et climatiques pertinentes et facilement compréhensibles en vue d’une 

utilisation optimale par les différents utilisateurs et décideurs » (ANAM, 2016 : 7). 

 

Le CNSC est ainsi l’occasion d’identifier des projets prioritaires en termes de services climatiques, 

à destination d’utilisateurs et de décideurs. Il ne s’établit toutefois pas sur base d’un terrain vierge : en 

effet, le Cadre national entend inclure des acquis de certains projets préalables coordonnés ou organisés 

avec l’ANAM, que l’on espère étendre à l’échelle du pays (ITV 34, 35). Notons par exemple le projet 

dit ‘CFAR’ (pour Climate Forecasting for Agricultural Resources, 1998 - 2004), ayant financé 

l’organisation de séminaires itinérants à destination des agriculteurs, portant sur « le temps et le climat » 

à travers l’Afrique de l’Ouest (BF, 2009). Plus récemment, les projets METAGRI et METAGRI OPS 

(2009-2011 et 2012-2015), financés par l’OMM, reprennent et étendent l’organisation de ces séminaires 

itinérants à travers dix-sept pays (OMM, 2015b). 

A travers ces projets, et depuis leurs mises en place, l’ANAM organise annuellement, avant et après la 

saison des pluies, une rencontre entre certains experts en émanant et des agriculteurs ruraux dans le 

pays pour discuter des informations climatiques, de leurs besoins et des prévisions relatives à la saison 

des pluies (ITV 37). D’après un climatologue de l’ANAM, ces séminaires sont indispensables pour 

établir une relation de confiance avec les agriculteurs. Il insiste sur l’importance d’y aller sans rejeter 

les connaissances endogènes ni « jouer à l’expert » (ITV 38). D’après l’ANAM, l’expérience tirée de 

ces projets doit ainsi également servir à alimenter le CNSC burkinabè (ITV 34). 

 

Le Tableau 10 ci-après reprend les besoins en informations et services climatiques par secteurs, tels que 

repris dans le Cadre national. 

Tableau 10 : Besoins en informations et services climatiques identifiés par le Cadre national 

pour les services climatiques du Burkina Faso 

1. Agriculture - Sécurité Alimentaire – Ressources en eau 

Accès aux données : 

• Pluviométrie 

• Température 

• Vents 

• Indices de végétation   

• Évapotranspiration potentielle / besoins en eau des cultures 

• Moyennes (normales de 30 ans) des paramètres agro-

météorologiques                                                           

• Paramètres de la saison agricole (dates de début, fin et longueur de 

la saison pluvieuse)  

• Les épisodes secs  

• Qualité de la saison pluvieuse (bonne ou mauvaise répartition des 

pluies)  

• Planification des activités agricoles (calendrier agro-cultural)  

• Bilan hydrique  

• Cumuls pluviométriques, les valeurs normales  

• Conseils agro-météorologiques  
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• Bulletins agro-météorologiques  

• Bulletins d’alerte précoce  

• Bulletins spéciaux décideurs 

• Bulletin agro-météorologique quotidien 

• Prévisions (décadaire, saisonnière et quotidienne) 

2. Gestion des Catastrophes hydrométéorologiques 

• Perfectionnement des prévisions du temps 

(quotidiennes/hebdomadaires) pour les catastrophes rapides (fast 

onset) 

• Prévisions saisonnières pour les catastrophes latentes (sécheresse) 

• Mise en place d’un système d’alerte précoce météorologique 

• Formation des gestionnaire de catastrophes en utilisation des 

informations météorologiques 

• Les pluies susceptibles de créer des inondations  

• Des prévisions fiables  

• Les vents violents 

• Poussières 

3. Santé  

Accès aux données : 

• Températures  

• Précipitation 

• Vents 

• Pression atmosphérique 

• Indice de la végétation par référence normalisée 

• Prévisions 

• Insolations 

• Prédictions des occurrences, pics, dynamique spatio-temporelle 

des maladies climato-dépendantes 

4. Bâtiments travaux publics (BTP) / Constructions / Transport / 

Énergie 

• Données températures extrêmes des 30 dernières années 

(SONABEL/énergie) 

• Données historiques sur 100 ans (BTPs) 

• Données sur l’humidité, vent (direction, vitesse)  

(SONABEL/énergie et télécoms) 

• Épisodes de poussière  (SONABEL/énergie) 

• Insolation  (SONABEL/énergie, télécoms, BTPs) 

• Prévisions saisonnières sur JAS 

• Températures extrêmes hors saison 

• Intensité des précipitations (Télécoms) 

• Grêlons, grêles : dimensions, hauteur de chute, vitesse de chute 

(BTPs) 

Source : ANAM, 2016 : 10-11 

Ces besoins sont identifiés à deux moments de la phase d’élaboration du CNSC : lors d’un atelier 

national inaugural en août – septembre 2012, premièrement ; lors de l’atelier de pré-validation du plan 

en février 2016, deuxièmement (ANAM, 2016). L’identification des besoins s’est donc faite dans 

une démarche de consultation des parties prenantes, à l’exception des utilisateurs « finaux » des 

services climatiques (cf. Figure 17) qui ne sont pas invités, mais considérés comme étant représentés 

par les utilisateurs nationaux (ITV 40) aux ateliers pluridisciplinaires de préparation. 
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A l’examen du Tableau 10, on se rend compte que les produits et services identifiés correspondent 

à cinq catégories d’informations : (1) la fourniture de données climatiques (paramètres) en moyenne 

et dans une perspective historique ; (2) des prévisions (décadaires, saisonnières et quotidiennes) avec 

un ensemble d’informations plus précises relatives à la saison des pluies et parfois sur base de modèles 

couplés pour s’adapter au secteur concerné ; (3) des conseils adaptés de type agrométéorologique ; (4) 

des données et des systèmes d’alerte sur et pour les événements extrêmes ; (5) des formations en 

utilisation des données. 

Tous ces produits ne sont pas entièrement nouveaux pour l’ANAM, et certains s’ancrent d’ailleurs dans 

ses missions habituelles de fourniture de services météorologiques. En particulier, les conseils de type 

agrométéorologiques, les prévisions à court terme et les prévisions saisonnières (notamment relatives 

aux indicateurs de la saison des pluies) existent depuis longtemps. Les prévisions reposent 

principalement sur les modèles climatiques globaux existants, l’ANAM ne disposant pas des capacités 

nécessaires afin d’en opérer une mise à l’échelle (ITV 33, 35). Pour la plupart, les produits existants 

sont toutefois fournis à la demande, sur paiement ou gratuitement, de manière ad-hoc et dans la limite 

des capacités de l’ANAM (ITV 34, 35). Un des objectifs du CNSC est ainsi d’en améliorer et 

systématiser la production et la fourniture (pas nécessairement gratuitement). Un certain nombre de 

produits identifiés sont par ailleurs nouveaux, en conséquence à développer, notamment ceux qui ont 

trait à la détection des événements extrêmes et la mise en place d’un système d’alerte précoce145.  

Notons enfin que les critères définissant le coût du produit fourni dépendent principalement de l’identité 

du demandeur. Par exemple, dans le cadre des collaborations établies avec les centres de recherche 

régionaux, le coût sera déterminé en fonction de la disponibilité budgétaire des projets couverts par les 

partenaires. Pour la rédaction des plans nationaux ou l’établissement des prévisions saisonnières, 

l’ANAM ne perçoit normalement pas de rémunération. En revanche, si l’ANAM choisit de diffuser une 

information activement plutôt que de répondre à une demande, elle devra payer elle-même le canal de 

transmission. C’est par exemple le cas des bulletins météorologiques diffusés par les médias nationaux. 

Enfin, s’il s’agit d’une demande extérieure, par exemple d’une organisation ou d’un particulier, la 

tendance est de vendre les données selon un prix déterminé par la perception de la capacité du 

demandeur à payer (ITV 33).  

 

De manière intéressante, un des climatologues de l’ANAM remarque, à juste titre, que les produits 

identifiés dans le CNSC ne sont justement que des produits, et leur format devra pouvoir assister et 

répondre à la demande des utilisateurs (ITV 38). Ceci traduit une préoccupation pour le caractère 

utilisable des services climatiques, qui est peu mise en avant dans le Cadre national. 

Il est aussi intéressant de noter que ces produits reposent, largement, sur des données historiques 

ou des échelles de temps à court et moyen termes. La production de services climatiques portant sur 

 
145 A noter qu’un tel projet est déjà en cours au moment de l’élaboration du CNSC burkinabè. Relevant d’une collaboration 

entre sept structures différentes, dont l’ANAM, ce projet est coordonné au niveau du SP-CONEDD (ITV 47). 
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une échelle de temps à long terme, par exemple des projections climatiques, ne fait pas partie des 

besoins identifiés par le CNSC. Ceci résulte de deux choses. D’abord, les produits ont été identifiés en 

partenariat avec les utilisateurs, généralement moins intéressés par les échelles de temps longues (cf. 

infra). Surtout, les capacités actuelles de l’ANAM, qu’elles soient humaines, financières, 

d’infrastructure ou relatives à la disponibilité des données, ne permettent tout simplement pas de 

travailler sur des temps longs (ITV 33, 34).  

 

Pour la mise en œuvre du Cadre et la fourniture systématique de ces produits, le CNSC prévoit de mener 

un certain nombre d’activités, liées aux quatre composantes que nous présentions dans le Tableau 9 

supra. Nous reprenons ces activités par composante dans le Tableau 11 ci-après, qui nous servira ensuite 

à établir un état des lieux de la mise en œuvre du Cadre national dans la sous-section suivante.  

Tableau 11 : Composantes et activités prévues par le Cadre national pour les services 

climatiques du Burkina Faso 

Composante 1 

La production d’informations / 

services climatiques adaptés aux 

besoins des partenaires et 

utilisateurs finaux 

Activité 1  

Renforcement du réseau d’observation et de collecte de 

données météorologiques / climatologiques 

Activité 2 

Renforcement des capacités humaines et techniques de 

l’ANAM 

Composante 2 

La diffusion et l’accès convenables 

aux données / informations et 

services climatologiques par les 

partenaires et utilisateurs finaux 

Activité 1 

Renforcement de système de gestion des données et de 

diffusion de l’information météorologiques/climatologiques 

Activité 2 

Capitalisation et sécurisation des données météorologiques / 

climatologiques 

Composante 3 

Renforcement des capacités des 

utilisateurs en compréhension et 

utilisation optimales des 

informations et produits 

météorologiques 

Activité 1 

Formation et instauration d’un cadre d’échanges avec les 

partenaires / utilisateurs de l’information et produits 

météorologiques 

Activité 2 

Production de documents didactiques et de leur traduction en 

langues nationales 

Composante 4 

L’ancrage institutionnel du CNSC 

pour la promotion et la valorisation 

des informations et services 

climatologiques 

Activité 

Achever la restructuration de l’Institut météorologique 

Source : auteur, 2019 (adapté du CNSC, ANAM, 2016) 

Le Tableau 11 indique que les premières activités envisagées par le CNSC, ce qui est confirmé par nos 

entretiens, est le renforcement du réseau d’observation et de collecte de données d’une part et le 

renforcement des capacités humaines et techniques de l’ANAM d’autre part (composante 1). Le besoin 

de renforcer le réseau au moment de la validation du CNSC est indéniable. Outre la densité faible du 

réseau de stations d’observation, un grand nombre de stations est alors précaire et les données ne 
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circulent pas en temps réel : les envois de données se font majoritairement par la poste. Par ailleurs, les 

observateurs sont dans leur majorité des volontaires qui ne sont pas nécessairement bien formés ni 

conscients de l’importance de respecter les procédures (par exemple, faire des relevés à heure fixe), ce 

qui affecte négativement la qualité des données reçues (ITV 33). A la DGRE, chargée des données 

hydrologiques, l’une des représentants nous annonce d’emblée que « les données collectées dépendent 

de la présence de personnel » (ITV 41). Son collègue spécifie que ces données dépendent notamment 

de la présence d’observateurs sur le terrain, qui sont des bénévoles (ITV 42).  

Dans ce contexte, le CNSC ambitionne de rajouter 150 stations automatiques pour pallier à la fois le 

manque de données et leur qualité limitée, ce qui implique de doubler son réseau146. Il s’agit en majorité 

de stations pluviométriques, car c’est le paramètre présentant la plus grande variabilité spatiale. Le 

recalibrage, l’entretien et la vérification du matériel sont autant d’activités qu’ambitionne également 

l’ANAM (ITV 33). Il est ensuite prévu d’améliorer la diffusion et l’accès aux services climatiques à 

travers une amélioration du système de gestion des données et leur capitalisation (composante 2). Il est 

troisièmement envisagé de renforcer les capacités des utilisateurs pour la compréhension et l’utilisation 

des services climatiques, à travers des activités de formation et la production de documents dialectiques,  

dans plusieurs langues nationales (non spécifiées) (composante 3)147. Enfin, il est prévu de restructurer 

le service météorologique burkinabè (composante 4). 

 

3.3.4 Etat des lieux de sa mise en œuvre : quel bilan trois ans après la validation ? 

Il n’existe aucun document évaluant la mise en œuvre du CNSC burkinabè, et nous basons donc 

intégralement cette sous-section sur des entretiens menés en janvier 2019, soit près de trois ans après 

l’atelier de validation du Cadre national (et moins de deux avant la fin prévue de sa mise en œuvre). 

D’après le Haut représentant de l’ANAM, entre la validation du CNSC en avril 2016 et notre rencontre 

en 2019,  

« il n’y a pas vraiment eu d’évolution. A l’époque, on avait rédigé une note commune avec 

les pays bénéficiaires d’Afrique de l’Ouest. Le Burkina Faso avait été choisi comme pays 

pilote pour l’Afrique francophone, il y avait alors une forte présence de l’OMM. Mais ça 

n’a pas changé grand-chose […] On pensait que ça irait vite, mais ça n’a pas été le cas. 

En fait, maintenant, on privilégie peut-être des projets nationaux à la place » (ITV 33). 

En effet, certains projets nationaux, où l’ANAM est impliquée, avancent plus vite et concentrent 

davantage l’attention de ses membres. C’est le cas du projet Hydromet, coordonné par la Banque 

mondiale et l’OMM, qui a reçu un accord de financement du Fonds vert pour le climat (le premier au 

Burkina Faso) à hauteur de 22,5 millions de dollars américains, complétés par 8,5 millions de 

l’Association internationale de développement. Ce projet, plutôt concentré sur la réduction des risques 

de catastrophes, prévoit cependant un certain nombre d’activités communes avec le CNSC, notamment 

 
146 En Annexe 6, nous reprenons une carte du réseau de stations existant au moment de l’élaboration du CNSC et tel que le 

CNSC envisage alors de le développer.  
147 Au Burkina Faso, la langue officielle est le français. On dénombre par ailleurs une soixantaine de langues locales, le mooré 

étant l’une des plus importantes. 
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la modernisation du réseau météorologique. Celle-ci a d’ailleurs réellement progressé : entre le projet 

Hydromet et d’autres, financés notamment par le service météorologique britannique, la France et 

l’Autriche, 150 nouvelles stations météorologiques automatiques ont été installées entre 2016 et 

2019 au Burkina Faso, et le réseau comprend à présent 300 stations automatiques, ce qui fait du 

pays un leader dans la sous-région. De la sorte, la couverture spatiale du réseau national en pluviomètres 

est passée de 25 à 75%. Les données sont à présent enregistrées et parviennent en temps réel. Le 

département de l’Hydrologie a également acquis 16 nouvelles stations hydrologiques, un serveur de 

données ainsi qu’un logiciel destiné au système d’alerte précoce. Enfin, le radar existant à Ouagadougou, 

et qui ne fonctionnait plus depuis des années, a été réhabilité et renforce le système de prévision 

immédiate (ITV 35). La maintenance des nouvelles stations est plus coûteuse, mais la qualité des 

données en est considérablement améliorée. L’ANAM estime d’ailleurs que l’objectif de renforcement 

du réseau est plus ou moins atteint.  

Un autre point d’avancée, grâce à des projets externes, est l’usage davantage développé de la 

téléphonie mobile pour diffuser les informations. En 2019, des sms peuvent être envoyés à des 

agriculteurs abonnés et des applications permettent de les traduire en langue locale. La téléphonie est 

privilégiée car, d’après l’ANAM, davantage de ménages ont accès au téléphone plutôt qu’à internet ou 

la radio. Un travail d’accompagnement avec les agents de l’agriculture au niveau local existe également, 

toujours à travers des projets ponctuels (ITV 33, 40). Il n’y a pas tellement de regard toutefois sur la 

compréhension et l’utilisation de ces informations, leur production et fourniture représentant déjà un 

défi certain pour l’ANAM. 

 

Le développement des services climatiques au niveau national existe ainsi principalement à 

travers l’existence de projets d’envergures divergentes, parallèles plutôt qu’intégrés au Cadre. 

L’approche ‘projets’ permet certes d’avancer sur l’agenda des services climatiques, mais a moins de 

potentiel pour renforcer l’ANAM en tant qu’acteur ou pour proposer des services de manière plus 

systématique. Privilégier une telle approche n’est en fait ni nouveau, ni surprenant. Comme l’écrivent 

Hansen et al. (2019 : 2), « alors que les services météorologiques nationaux fournissent des informations 

climatiques à l’échelle nationale, une grande partie des efforts et de la recherche visant à fournir des 

services climatiques pour le secteur agricole en Afrique demeure à une échelle pilote »148.  La vision de 

couverture nationale du CNSC pour les cinq secteurs n’est ainsi pas aboutie, et le seul accomplissement 

directement lié au CSNC qui est cité par nos interlocuteurs est la mise en place de points focaux pour 

les services climatiques dans les Ministères des secteurs concernés (ITV 83). 

La question du coût des services climatiques n’est pas davantage réglée. Aucun accord n’a été établi 

avec des compagnies téléphoniques et les structures de communication restent marginales. Les 

 
148 Notre traduction. 
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informations continuent de transiter par les médias sur une base occasionnelle, rétribués par l’ANAM 

elle-même, sauf s’il s’agit d’une demande de leur part. Le Haut représentant de l’ANAM précise :  

« Les infos météo, pour les ministères, sont d’ordre public. C’est bien clair entre eux. Mais 

les structures de média sont privées et ont des obligations de faire des recettes, donc ils 

n’écoutent pas vraiment. On doit payer pour faire passer nos informations, ça n’a pas 

changé. Il n’y a qu’un cas, quand on organise les forums régionaux sur la saison des pluies 

en mai : on fait ensuite une conférence de presse au mois de mai, et le point est soulevé, et 

c’est la seule occasion où l’on ne paie pas. » (ITV 33) 

Deux sources de blocage cités dans les entretiens pour la mise en place du Cadre national sont, 

finalement, l’absence de financement (ITV 83) et un changement ministériel après sa validation qui n’a 

pas permis d’entériner le décret d’implémentation qui était prévu (ITV 40). Nos entretiens en 2016 ont 

montré que, pour l’ANAM, le choix du Burkina Faso comme pays pilote signifiait que la mise en œuvre 

du Cadre national serait intégralement financée par le CMSC (ITV 32, 33). Il n’en fût rien toutefois et, 

presque trois ans plus tard, le discours est plutôt que le document du CNSC burkinabè doit servir 

d’exemple pour la rédaction d’autres cadres nationaux (ITV 33). Il n’est pas clair pour nous si l’attente 

de financements résultait d’une interprétation de la part de l’ANAM ou de promesses établies, il nous 

semble dans tous les cas probable que ce fût l’intention première, mais que le CMSC, pour les raisons 

que nous avons explicitées, n’a tout simplement pas pu fournir de nouveaux financements. 

Au final, si l’on regarde les activités initialement prévues dans le Cadre national (cf. Tableau 11), on 

remarque que trois des sept activités connaissent un avancement : le renforcement du réseau 

météorologique, la gestion des données et la restructuration du service météorologique, qui se 

constitue en agence autonome peu après la validation du Cadre national. Des avancées sporadiques 

existent sur d’autres activités (surtout relatives à la communication), mais uniquement dans le cadre de 

projets épars où l’ANAM est généralement un collaborateur parmi d’autres. 

 

3.4 Cohérence entre les besoins des utilisateurs et l’offre de services climatiques : les 

caractéristiques du système de connaissances mis en place par le CNSC 

Après exposition de l’architecture institutionnelle, les contenus et l’offre de services climatiques 

proposés par le cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso, nous nous intéressons à 

présent à la perspective des utilisateurs potentiels de ces services au niveau national, tels 

qu’identifiés par le CNSC. Nous reprenons ainsi les besoins exprimés par ces utilisateurs par secteurs, 

et en analysons la cohérence avec l’offre, à l’aide du cadre d’analyse proposé par Cash et al. (2003), 

qui identifient pour rappel trois caractéristiques des systèmes de connaissances susceptibles 

d’améliorer l’efficacité de la science pour la prise de décision : (1) la crédibilité (adéquation 

scientifique des preuves techniques et des arguments), (2) la pertinence (par rapport aux besoins des 

utilisateurs) et (3) la légitimité (perception que la production d’informations s’est faite dans le respect 

des valeurs et croyances des parties prenantes, et dans un traitement juste des vues opposées et des 

intérêts). Nous rajoutons par ailleurs un élément développé par Lemos et al. (2012) sur la production 
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d’informations utilisables, en l’occurrence des interactions fréquentes entre scientifiques et parties 

prenantes autour de la production d’informations climatiques. Nous traitons ce dernier point au niveau 

de la légitimité du système de connaissances mis en place par le CNSC, parce qu’il nous semble que 

c’est un composant implicite de cette caractéristique. 

 

3.4.1 Besoins en services climatiques exprimés par les utilisateurs au niveau national 

Nous avons rencontré un grand nombre de partenaires du CNSC, invités à titre d’utilisateurs au niveau 

national, principalement représentants des cinq secteurs d’activité prioritaires. Dans la Figure 17 supra, 

ils correspondent aux « utilisateurs finaux nationaux » tels qu’identifiés par l’ANAM dans la chaîne 

nationale des services climatiques. Nous croisons les réponses obtenues à leur niveau sur trois points 

majeurs, par secteurs : les besoins en termes d’informations climatiques, l’utilisation actuelle 

d’informations climatiques et la perception de l’offre existante. Cette section aborde ainsi déjà l’une 

des caractéristiques du cadre d’analyse de Cash et al. (2003), en l’occurrence la pertinence des 

informations produites. Nous allons voir que de manière générale, alors que les besoins exprimés 

correspondent relativement bien entre les répondants par secteurs (avec un degré de précision plus ou 

moins élevé selon les cas), les cas d’utilisation et la perception de l’offre diffèrent entre les acteurs.  

 

Dans Lugen, Articles n°5 et 6, 2019 et 2017, nous reprenons déjà un certain nombre d’éléments tirés 

des entretiens menés sur chacune de ces questions. Pour les besoins de cette section, nous reprenons en 

outre en Annexe 5 les réponses obtenues de manière plus systématique, sous forme de tableaux répartis 

par secteurs. Les représentants rencontrés sont identifiés en fonction de la structure à laquelle ils 

appartiennent (Ministères, organisations de la société civile, organisations internationales 

principalement) et il est précisé si plus d’un membre de cette structure a été rencontré ; toutefois, par 

facilité, les résultats sont présentés de façon cumulée dans ce dernier cas. Les réponses sont présentées 

telles qu’elles nous ont été données (c’est-à-dire que les termes exacts sont repris149), bien qu’elles 

soient schématisées pour faciliter la lecture du tableau. 

Nous résumons dans cette section les résultats tirés de ces entretiens, et nous invitons les lecteurs qui le 

souhaitent à consulter parallèlement l’Annexe 5 pour plus de détails. Notamment, nous fournissons 

davantage d’éléments sur les structures d’appartenance des acteurs rencontrés dans l’annexe, ainsi que 

dans Lugen, Article n°5, 2019 pour le cas du secteur de l’agriculture.  

 

  

 
149 Ceci est vrai à l’exception de deux cas. Premièrement, nous avons préféré le terme ‘agriculteur’ à ‘producteur’ lorsque ce 

dernier était utilisé par nos interlocuteurs. Nous avons posé ce choix pour éviter toute confusion avec l’autre utilisation du 

terme de ‘producteur’ que nous utilisons dans notre thèse, se référant aux scientifiques produisant et fournissant des services 

climatiques. Deuxièmement, nous avons modifié les références à la Direction générale de la météorologie en nous référant 

alors à l’ANAM, son nom actuel, pour des raisons déjà expliquées supra. 
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Agriculture et sécurité alimentaire 

Les besoins exprimés en termes d’informations climatiques du secteur agriculture et sécurité 

alimentaire, si nous les cumulons, sont relativement concordants (bien que moins détaillés) avec les 

produits repris dans le Cadre national (cf. Tableau 10). Il s’agit principalement d’améliorer la qualité 

des données, de connaître à temps et de manière précise le comportement de la saison des pluies, de 

recevoir des données plus précises et plus localisées. La pluie est l’élément qui ressort le plus, repris 

par tous les interlocuteurs, principalement autour des caractéristiques de la saison. Généralement, les 

prévisions à court et à moyen termes, de type météorologique et saisonnier, sont privilégiées (ITV 49, 

51, 55, 57, 58, 81). Seule la représentante de la FAO mentionne la nécessité de disposer de projections 

climatiques à plus long terme (ITV 81). Certains besoins exprimés dépassent par ailleurs la sphère de 

la climatologie. À deux reprises – au Programme alimentaire mondial (ITV 79) et à la FAO (ITV 81), 

l’existence de connaissances endogènes, comme les prévisions locales des agriculteurs, sont 

mentionnées comme essentielles dans la construction et la diffusion des informations climatiques. À 

deux reprises également, au Ministère de l’agriculture (ITV 65) et à la Confédération paysanne du 

Faso150 (ITV 55), on note l’importance de corréler les informations climatiques avec des technologies 

modernes. Cette tendance est surtout marquée au Ministère de l’agriculture : son représentant, 

agronome et chercheur, considère que « l’offre existante est suffisante, selon le contexte […]. Le besoin 

est surtout dans le développement de semences améliorées résistantes à la sécheresse et à cycle court » 

(ITV 65). Le représentant du Ministère de l’élevage (ITV 51), pour sa part, reprend également les 

données d’évapotranspiration et de quantification de la biomasse disponible comme informations 

importantes. Finalement, deux représentants de la société civile (la Confédération paysanne du Faso et 

SOS Sahel) précisent que le plus important est surtout que l’information soit vulgarisée et comprise par 

les agriculteurs (ITV 56, 58). 

Les cas d’utilisations d’informations climatiques diffèrent entre les interlocuteurs. Au Ministère de 

l’agriculture, on estime utiliser les paramètres climatiques régulièrement, principalement pour guider 

les recherches sur les semences améliorées (ITV 65, 66). Le représentant du Programme alimentaire 

mondial rapporte pour sa part un exemple concret : sur base des prévisions saisonnières, et des 

estimations conséquentes de rendements, l’organisation prévoit les achats de nourriture à venir et 

informe les ONGs partenaires (ITV 79). La plupart des autres acteurs, qu’ils relèvent d’ONGs, de 

l’administration ou d’OI, estiment pour leur part qu’il y a une amélioration de l’utilisation dans un 

climat de conscientisation accrue, mais que celle-ci reste toutefois sporadique et majoritairement faible 

(ITV 51, 56, 58, 81). Au Conseil national de l’agriculture biologique du Burkina Faso, enfin, le 

représentant rencontré ne peut témoigner d’aucun cas d’utilisation de services climatiques et estime que 

ce champ lui est inconnu (ITV 49). Or, cet acteur est le seul, pour ce secteur, à ne pas être formellement 

 
150 Principale organisation paysanne au Burkina Faso, regroupant une série de fédérations sectorielles d’agriculteurs et agissant 

à l’échelle nationale. Pour plus de détails, consulter son site internet : http://cpf-bf.org/  

http://cpf-bf.org/
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partenaire du CNSC. Bien que son témoignage ne permette pas de mise en généralités, il est possible 

que des acteurs moins liés à l’ANAM soient davantage ignorants des produits climatiques existants. Par 

ailleurs, un chargé de projets de la Confédération paysanne du Faso ajoute de son côté que les 

agriculteurs ne font généralement pas confiance aux informations scientifiques et se reposent sur 

d’autres types de connaissances (ITV 55). Finalement, l’utilisation d’informations semble au moins 

partiellement liée à l’existence de relations rapprochées entre utilisateurs et membres de l’ANAM : là 

où des liens interpersonnels existent (notamment au Ministère de l’agriculture et à la Confédération 

paysanne du Faso), elle est apparue plus évidente que chez la plupart des représentants rencontrés151. 

Enfin, la perception de l’offre existante témoigne d’une difficulté de communiquer les informations 

vers les agriculteurs, et notamment de les communiquer dans les temps. L’accès limité aux informations 

est relevé par tous les interlocuteurs. Les positions divergent sur les solutions privilégiées pour pallier 

ce problème d’accès. Les partenaires de la Confédération paysanne du Faso estiment que les services 

climatiques doivent être vulgarisés et traduits en langue locale pour en améliorer la compréhension, et 

privilégient le recours à la téléphonie mobile pour la diffusion des informations, perçue comme 

proportionnellement mieux répartie sur le territoire (ITV 55, 56). L’ONG SOS Sahel estime pour sa 

part que c’est à l’Etat d’intervenir pour améliorer la communication, notamment à travers le recours 

aux agents techniques décentralisés. D’après leurs représentants, il n’y a pas non plus de culture de 

recherche de l’information climatique chez les agriculteurs, et une sensibilisation basée sur une 

approche par projets serait bénéfique (ITV 57, 58). Le représentant du Programme alimentaire mondial 

relève ce dernier point également, et regrette par ailleurs que le coût de ces services soit supporté par 

l’ANAM plutôt que des partenaires potentiels de communication, comme les médias (ITV 79). Enfin, 

la représentante de la FAO note un manque de prise en compte des connaissances endogènes, qui affecte 

selon elle la légitimité des services climatiques proposés, et conséquemment leur utilisation (ITV 81). 

Par ailleurs, plusieurs acteurs (le Ministère de l’agriculture (ITV 66), SOS Sahel (ITV 58), le 

Programme alimentaire mondial (ITV 79)) estiment que la qualité des informations doit également être 

améliorée afin que celles-ci soient perçues comme plus crédibles. 

 

Santé 

Au niveau du secteur de la santé, les besoins exprimés sont assez larges mais concordants entre les 

interlocuteurs : ils estiment avoir besoin de données sur les paramètres climatiques, de prévisions 

climatiques à court et moyen termes surtout, et de mieux comprendre les liens entre changement 

climatique et maladies (ITV 52, 53, 74). A nouveau, ceci est relativement cohérent avec ce qui est repris 

 
151 Ceci est confirmé par le représentant de la Croix-Rouge, qui témoigne que son institution recevait régulièrement des 

informations climatiques de l’ANAM jusqu’en 2015, où cela a cessé après un changement de personnel au sein de l’ANAM 

(ITV 62). 
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dans le CNSC (cf. Tableau 10), bien que ce dernier soit plus spécifique dans l’énumération des produits 

à développer. 

L’utilisation d’informations, ici aussi, apparait relativement faible. Au Ministère de la santé, les 

représentants rencontrés disent que tenir compte du changement climatique est une nouveauté pour eux, 

et que si l’utilisation d’informations climatiques est récemment devenue un thème important pour leurs 

projets, cela reste un début qui ne connait pas encore d’applications concrètes (ITV 52, 53). Le 

représentant d’un centre de recherche en santé publique que nous avons contacté estime quant à lui être 

plutôt producteur d’informations et demandeur de nouveaux produits, que réellement utilisateur à 

l’heure actuelle. A cet égard, il regrette une certaine déconnexion avec les services proposés par 

l’ANAM (ITV 74). 

Enfin, la perception de l’offre existante corrobore les déclarations sur l’utilisation : les liens entre santé 

et changement climatique commencent à être davantage abordés, mais il existe un manque 

d’informations et de connaissances générales sur le sujet (ITV 52, 53, 74). 

 

Eau 

Les besoins en termes d’informations climatiques exprimés par les représentants du secteur eau sont de 

deux sortes : premièrement, une cartographie de la disponibilité de la ressource (ITV 68) ; 

deuxièmement, une cartographie des zones à risques, principalement par rapport à la sécheresse et les 

inondations (ITV 69, 70). Un représentant de l’Office national de l'eau et de l'assainissement burkinabè 

mentionne également le besoin d’informations plus précises, surtout plus localisées (ITV 69). Selon ce 

dernier, le secteur de l’eau souffre déjà de nombreux impacts, notamment des pluies inconstantes ayant 

provoqué l’assèchement d’un barrage, en 2015, pour la première fois en vingt ans. Il regrette « une 

distribution alternée de l’eau par secteurs, car il y a un manque de disponibilité par rapport aux besoins 

de la population. La production à Ouaga [Ouagadougou] est trop faible, et dans les autres régions, 

c’est encore plus grave : il y a un manque de pluies parfois et un manque d’équipements partout » (ITV 

69). 

Le CNSC du Burkina Faso ne reprend pas le secteur eau à part dans l’identification des besoins, et le 

mêle à celui de l’agriculture (cf. Tableau 10). A cet égard, la concordance avec les besoins est moins 

évidente pour ce secteur. Le CNSC prévoit un système d’alerte précoce pour les sécheresses et les 

inondations qui rejoint certaines demandes du secteur eau qui nous ont été rapportées, mais il n’est 

jamais fait mention d’une cartographie de la ressource ni d’un possible renforcement des équipements 

(qui ne semble toutefois pas devoir relever de l’ANAM pour ce dernier). Il est probable que, aux yeux 

de l’ANAM, cette tâche relève plutôt de la DGRE, qui est chargée de la collecte des données 

hydrologiques sur le territoire. Il est toutefois regrettable que ceci n’ait pas été intégré au CNSC, dans 

la mesure où cela renforce l’impression d’un document principalement concerné par les missions de 

l’ANAM, et moins par les coproducteurs potentiels. 
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Les utilisations d’informations climatiques rapportées par nos interlocuteurs sont de nature ad-hoc pour 

l’ Office national de l'eau et de l'assainissement, qui dit recevoir des bulletins météo régulièrement et 

agir en cas de risque de pluies (ITV 69, 70) ; et active de la part du Partenariat national de l’eau qui 

témoigne de la création de comités de l’eau locaux pour mieux comprendre la disponibilité de la 

ressource (ITV 68). Ainsi, le Partenariat pallie le manque d’informations en organisant des collectes 

lui-même152. Dans les deux cas, l’utilisation est à nouveau perçue comme une potentialité plutôt qu’une 

réalité systématique. 

Tous les représentants rencontrés, lorsqu’il s’agit de s’exprimer sur la perception de l’offre 

d’informations, estiment que celle-ci est insuffisante et qu’il existe un manque de données sur tout le 

territoire (ITV 68, 69, 70). 

 

Réduction des risques de catastrophes 

Les besoins en termes d’informations climatiques repris par les représentants du secteur de la RRC sont 

relativement épars entre les interlocuteurs. Si nous les cumulons, il s’agit des prévisions saisonnières 

relatives à la précipitation (ITV 60, 62, 67), des informations sur une série d’événements extrêmes 

(surtout les inondations et la sécheresse) (ITV 47, 60, 67), d’améliorer le système d’alerte précoce (ITV 

60, 71) et d’intégrer les connaissances endogènes des agriculteurs (ITV 62, 67). Pour le représentant de 

la Croix-Rouge, les besoins se situent surtout dans l’amélioration de la compréhension des informations 

en les traduisant et en les adaptant à des contextes précis (ITV 62). Le CNSC (cf. Tableau 10) reprend 

pour sa part pour ce secteur des données relatives à une série d’événements extrêmes (notamment les 

sécheresses, les inondations, les vents violents et les poussières), la mise en place d’un système d’alerte 

précoce et la formation des gestionnaires de catastrophes. Les connaissances endogènes des agriculteurs 

ne sont pas reprises, pas plus que les prévisions saisonnières spécifiquement (ces dernières font toutefois 

partie du CNSC au niveau du secteur agricole). 

Les exemples d’utilisation recensés témoignent à nouveau d’un contexte de sensibilisation accru, avec 

les premières expériences en gestion des catastrophes ou des formations conduites par des ONGs sur le 

sujet (ITV 62, 67). Toutefois, comme ce fut majoritairement le cas chez nos interlocuteurs, des exemples 

concrets d’utilisation existent peu et celle-ci est principalement envisagée comme étant à développer 

(ITV 47, 60, 62, 67). 

La perception de l’offre existante est, à nouveau, plutôt mauvaise. D’après les représentants du Conseil 

national pour l'environnement et le développement durable, investis dans un projet de mise en place 

d’un système d’alerte précoce, le réseau de stations doit être amélioré et il faut mettre en place un 

protocole pour en gérer la diffusion (ITV 60, 71). Le représentant de la Croix-Rouge, qui dispose d’un 

réseau interne assez organisé, regrette d’être peu inclus comme communicateur potentiel des 

 
152 A cet égard, le représentant rencontré précise que la structure pourrait être coproductrice potentielle de données, mais un 

tel rôle n’a jamais été discuté avec l’ANAM. 
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informations et estime que les données existant à l’ANAM restent essentiellement aux mains des 

experts. Il note également la faiblesse du réseau de stations (ITV 62). Enfin, le représentant de l’ONG 

Réseau pour la promotion des approches participatives note que les informations climatiques circulent 

parfois au niveau des populations, notamment via les radios, mais que cela reste faible en général (ITV 

67).   

 

Energie 

Enfin, les besoins d’informations climatiques repris par les représentants du secteur énergétique sont 

relatifs aux paramètres climatiques (ensoleillement, températures, vents, précipitations), en particulier 

en termes de moyennes sur de longues périodes (ITV 59, 61, 64). Ceci correspond dans une certaine 

mesure à ce que prévoit le CNSC (cf. Tableau 10), à l’exception d’informations sur les épisodes de 

poussière qui sont reprises dans le Cadre national mais n’ont pas été mentionnées lors de nos entretiens. 

L’un des représentants du Ministère de l’énergie rencontré note que les impacts du changement 

climatique sur son secteur sont importants. Il explique : « il existe pour l'électricité trois sources 

d'approvisionnement : production thermique, hydroélectrique et importation. […]. Maintenant, la base 

en hydroélectricité se perd et cela passe en gaz car il y moins de pluvio [pluviométrie]. Le mix 

énergétique est perturbé. Sur les trois sources d'approvisionnement, s’il n’y a pas de pluvio, on est dans 

l’obligation d'augmenter les importations ou de recourir à la géothermie » (ITV 61). Ainsi, il précise 

que les besoins se situent davantage au niveau des évaluations futures des paramètres climatiques, plutôt 

que des informations passées. Ceci, également, est repris dans le CNSC, dans des horizons temporels 

limités toutefois (par exemple le mois) ; la capacité de l’ANAM à fournir des projections à long terme 

étant quasi nulle aujourd’hui. 

Pour ce qui est de l’utilisation des informations, la Société nationale d’électricité du Burkina Faso 

témoigne d’une utilisation des paramètres climatiques dans ses projets et pour planifier la distribution 

des ressources (ITV 64), alors que les représentants du Ministère de l’énergie estiment que les 

informations existantes sont difficiles à utiliser (bien que cela puisse arriver), car elles ne sont pas assez 

précises – en particulier, pas assez localisées (ITV 59, 61). Le potentiel d’utilisation est quoi qu’il en 

soit reconnu par tous comme plus élevé que la réalité d’utilisation. 

Leur perception de l’offre d’informations se rejoint et reprend ce dernier point : les données fournies 

le sont dans des formats standardisés plutôt que personnalisés, et par conséquent ne sont pas assez 

précises pour les besoins du secteur (ITV 59, 61, 64). L’un des représentants du Ministère de l’énergie 

insiste notamment sur le peu de données d’irradiation sur le territoire (ITV 59). 
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3.4.2 Articulation entre l’offre et les besoins : quelle crédibilité, pertinence et légitimité des services 

climatiques mis en place ? 

 

La crédibilité du Cadre national pour les services climatiques au Burkina Faso 

Le CNSC burkinabè s’appuie sur des projets préexistants de services climatiques au Burkina Faso – ce 

qui inclut des collaborations régionales et internationales (ITV 33) ; sur l’expertise climatique 

disponible dans le pays, en particulier au niveau de l’ANAM ; et finalement sur des plans et programmes 

liés du Burkina Faso, en particulier son PNA, la stratégie de croissance accélérée et de développement 

durable (SCADD, 2011 - 2015) et, le poursuivant, le plan national de développement économique et 

social (PNDES, 2016 - 2020) (ANAM, 2016). Cette stratégie consistant à s’appuyer sur les 

connaissances acquises et s’ancrer dans les plans et projets déjà existants, renforcée par 

l’établissement d’un état des lieux des services climatiques à l’échelle nationale au moment de la 

validation du CNSC, contribue à en fortifier la crédibilité.  

 

Toutefois, deux points nous semblent amoindrir la crédibilité du CNSC tel qu’il est conçu aujourd’hui. 

Premièrement, de nos entretiens, nous relevons le fait que plusieurs utilisateurs pointent le manque 

de confiance envers les informations climatiques, surtout au niveau des utilisateurs finaux. Or, il 

s’agit d’un point essentiel agissant sur la crédibilité perçue d’un système. Par exemple, d’après le 

représentant du Programme alimentaire mondial (ITV 79), « les gens s'appuient encore sur les 

connaissances empiriques ». De plus, alors que plusieurs interlocuteurs relèvent l’importance de 

prendre en compte les connaissances dites endogènes (à la FAO, à la Croix-Rouge et au Réseau pour la 

promotion des approches participatives), celles-ci sont tout à fait absentes du Cadre national pour les 

services climatiques du Burkina Faso, et les « utilisateurs finaux » ne sont d’ailleurs pas formellement 

inclus dans les réseaux de négociation du Cadre. Dans la littérature, de nombreux exemples montrent 

en quoi la confiance est non seulement fondamentale pour l’utilisation des informations, mais également 

se construit dans le temps et à l’aide de processus d’interactions répétés (e.g. Ziervogel et al., 2016 ; 

Kruk et al., 2017). A cet égard, il nous semble que ce point crucial mérite une attention approfondie, si 

ce n’est au niveau du Cadre, à tout le moins dans la mise en œuvre de projets de services climatiques.  

Deuxièmement, plusieurs utilisateurs insistent également sur le besoin de contextualiser les 

informations en fonction du secteur et à des échelles les plus localisées possibles. Les prévisions 

sont aujourd’hui fournies dans des formats standards, parfois sous forme de statistiques, compliquant 

leur application pour les secteurs. Ce point concerne ainsi pour partie la pertinence du système, mais 

surtout sa crédibilité, dans le sens où il rend compte d’attentes élevées des utilisateurs vis-à-vis du type 

d’informations pouvant être fournies, et ne correspondant pas à la réalité. En effet, la mise en place de 

produits affinés surpasse les capacités actuelles de l’ANAM, surtout pour ce qui est de réduire la 

couverture spatiale des informations. Communiquer sur les capacités de l’ANAM, en ce compris les 

incertitudes inhérentes à la climatologie, se révèle ainsi essentiel afin d’éviter de générer des attentes 
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impossibles à satisfaire, et qui ne semble pas avoir été couvert tant qu’à présent. Communiquer sur les 

incertitudes et les limites de la climatologie peut s’avérer difficile pour des experts et des climatologues, 

qui ne sont pas nécessairement à l’aise dans l’établissement d’échanges avec des audiences non 

expertes. La gêne peut tenir à une indécision quant au mandat et aux capacités individuelles d’une part, 

mais également à la peur de diffuser des informations qui s’avéreront incorrectes, qui sont incertaines, 

ou tout simplement qui peuvent être désagréables à transmettre, s’il s’agit par exemple de prédire une 

mauvaise saison des pluies d’autre part (Harvey et al., 2019). A cet égard, il semblerait a priori plus 

intéressant que ce point soit couvert par des intermédiaires adéquats, par exemple des ONGs, ou des 

chercheurs émanant des sciences sociales. 

 

La pertinence du Cadre national pour les services climatiques 

Comme nous l’avons vu, outre le secteur de l’eau, il existe une relative adéquation entre les besoins 

identifiés par le Cadre et ceux qui nous sont relayés par les utilisateurs nationaux que nous avons 

rencontrés. Ceci renforce la pertinence du CNSC et confirme par ailleurs que les besoins en termes 

d’informations climatiques sont relativement bien compris.  

 

Toutefois, nous émettons trois réserves par rapport à ce constat.  

Premièrement, les besoins d’informations exprimés par les utilisateurs, à l’exception notable du 

représentant du Ministère de l’élevage, sont relativement vagues. Le Cadre national est plus précis dans 

le dénombrement et la dénomination des produits que les utilisateurs rencontrés, que nous avons 

pourtant assez largement couverts. Ceci traduit probablement une forme de confusion au niveau des 

utilisateurs de ce que représentent les services climatiques, et ce qu’ils peuvent fournir ; confusion 

par ailleurs compréhensible au vu de leur nature technique mais qui en remet en cause la pertinence du 

système. 

Deuxièmement, il ne faut pas oublier que nous avons rencontré essentiellement des acteurs partenaires 

du Cadre national, et ayant de ce fait pu s’exprimer à son sujet lors des ateliers d’élaboration. Il nous 

semble possible, voire probable, qu’un certain nombre d’acteurs concernés et non partenaires 

auraient pu requérir des informations qui ne figurent pas dans le Cadre national. Ceci s’est 

d’ailleurs avéré être le cas pour certains partenaires du Cadre eux-mêmes, qui ne se retrouvent pas 

formellement au niveau d’un des cinq secteurs prioritaires d’intervention et que nous avons repris dans 

l’Annexe 5 à titre d’acteurs ‘hybrides’. Par exemple, le représentant du Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés témoigne, un peu amer : « On essaie d’accéder aux informations » (ITV 78), 

alors qu’il relève le besoin pour eux de connaître les paramètres moyens historiques par régions dans le 

pays, afin d’établir les sites de campements pour les personnes déplacées. Ces acteurs, bien que 

manifestant un intérêt réel pour le thème des informations climatiques et étant partenaires du CNSC en 

soi, étaient structurellement davantage isolés du système formé par le Cadre national et ont manifesté 
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une certaine frustration à cet égard (ITV 54, 62, 63, 73, 78), qui se traduit en partie par une moins bonne 

prise en compte de leurs besoins.  

Troisièmement, et surtout, il nous semble que la pertinence des informations est certes liée au type de 

produits développés, mais également à leur capacité à être fournis adéquatement, à un moment 

approprié et dans un format compréhensible. Or, ces trois points sont clairement problématiques 

aujourd’hui. Les témoignages des utilisateurs, révélant peu d’exemples d’utilisations concrètes et une 

impression générale et quasi unanime que l’accès à l’information est problématique, révèlent des 

lacunes importantes quant au modèle de communication des informations. Le relais vers les 

agriculteurs ruraux et les communautés vulnérables n’est pas certifié : dans les partenariats envisagés, 

l’ANAM entend se reposer sur d’autres acteurs pour assurer ce relais (surtout les ONGs et les opérateurs 

de téléphonie mobile), ce qui ne peut garantir ni l’accès réel à tous, ni l’utilisation des informations 

(Lugen, Article n°5, 2019). Harvey et al. (2019) établissent un constat similaire : la plupart des produits 

sont fournis par l’ANAM en PDF à travers des sites internet et des listes d’email, non à travers une 

procédure systématique qui permettrait d’atteindre plus largement les utilisateurs.  

A cet égard, il est important de rappeler les blocages pesant sur l’ANAM que nous avons mentionnés : 

outre le manque de moyens financiers, l’ANAM ne dispose pas d’un mandat formel lui permettant 

de mettre en place un service de communication. Dans un contexte où le respect des compétences 

bureaucratiques et des hiérarchies est élevé, ce dernier point est une véritable barrière pour l’avancement 

de la structure153. 

 

La légitimité du Cadre national pour les services climatiques 

La légitimité du CNSC se comprend davantage au niveau du processus de mise en œuvre des services 

climatiques, plutôt qu’au niveau des produits qui sont fournis. C’est donc en tant que processus que 

nous en discutons. 

 

Le Cadre national pour les services climatiques est reconnu par un certain nombre de nos interlocuteurs 

comme ayant été positif en termes de rassemblement d’acteurs concernés autour de la question des 

informations climatiques, et prise de conscience de l’importance de ces informations (ITV 65, 68, 71, 

81). Ceci est vrai pour d’autres pays également (Gerlak et al., 2017 ; West et al., 2018). Harvey et al. 

(2019) notent d’ailleurs l’émergence d’une vision commune en Afrique autour de l’importance de 

développer les services climatiques, le rôle central des SMHN pour produire et coordonner ces services 

et la nécessité d’une approche axée sur l’utilisateur. L’approche par secteurs, si nous avons vu qu’elle 

avait aussi un caractère limitant, a toutefois permis à des acteurs qui ne se côtoient traditionnellement 

 
153 Pour la (triste) anecdote, révélatrice des difficultés bureaucratiques qui peuvent subvenir dans le pays, le directeur de 

l’ANAM nous racontait par exemple que de nouveaux équipements pour la création d’un centre de veille météorologique en 

leur sein étaient arrivés au pays depuis plusieurs mois, mais qu’ils attendaient depuis lors les papiers pour que ces équipements 

passent la douane (ITV 33). 



 

195 

 

pas, comme des employés du Ministère de la santé et de l’ANAM, de prendre conscience de 

l’interdépendance de leurs activités (ITV 3, 52). L’ANAM, dans l’élaboration de son CNSC, a par 

ailleurs fait montre d’une volonté de développer un réseau ouvert et participatif, surtout pour 

l’identification des besoins de services climatiques. La chaîne nationale des services climatiques révèle 

également une volonté d’inclusion d’acteurs, qui devrait jouer positivement sur la légitimité du Cadre. 

 

Toutefois, à nouveau, certains points tirés de nos entretiens démontrent la présence de difficultés pesant 

sur la légitimité du système.  

Premièrement, les services climatiques proposés répondent à une stratégie de diffusion descendante, 

et l’intérêt qu’ils suscitent est davantage concentré au niveau des producteurs et des coproducteurs qu’à 

celui des utilisateurs potentiels d’informations. Ceci est fortement reflété par les composantes et 

activités proposées par le Cadre (cf. Tableau 11). A cet égard, il nous semble que l’utilisation réelle des 

informations, et leur traduction en comportements d’adaptation, est compromise. Le problème se pose 

à son tour au niveau des agriculteurs ruraux, majoritairement analphabètes et recourant à d’autres 

formes de connaissances (ITV 79, 81). Si le Cadre prévoit dans les étapes finales la mise sur pied de 

formations pour une meilleure compréhension des informations climatiques, les agriculteurs ne sont pas 

eux-mêmes directement impliqués (sont mentionnés les « utilisateurs au niveau régional, provincial et 

départemental »). Il est en outre prévu de traduire une série de documents didactiques en langues locales, 

mais c’est un objectif de long terme qui ne répond pas au problème de l’analphabétisme. Enfin, il n’est 

pas envisagé d’inclure à l’avenir les agriculteurs ruraux dans la mise en place du Cadre, même pour 

recevoir des retours ou intégrer les connaissances locales. Si des mécanismes de participation plus 

poussés sont logistiquement difficiles à mettre en œuvre, et ne devraient pas nécessairement relever des 

compétences de l’ANAM, ils permettraient pourtant d’augmenter la légitimité des informations 

produites par le CNSC (Lugen, Article n°5, 2019).  

Deuxièmement, les entretiens menés ont révélé une césure quant à la vision autour de l’utilisation 

des services climatiques, notamment en termes de mise en place de stratégies d’adaptation. D’un 

côté, les conseils agroclimatiques de l’ANAM, en lien avec les positions du Ministère de l’agriculture, 

de la Confédération paysanne du Faso et de l’Institut de l'environnement et de recherches agricoles du 

Burkina Faso (INERA), portent sur le renforcement des technologies modernes pour la communication 

et l’agriculture (comme les semences améliorées) et l’inclusion de réseaux d’agriculteurs relativement 

organisés pour garantir l’accès à l’information. Cette vision est liée à une volonté non seulement de 

garantir, mais aussi d’augmenter, les rendements de production des agriculteurs. D’un autre côté, 

certains acteurs se réfèrent à l’information climatique comme outil préventif de décision (par exemple 

à la FAO et au Programme alimentaire mondial) ou comme appui à des stratégies d’adaptation durables 

et holistiques, par exemple pour la gestion et le choix des cultures (FAO, SOS Sahel, Conseil national 

de l’agriculture biologique du Burkina Faso). Il y a dans cette césure deux visions différentes du rôle 
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de l’agriculture et de son développement, qui s’expliquent par l’appartenance des interlocuteurs à des 

groupes institutionnels dont les idéologies divergent ou la promotion de valeurs personnelles, relayées 

par la forme volontairement souple de nos entretiens. Un antagonisme peut être relevé, par exemple 

entre l’INERA, centre historiquement investi dans la recherche, et le Conseil national de l’agriculture 

biologique, organisme de la société civile promouvant le développement de l’agriculture biologique.  

Troisièmement, bien que des interactions aient été prévues sous la forme d’ateliers lors de la phase 

d’élaboration du Cadre, aucun investissement n’est prévu dans la mise en place de mécanismes de 

feedback éventuels, de suivi ou d’évaluation des projets. Les interactions avec les utilisateurs 

semblent largement avoir été limitées aux ateliers préparant le Cadre (par ailleurs en nombre limité), et 

les partenaires du CNSC n’ayant pas de contacts personnels avec les membres de l’ANAM, qu’ils soient 

utilisateurs ou autres, ont témoigné d’une impression d’isolement par rapport au processus (ITV 43, 54, 

62, 78). S’il est courant pour le secteur public de se limiter à des formes de participation fonctionnelle, 

par nécessité (Farrington, 2003), la présence d’interactions dans les espaces limités de formation du 

Cadre national (c’est-à-dire, surtout au moment de son élaboration plutôt que sa mise en place) peut 

susciter des attentes aux niveaux d’utilisateurs potentiels qui ne seront pas nécessairement rencontrées. 

Par ailleurs, ce mécanisme est également sensible à des changements de personnel, d’un côté comme 

de l’autre, et peut en endommager la légitimité finale. 

 

Au final, nous voyons que le CNSC constitue une avancée sur chacune des caractéristiques et dans la 

mise en place des services climatiques à l’échelle nationale du Burkina Faso, mais parvient encore 

peu à dépasser et répondre à des défis cruciaux qui conditionnent l’accès, la compréhension et 

l’utilisation concrète des informations, et affectent conséquemment la crédibilité, la pertinence et la 

légitimité du système de connaissances qu’il contribue à établir. 

 

3.5 La gouvernance climatique au Burkina Faso : « bon élève » de la planification et « à 

la traîne » pour l’implémentation : quelle responsabilité des programmes de coopération ? 

Cette ultime section de chapitre tire les leçons apprises de l’analyse du cadre national pour les services 

climatiques, et tente de les replacer dans leur environnement plus large, afin d’en comprendre et 

contextualiser les défaillances. A travers une revue des logiques d’élaboration du CNSC, des obstacles 

pesant sur les services météorologiques nationaux en AO et des facteurs à la fois internes (liés à la 

gouvernance) et externes (liés aux arènes de la coopération) qui expliquent les difficultés de mise en 

œuvre du CNSC, nous apportons également des éléments de réponse à notre première sous-question de 

recherche, portant sur les logiques de mise en place des services climatiques, au niveau national dans 

ce cas-ci. 
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3.5.1 Logiques d’élaboration et de mise en œuvre du Cadre national pour les services climatiques 

D’après Harvey et al. (2019), la mesure dans laquelle le développement des cadres nationaux pour 

les services climatiques en Afrique est fructueuse ou au contraire problématique est largement 

liée aux structures de gouvernance, aux capacités nationales et l’existence d’investissements de 

donneurs. Ce dernier point est également appuyé par Gerlak et al. (2017) ainsi que West et al. (2018), 

réalisant une évaluation du CMSC et de ses projets.  

Il est en tous cas évident que l’un des points ayant pesé sur, voire bloqué, la mise en œuvre du 

Cadre national pour les services climatiques au Burkina Faso est celui du financement. Le CMSC, 

qui est en difficulté dans les dernières années, ne parvient pas à faire suivre la validation des cadres 

nationaux de financements correspondants (cf. supra). Au Burkina Faso, l’ANAM ne reçoit pas 

davantage d’aide de l’Etat pour la mise en œuvre du CNSC, « le climat n’étant pas une priorité » pour 

le gouvernement  (ITV 33). Au moment de sa validation, l’ANAM compte sur les fonds internationaux 

liés au climat et à l’environnement, ou l’aide au développement. Certains bailleurs bilatéraux 

répondront d’ailleurs à de telles attentes, en finançant une partie des activités liées au CNSC, plutôt que 

la mise en œuvre du CNSC en soi (ITV 33). Toutefois, lors de notre dernier passage en 2019, il était 

évident qu’aucun plan financier solide n’était prévu pour le CNSC, outre l’existence de projets liés. 

Ainsi, ni le Haut représentant de l’ANAM rencontré, ni l’ancien coordinateur du CNSC, ni le 

représentant du PNUD chargé des services climatiques à Ouagadougou n’ont pu nous dire si le CNSC 

serait soumis à une demande de financement auprès d’une instance quelconque (ITV 33, 40, 83)154. 

Dans ce contexte, mettre en place des partenariats public – privé pour compenser le manque de 

financement est sans aucun doute l’une des stratégies envisagées par l’ANAM (ITV 33), qui correspond 

par ailleurs à l’agenda promu par certaines organisations internationales, notamment le PNUD (PNUD, 

2016). Toutefois, certains auteurs ont montré que l’engagement des acteurs privés dans le 

développement des services climatiques n’est pas nécessairement la panacée. Pour Webber et Donner 

(2017), cela participe même négativement à l’identification de produits pertinents pour les utilisateurs 

et exacerbe la compétition entre producteurs. Webber (2017) montre aussi que l’intégration croissante 

d’acteurs privés dans le champ des services climatiques résulte d’un processus de néolibéralisation de 

la recherche, qui exacerbe, plutôt que participe, à la difficulté pour les services climatiques de servir 

leurs objectifs d’adaptation. L’auteure l’explique par la création de nouvelles tensions dans leur 

production et diffusion, liées à la logique commerciale. Pour Keele (2019), également, la progression 

du cadrage du marché, peu questionnée et même souvent promue normativement au nom de l’efficacité, 

un principe de responsabilité et de valeur ajoutée, contribue à détourner l’intérêt public sur les sciences 

 
154 Plus précisément, et suite à notre entretien, le représentant du PNUD nous a finalement parlé d’un projet de demande de 

financement pour le CNSC de plusieurs pays ouest-africains au niveau du Fonds vert climat. Toutefois, il nous a été confirmé 

par un membre de l’Agence française de développement que ce projet avait été abandonné depuis longtemps. Ceci fait 

s’interroger sur la distribution des rôles et la réelle autonomie de l’ANAM dans la conduite de son CNSC, puisque le haut 

représentant lui-même ne semblait pas se sentir responsable de sa mise en œuvre, et aucun des membres rencontrés ne semblait 

réellement au courant de qui, et en vertu de quelle stratégie, avait la charge de cette mise en œuvre.  
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du climat au profit d’une recherche tournée vers la rentabilité économique – peu susceptible de répondre 

aux défis urgents et sévères posés par le changement climatique. A cet égard, la propension de l’ANAM 

à se tourner vers des investisseurs privés, bien que compréhensible, mérite d’être appréhendée avec une 

certaine prudence. 

Par ailleurs, le caractère top-down de la stratégie des cadres nationaux, tels qu’impulsés par le Cadre 

mondial, n’a pas à notre sens positivement contribué à leur appropriation à l’échelle nationale. 

Par exemple, la vision de la « chaîne des services climatiques » au niveau national, qui préfigure les 

types et les rôles d’acteurs, implique des codifications préalables de leurs fonctions et comportements, 

dont nous avons vu lors de nos entretiens qu’elles ne correspondent pas nécessairement à la réalité. Par 

exemple, certains acteurs disposant de réseaux internes de communication et disposés tant à recevoir 

qu’à communiquer les informations climatiques, comme la Croix-Rouge et l’Association des 

municipalités du Burkina Faso, étaient plutôt intégrés à titre d’utilisateurs et ne se trouvaient pas 

activement impliqués dans le CNSC (ITV 54, 62). Cette approche top-down ne permet pas davantage 

de rendre compte de la cohérence entre les services climatiques proposés et les demandes émanant 

d’utilisateurs locaux, qui sont pourtant les premiers acteurs concernés par la mise en pratique de 

stratégies d’adaptation, par exemple les agriculteurs ruraux. A cet égard, notre proposition serait 

d’intégrer à cette approche des éléments relevant davantage d’une négociation horizontale avec les 

acteurs nationaux, afin de mieux garantir la réappropriation de la stratégie à ce niveau.  

De manière générale, par ailleurs, nous constatons que la mise à l’échelle nationale des services 

climatiques reste largement appréhendée en termes techniques plutôt que relationnels avec les 

utilisateurs. Par exemple, elle est vue comme nécessaire pour pallier le manque de précision spatiale 

et temporelle des prévisions saisonnières (Semazzi, 2011). De manière simplifiée, la réduction d’échelle 

est d’ailleurs largement perçue comme un moyen de fournir un produit plus adapté à la prise de décision, 

par exemple pour les agriculteurs (Wilkinson et al., 2015). Certaines décisions, telles que l'établissement 

d'un consensus autour des prévisions saisonnières régionales ou la hiérarchisation de secteurs ou de 

groupes d'utilisateurs dans les services, continuent d'être considérées comme essentiellement techniques 

et neutres (Harvey et al., 2019). Pourtant, en pratique, l’expertise est contextuelle et un projet n’est 

jamais indépendant des dimensions relationnelles (et politiques) existant entre les parties prenantes 

(Mosse, 2005). L’approche technique, privilégiée, se traduit notamment par l’inclusion de certains 

utilisateurs au niveau de la définition des besoins en produits d’information (et donc l’exclusion 

d’autres) mais aucun mécanisme leur permettant d’être considérés à titre de coproducteurs potentiels 

de ces informations, ou d’être inclus dans des mécanismes facilitant l’évaluation des services 

climatiques. L’absence de définition d’une stratégie de communication reflète également l’intérêt 

général toujours davantage porté sur la production d’informations plutôt que leurs utilisations.  
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On retrouve ainsi au niveau du CNSC burkinabè des éléments de l’approche gestionnaire des 

discours sur le changement climatique, qui privilégie les solutions technologiques et de transfert 

de connaissances depuis les pays industrialisés vers les pays pauvres. Si nous appliquons ici notre 

analyse de cadrages, cette approche correspond largement au cadre technologique. Ceci est 

probablement renforcé par le contrôle fonctionnel opéré par le CMSC, et plus largement l’OMM, dont 

les programmes d’assistance, comme nous l’avons vu dans le chapitre premier, sont toujours 

essentiellement techniques et basés sur le transfert de connaissances plutôt que sur des approches 

communautaires. Malgré certaines tentatives d’inclusivité, qui se répercutent au niveau du Cadre 

mondial dans la volonté d’établir une interface avec les utilisateurs et au niveau du CNSC dans la 

construction d’un réseau multiacteurs, le modèle de production de connaissances reste forgé en vertu 

d’une logique pyramidale, fondée sur une valorisation de l’expertise et la technocratie, dans une 

démarche de diffusion de l’information de type descendante. Ceci rejoint également les observations 

de Brockhaus et al. (2012 : 220), qui étudient les mécanismes de gouvernance liés à l’adaptation au 

Burkina Faso et au Mali et écrivent que : 

« Bien que les acteurs dans les deux pays étaient fortement d’accord sur le fait que 

comprendre et analyser les différences de l’état de vulnérabilité est une précondition pour 

identifier les besoins et options d’adaptation […] la croyance dans les solutions 

technologiques et la contrôlabilité des impacts climatiques est prévalente, surtout au 

niveau des acteurs gouvernementaux »155. 

Cette observation révèle également au niveau du comportement des acteurs une tendance qui est celle 

de « cocher la case », c’est-à-dire intégrer certaines approches ou concepts perçus comme 

pertinents par la communauté internationale, par exemple la participation, mais ne correspondant 

pas aux pratiques ou aux convictions profondes des acteurs. Un tel comportement est lié, nous semble-

t-il, à l’importance prise par l’approche de la bonne gouvernance que nous présentions supra. Dans le 

CNSC, nous retrouvons cette tendance dans la mise en place d’une stratégie qui, fondamentalement, 

repose sur l’étendue de l’offre d’informations climatiques (correspondant au cadre technologique), 

malgré des discours officiels rappelant l’importance de développer les services climatiques en fonction 

d’une approche tournée vers les utilisateurs (qui serait davantage assimilée au cadre de l’interface et / 

ou du risque). Au niveau du Cadre mondial, une telle tendance est également relevée par Gerlak et 

Greene (2019) qui, s’intéressant à la manière dont le CMSC prend en compte la vulnérabilité, estiment : 

 « Bien que nous voyions une attention pour la vulnérabilité dans les discours officiels du 

CMSC, une analyse qualitative des définitions et descriptions de la vulnérabilité utilisée 

dans les documents du CMSC révèle une approche peu profonde dans l’identification de 

qui est le plus à risque d’être impacté par les aléas climatiques. Nous constatons que, à 

quelques exceptions près, l'identification des vulnérabilités climatiques est en grande 

partie un exercice superficiel qui n’engage pas de manière significative les processus 

sociaux complexes contribuant aux vulnérabilités différentielles » 156. 

 
155 Notre traduction. 
156 Notre traduction. 
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Dans une certaine mesure au moins, le traitement des utilisateurs dans le CNSC du Burkina Faso (tout 

comme une grande partie des discours globaux sur les services climatiques) répond d’après nous à une 

logique similaire.  

 

Toutes les difficultés que nous relevons expliquent pourquoi certaines organisations investies dans les 

services climatiques au Burkina Faso décident d’outrepasser l’ANAM pour obtenir des données au 

niveau d’instances internationales, où elles sont plus faciles d’accès et gratuites (Harvey et al., 2019). 

Si ceci n’est a priori pas gênant pour des utilisateurs finaux, cela nous semble plus problématique en 

termes de légitimité de la figure publique que l’ANAM représente, sans compter que cela peut conduire 

à valoriser des ressources externes plutôt qu’internes au territoire. De manière générale, on voit que 

l’ANAM, qui a été historiquement confrontée à une capacité limitée, un profil bas et des mandats 

mixtes, ne connait qu’un succès limité pour établir un rôle de coordination des services climatiques 

(Bain et Henley, 2014 ; Harvey et Singh, 2017). A cet égard, il semble que la capacité du CNSC à servir 

de référence pour le développement des services climatiques au niveau national est compromise, et il 

existe par conséquent un risque de faible coordination institutionnelle.  

 

Il nous semble qu’un élément expliquant au moins partiellement ces limites est que, en dépit de l’agenda 

impulsé par le CMSC et l’OMM, il n’est pas certain que les services nationaux de météorologie 

soient les acteurs les plus appropriés pour mettre en œuvre la stratégie des cadres nationaux, au 

moins dans les pays en développement et dans le temps court prévu par les CNSC pour leur mise en 

œuvre. La sous-section suivante vise à développer ce point et envisage le rôle d’acteurs alternatifs dans 

la construction d’un service climatique national. 

 

3.5.2 Cadres nationaux pour les services climatiques et services météorologiques nationaux : une 

alliance épineuse 

La stratégie de mise en place des cadres nationaux pour les services climatiques, qui repose sur la 

collaboration des services météorologiques et hydrologiques nationaux et implique de la part de ces 

derniers une nouvelle charge, requiert de nouvelles compétences, de nouveaux partenariats et une 

nouvelle infrastructure pour les mettre en place (Mahon et al., 2019).  

Dans le cas des PED, les services météorologiques nationaux fonctionnent généralement avec des 

budgets réduits et des équipements vétustes, et ils connaissent des difficultés à maintenir une expertise 

durable (Semazzi, 2011). De plus, beaucoup de SMHN ne disposent pas de bases de données 

climatiques numériques ou des métadonnées indispensables aux recherches même basiques sur le 

comportement du climat local et les analyses requises (Page et al., 2004 ; Wilkinson et al., 2015). Ceci 

est principalement dû à la pauvreté de leurs réseaux d’observation, dotés de peu de stations 

météorologiques et généralement dispersés, en détérioration, fournissant des données irrégulières et 

souvent inexactes, qui ne parviennent pas toujours au niveau du réseau national et mondial (Chomitz et 
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al., 2012). La gestion du réseau existant est également faible, par manque de moyens, et en pratique les 

senseurs ne sont souvent pas calibrés en vertu des normes internationales de qualité (Gray, 2012). Par 

ailleurs, la majorité des réseaux des SMHN en Afrique sont pris en charge par des observateurs 

volontaires (par exemple des fonctionnaires d’autres départements, d’écoles, ou des agriculteurs) qui 

ne sont pas nécessairement formés correctement pour effectuer les relevés ou sensibilisés à l’importance 

de la précision et la régularité des collectes de données (Wilkinson et al., 2015). Toujours dans les PED, 

les SMHN sont aussi limités par une architecture logicielle défaillante (Martin et al., 2014) et un manque 

de personnel formé (Rogers et Tsirkunov, 2013 ; Brasseur et Gallardo, 2016). Finalement, le personnel 

des SMHN, même formé, ne l’est pas sur les aspects ‘axés sur les utilisateurs’ des services climatiques, 

pas plus que les dynamiques d’interaction avec les utilisateurs ou des méthodes comme la coproduction 

ou la transdisciplinarité (Rogers et Tsirkunov, 2013 ; Mahon et al., 2019). De telles compétences sont 

plutôt celles d’un personnel qualifié en sciences sociales ou relevant d’une formation interdisciplinaire, 

que l’on rencontre peu (ou pas) dans les SMHN.  

Or, l’importance des capacités humaines pour la conduite d’un programme ou un projet n’est pas à 

négliger. Parmi les experts sur les services climatiques que nous avons rencontrés, trois insistent 

d’ailleurs sur le rôle fondamental qu’une personne en particulier, un « champion » déterminé à porter 

un certain sujet sur la table (en l’occurrence les services climatiques), a eu sur la réalisation et l’avancée 

d’un projet passé (ITV 6, 13, 22). Dans ce cas-ci, ces capacités se définissent peut-être moins en termes 

disciplinaires que de motivation ou d’affinités personnelles. Quoi qu’il en soit, il n’est pas certain que 

la présence d’une telle personne soit systématiquement rencontrée au niveau des services 

météorologiques nationaux, dont les missions sont multiples et historiquement éloignées de la 

fourniture de services climatiques. D’après un climatologue ouest-africain avec lequel nous nous 

sommes entretenue, l’intérêt pour la communication des informations est très faible au niveau des 

SMHN dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest, car les scientifiques qui y travaillent sont peu 

familiarisés avec ce concept, qui ne relève d’ailleurs pas de leur compétence. Il se définissait lui-même 

comme « bizarre », pour être un climatologue manifestant un intérêt élevé pour la question des services 

climatiques (ITV 25). 

Dans ce contexte, que l’on peut qualifier pour le mieux de problématique, les programmes du CMSC 

impliquent que les SMHN doivent aller au-delà de leurs missions historiques pour développer des 

services climatiques157. Or, les expériences montrent que les SMHN dans les pays en développement 

ne sont tout simplement pas prêts à couvrir ces nouvelles missions. D’après Mahon et al. (2019), 

ceci s’explique par le fait que les SMHN n’ont pas été créés à la base pour tenir un tel rôle. Bowyer et 

al. (2015), pour leur part, rappellent que les compétences disciplinaires requises pour l’établissement 

de services climatiques vont au-delà de ce que les SMHN proposent. En outre, le temps particulièrement 

 
157 Ces missions historiques regroupent traditionnellement un portefolio d’activités autour de la météorologie, l’hydrologie et 

l’aviation. 
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court prévu pour la mise en œuvre des cadres nationaux, de l’ordre de quatre ans, nous semble loin 

d’être suffisant pour intégrer les défis et requis de ces nouvelles missions, et mettre en place les activités 

prévues dans les CNSC. 

 

Ceci ne signifie pas nécessairement que les SMHN ne devraient pas être l’entité désignée pour mettre 

en place un centre de services climatiques national. Leur rôle traditionnel de gardien des réseaux 

d’observation et des données climatiques en fait un acteur important. Par ailleurs, comme nous l’avons 

vu, l’ANAM a connu un développement technologique conséquent dans les dernières années, répondant 

à une partie des limites que nous venons de soulever.  

Il semble toutefois que, dans le cas des PED au moins, les SMHN ne pourront tenir un rôle de 

production et coordination des services climatiques sans la mise en place d’un partenariat solide, 

un appui gouvernemental plus important et un accroissement des sources de financement 

disponibles, notamment pour investir dans le renforcement des capacités humaines et de l’expertise 

complémentaire à la météorologie et à la climatologie. Un tel partenariat devrait également se faire en 

reconnaissance de l’existence d’un nombre d’acteurs aujourd’hui élevé et impliqués dans la recherche 

climatique et météorologique. Autrefois l’apanage des instituts nationaux de météorologie, cette tâche 

est à présent également celle d’agences locales, d’universités et de compagnies privées, dont un certain 

nombre a développé ses propres modèles de prévision (Rogers et Tsirkunov, 2013). En outre, et surtout, 

un partenariat avec des acteurs de terrain investis dans la traduction et la communication des 

informations, par exemple les services d’extension agricoles, des ONGs et des planificateurs locaux, 

nous semble essentiel pour améliorer l’accès et la compréhension des services climatiques. Dans la 

même optique, Hansen et al. (2019) recommandent d’entretenir des arrangements institutionnels 

garantissant l’émergence d’une organisation frontière ou d’un réseau frontière, disposant d’une 

expertise et de connexions tant dans les domaines climatiques que ceux des secteurs concernés. 

 

Plusieurs initiatives de services climatiques mises en place au Burkina Faso, et ne dépendant pas 

formellement du CNSC, laissent entrevoir l’intérêt de structures alternatives pour le développement 

des services climatiques. Nous en avons mentionné quelques-unes, comme le CCAFS et WASCAL. 

Lors de nos terrains, nous avons également eu connaissance de projets de services climatiques menés 

par la FAO (ITV 81) ainsi que par le consortium BRACED (Building resilience and adaptation to 

climate extremes and disasters) (ITV 15), reposant sur des collaborations avec des ONGs locales. Les 

projets de services climatiques menés par des acteurs non étatiques (comme le CCAFS, WASCAL ou 

BRACED) nous sont apparus davantage florissants et plus effectifs que le mise en place du CNSC. Ces 

acteurs présentent l’avantage de ne pas subir les dynamiques de compétition entre ministères vécues 

par l’ANAM, de même que les ralentissements bureaucratiques courants, et ne dépendent pas davantage 

du poids des priorités politiques du pays, potentiellement changeantes et pas nécessairement tournées 

vers le climat (Lugen, Article n°6, 2017). D’après Harvey et al. (2019), un type d’acteurs qui devrait 
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être mobilisé dans le développement des services climatiques sont par exemple les ONGs, déjà actives 

dans la diffusion de prévisions saisonnières au Burkina Faso depuis le début des années 2000. Dressant 

une évaluation de leur rôle dans les services climatiques, ces auteurs notent qu’il s’est accru dans les 

dernières années, pour inclure des capacités d’analyse, de recherche et de constructions des capacités 

sur ce thème. De manière large, Hansen et al. (2019) rappellent pour leur part que les services 

d’extension de l’agriculture, des ONGs et des entreprises d’agribusiness sont déjà actives en ASS dans 

le domaine de la traduction des informations climatiques en conseils, et leur communication ultérieure 

auprès de communautés d’agriculteurs. D’après ces auteurs, ces acteurs peuvent donc avoir un rôle 

significatif en tant qu’intermédiaires et pour la mise à l’échelle des services climatiques dans de 

nombreux pays africains, si possible avec la collaboration des médias. 

 

Au final, si le CNSC nous apparait assez faible, il n’en est pas nécessairement de même du paysage 

plus vaste des services climatiques au Burkina Faso, investi par les associations humanitaires et de 

développement notamment. Or, de telles activités peuvent aussi bénéficier aux acteurs 

gouvernementaux. En réalité, les investissements de bailleurs bilatéraux et multilatéraux pour des 

programmes et projets de services climatiques dirigés par des acteurs non étatiques ont été croissants, 

palliant partiellement le manque de capacités et de ressources des SMHN (Dinku et al., 2014). A travers 

des collaborations au sein d’un grand nombre d’initiatives menées entre ONGs, universités et agences 

de développement, l’ANAM (et d’autres SMHN africains) a d’ailleurs pu sécuriser des investissements 

dans les infrastructures de surveillance, des opportunités de formation et de travaux de terrain de leur 

staff. Ce type de collaborations, regroupant acteurs étatiques et non étatiques, n’est pas nouveau et 

existe depuis la fin des années 1990 (Roncoli et al., 2009). Elles ont toutefois grandi en nombre et en 

étendue dans les dernières années.  

 

Nous ne pensons pas que ces acteurs alternatifs doivent supplanter, mais plutôt agir en 

complément, du CNSC et du travail réalisé par l’ANAM. En effet, ils présentent eux-mêmes 

certaines difficultés. S’ils permettent de comptabiliser certains progrès au niveau du développement des 

services climatiques, ils posent aussi des questions en termes de coordination, de cohérence et 

d’alignement des projets, et plus largement des investissements consacrés aux services climatiques 

(Harvey et al., 2019). Notre expérience montre que ces projets sont largement conduits de manière 

indépendante, au sein de systèmes de collaboration certes, mais de nature plutôt exclusifs, voire 

compétitifs entre eux. Par ailleurs, parce que ces acteurs dépendent systématiquement de l’existence et 

l’octroi de financements par des bailleurs externes, ils ne sont pas une garantie de pérennité, qui serait 

mieux représentée par la figure de l’ANAM. Surtout, la mise en cause de la légitimité des acteurs publics 

que l’intégration d’acteurs alternatifs peut contribuer à provoquer nous semble également 

problématique. Une construction en partenariat, basée sur les capacités et forces de chacun, nous semble 

finalement la stratégie la plus adéquate.  



 

204 

 

 

Les réflexions que nous venons d’avoir sont bien entendu liées aux particularités de la gouvernance au 

Burkina Faso, et plus largement en AO, que nous relevions en début de chapitre. Ces particularités sont 

donc également à prendre en compte dans nos propos et recommandations. Pour clôturer l’analyse du 

CNSC, nous revenons finalement sur ce point particulier de la gouvernance, à la lumière de ce que nous 

venons de développer et des leçons tirées sur base de l’analyse du Cadre national. 

 

3.5.3 Gouvernance climatique au Burkina Faso : entre plans multiples et implantations déficientes 

Véritable pays de développement au sens d’Olivier de Sardan, le Burkina Faso s’est forgé depuis le 

début des programmes d’aide une réputation de « bon élève » dans la gestion de son budget et la 

mise sur pied de programmes et politiques, qui lui a permis de garantir une continuité dans les flux 

d’aide au développement (en règle générale) et un certain confort au niveau du gouvernement. Il s’agit 

par exemple d’un des premiers pays bénéficiant de l’ « Initiative pays pauvres très endettés », lancée 

conjointement par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale en 1996158. Pour Raffinot et 

al. (2015 : 386), le Burkina Faso a même « développé de remarquables capacités de manipulation des 

partenaires techniques et financiers », indiquant la construction progressive d’une forme d’expertise 

pour s’octroyer des ressources issues de l’APD, sous différentes formes.  

 

Si nous ne pensons pas qu’un tel constat s’applique encore aujourd’hui, au vu de la situation récente 

sur le territoire que nous avons décrite supra, nous notons toutefois une tendance similaire au niveau 

de la gouvernance climatique du Burkina Faso. Lorsqu’il s’agit de mettre en place les plans d’action 

nationaux d’adaptation en 2007, le Burkina Faso est l’un des premiers à faire une demande de 

financement auprès du Fonds pour l’environnement mondial pour son élaboration et à en lancer la mise 

en œuvre. Il est également l’un des premiers à se lancer dans la rédaction d’un plan national d’adaptation 

à caractère programmatique, ces plans étant perçus par la communauté internationale comme la stratégie 

de remplacement des anciens PANAs (Lugen, 2012). Pour ce qui est des services climatiques, nous 

avons vu que le Burkina Faso est, avec quelques autres, pionnier dans la mise en œuvre des cadres 

nationaux en Afrique, et est en outre choisi par le CMSC comme pays pilote en Afrique francophone.  

 

D’après nous, ceci démontre deux choses.  

Premièrement, il nous semble qu’en effet, la capacité du Burkina Faso à « répondre » aux appels 

de la communauté internationale est élevée. Les plans que nous venons de mentionner en exemples 

sont tous rédigés, dans les grandes lignes, en conformité avec les recommandations officielles émises 

 
158 Cette initiative, réservée à certains pays parmi les plus pauvres au monde, vise à les assister dans leur gestion de la dette 

publique en la rendant plus « soutenable », ce qui se traduit par une aide visant un allègement de la dette. 
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par différents groupes qui en émanent, par exemple le Groupe d’experts des PMA159 ou le CMSC. Ceci 

se traduit, par exemple, par l’intégration stratégique dans ces documents de concepts clés promus par 

la communauté internationale, tels que les approches ‘multidisciplinaires’, ‘participatives’, 

‘complémentaires’, tenant compte du ‘genre’, ‘équitables’ etc. (Lugen, 2016) ; dont nous avons vu 

qu’ils étaient l’un des éléments clés de l’approche de la bonne gouvernance. De manière générale, nous 

notons d’ailleurs que le gouvernement du Burkina Faso applique une politique sociale et économique 

conforme aux recommandations de la Banque mondiale en matière de bonne gouvernance, se traduisant 

par une ouverture des affaires publiques à un grand nombre d’acteurs divers, y compris des acteurs 

privés ; et des politiques de privatisation et de libéralisation, notamment en matière d’exportation. Cette 

tendance se retrouve également au niveau des politiques agricoles du pays, tournées vers la 

modernisation et l’augmentation de la productivité, avec une attention comparativement faible pour les 

conséquences sociales et environnementales (nous y reviendrons). On retrouve à ce niveau également 

certaines lignes stratégiques du GCRAI, en particulier l’accent sur les technologies. 

Deuxièmement, il semble que le Burkina Faso ait développé une stratégie, par ailleurs 

compréhensible, d’adaptation de ses priorités politiques en fonction des attentes internationales 

plutôt que des besoins nationaux. Autrement dit, il ne s’agit pas seulement de produire ce qui est attendu 

et de la manière prescrite par la communauté internationale, mais également de suivre les agendas 

internationaux. Nous en concluons que le développement de politiques au Burkina Faso est, au moins 

partiellement, mû par des intérêts stratégiques liés à l’existence de financements. De ceci résulte la 

production d’une multitude de plans, souvent renégociés et récrits par des agents de l’administration, 

qui rappelle à nouveau ce que nous décrivions des acteurs de la RAI dans le chapitre second. Également, 

cette tendance contribue certainement à renforcer l’image de « bon élève » du Burkina Faso qui est par 

ailleurs avérée, du moins en vertu de certains critères, pour ce qui est de la planification.  

 

Si nous nous concentrons sur la question climatique plus précisément, les documents produits sont 

toutefois généralement limités par une mise en œuvre faible, au-delà de leur existence. Nous 

établissons ce constat sur base de nos différents terrains et entretiens opérés au Burkina Faso, portant à 

la fois sur les plans d’adaptation et le cadre national pour les services climatiques (Lugen, 2012 ; Lugen, 

2016 ; Lugen, Articles n°5 et 6, 2019 et 2017). Certainement, l’implémentation effective de ces plans 

et programmes est limitée par l’existence de logiques de compétition au niveau institutionnel qui en 

ralentissent le développement, de raisons cognitives liées aux comportements individuels au niveau des 

administrations (peut-être de formes de résistance ?) et des défaillances de l’acteur public, caractérisées 

entre autres par le clientélisme, la démotivation et l’improductivité (Olivier de Sardan, 2004). En outre, 

le contexte difficile que connait le Burkina Faso dans les cinq dernières années, cumulant une crise 

 
159 Le groupe d’experts des Pays les moins avancés est créé dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des PANAs 

et vise à apporter une contribution technique dans le processus. 
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politique et une crise sécuritaire majeures, n’a pu faciliter le fonctionnement fluide des appareils 

étatiques du pays. A côté de son image de bon élève, le Burkina Faso serait-il à la traîne en ce qui 

concerne la mise en œuvre ? 

 

Sans renier ces éléments cruciaux de la gouvernance, qui agissent comme des facteurs internes de 

désappropriation, il nous semble qu’une série de raisons structurelles, et donc de facteurs externes, 

expliquent également le constat de moins bon élève que nous émettons.  

Ainsi, le manque constant de financements publics, le caractère apolitique des programmes de 

développement, les calendriers courts imposés par les acteurs internationaux et les banques de 

développement, la dépendance structurelle des PED à l’aide, sont autant de facteurs qui nous 

semblent limiter inextricablement la mise en œuvre concrète, et surtout durable, des plans, politiques et 

programmes établis. Par ailleurs, cette forme de désappropriation des politiques au niveau des acteurs 

nationaux burkinabè, que nous relevons, est nécessairement liée au contrôle opéré par les donneurs sur 

les plans ou projets qu’ils financent, et qui se manifeste notamment par une délégation de certaines 

tâches au profit d’experts internationaux. Par exemple, bien qu’il nous soit impossible de le 

confirmer formellement, deux personnes rencontrées au Burkina Faso ont laissé entendre que la 

Contribution déterminée au niveau national du Burkina Faso (qui serait alors mal nommée) avait 

principalement été écrite par des experts du Global Water Partnership, un réseau international 

multiacteurs dédié en principe à la gouvernance de l’eau, mais dont les missions sont en réalité très 

larges. Nous avons eu un ressenti similaire en interrogeant des personnes clés liées au CNSC du Burkina 

Faso, et qui n’avaient manifestement aucune idée des étapes ultérieures du processus de financement et 

de mise en œuvre. Enfin, et surtout, il n’est pas certain que les plans et politiques engendrent 

nécessairement les pratiques de développement, et Mosse (2005) montre même que ce sont plutôt les 

pratiques qui produisent les politiques. D’après l’auteur, les acteurs du développement consacrent une 

énergie certaine à maintenir des représentations cohérentes en dépit des événements réels, parce que 

l’objectif des plans et politiques de développement est davantage de mobiliser un soutien externe 

et de légitimer une position, plutôt que d’orienter les pratiques. La conception des plans est alors 

en premier lieu un art visant à justifier l’allocation des ressources et réconcilier des intérêts divergents, 

maintenir des relations et une organisation ; plutôt que proposer un guide pour l’action.  

Pour le cas particulier des services climatiques, la difficulté de l’ANAM à « réconcilier » production et 

utilisation d’informations climatiques peut ainsi se comprendre également dans l’existence 

d’instruments normatifs internationaux et de rapports de pouvoir néocoloniaux, entrainant une 

désappropriation des réseaux de stations au profit d’entités régionales ou internationales de production 

et de collecte de données, qui en fixent les standards et les modalités. D’après Hansen et al. (2019), par 

exemple, les maigres résultats enregistrés par les SMHN africains par rapport aux services climatiques 

s’expliquent notamment par les conventions enracinées par les forums régionaux sur le climat, les 
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lacunes persistantes au niveau des observations historiques de données ainsi que les politiques et 

modèles économiques adoptés par les SMHN, qui les conduisent à traiter les informations climatiques 

comme une source de revenu. Or, les limites financières des SMHN expliquent notamment le tournant 

opéré vers un modèle commercial, et le manque de données dans les pays du Sud n’est pas le simple 

résultat d’archives climatiques mal tenues. D’après nous, ces blocages découlent aussi 

« des histoires coloniales et de leurs continuités dans les relations sociales capitalistes 

actuelles, perpétuant un manque d’investissement dans les technologies et les 

infrastructures des pays du Sud ; des injustices encore exacerbées par un surinvestissement 

des recherches climatiques dans les pays du Nord »160 (Nightingale et al., 2019 : 6). 

 

Ainsi, cette figure paradoxale de « bon élève » de la planification et de pays à la traîne en ce qui 

concerne la mise en œuvre du Burkina Faso nous semble pouvoir s’expliquer, au moins partiellement, 

par l’appartenance du pays au champ large du « développement » tel que le décrit Olivier de Sardan. A 

cet égard, il nous semble probable qu’un tel constat puisse s’établir pour nombre de pays en 

développement, conformément d’ailleurs à l’écart persistant entre discours et pratiques décrit par la 

socio-anthropologie du développement. Le monde du développement est marqué par une dynamique 

cyclique de reproduction de certaines logiques, qui sont propagées à tous les niveaux (Mosse, 2005). 

Ainsi, les stratégies élaborées par les acteurs puissants du développement, comme la BM, sont souvent 

un recyclage des mêmes idéaux, modifiés à la lumière de critiques portant sur la stratégie la plus récente. 

Pour Olivier de Sardan (1995), deux paradigmes inextricablement liés appartiennent à ce monde et 

contribuent à légitimer l’ensemble des pratiques professionnelles des développeurs, quelles que soient 

leurs orientations idéologiques, morales ou politiques :  

(a) Le développement a pour objet le bien des autres (paradigme altruiste), et a donc une forte 

connotation morale.  

(b) Le développement implique un progrès technique et économique (paradigme modernisateur), et 

se teinte ainsi d’une forte connotation évolutionniste et techniciste.  

Tous les acteurs du développement s’appuient peu ou prou sur ces deux paradigmes, imaginant œuvrer 

pour le bien des populations, en mettant à leur service des compétences qui leur font défaut. De telles 

logiques morales et justificatrices contribuent à pérenniser des pratiques pourtant maintes fois 

décriées, notamment pour leur manque d’efficacité ou leur inadéquation à définir des besoins de 

manière ascendante, dans une approche communautaire. Elles contribuent à produire des documents sur 

base d’un agenda international, sans investir outre mesure dans leurs mises en œuvre ni se reposer 

réellement sur l’identification des vulnérabilités au niveau national. Elles contribuent, enfin, à rendre 

‘amnésiques’ les acteurs qui en font partie, au nom de la mission qui leur est accordée et de la légitimité 

qu’ils trouvent à la remplir. 

 
160 Notre traduction. 
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Ce paradoxe mêlant bonnes intentions et idéologie technicisée nous semble être important au 

niveau de la gouvernance climatique du Burkina Faso, et expliquer un grand nombre des logiques 

pesant sur le développement des services climatiques à l’échelle nationale, tout en en limitant les 

résultats finaux. La capacité du CNSC à répondre à ses objectifs, en particulier favoriser des 

comportements d’adaptation auprès des secteurs prioritaires, nous apparait finalement limitée à 

ce jour. 

 

Les questions que nous nous posons ici, relatives aux dynamiques structurelles et aux pratiques de 

gouvernance, seront également explorées dans le chapitre suivant, où nous nous intéressons à la mise 

en place d’un projet de services climatiques auprès d’agriculteurs ruraux au Burkina Faso. Dans la 

perspective multiniveau que nous avons adoptée, nous pensons en effet qu’elles sont également 

pertinentes pour l’appréhension d’un projet, qui nous permettra par ailleurs d’approfondir ce constat 

préalable du rôle limité du cadre national pour les services climatiques, à ce jour, comme soutien à la 

mise en place de stratégies d’adaptation au changement climatique.  

 

3.6 Résumé du troisième chapitre 

Dans ce chapitre, nous avons premièrement dressé un portait bref du Burkina Faso, en nous attardant 

surtout sur les caractéristiques, impacts et politiques climatiques du pays, dont nous avons montré à la 

fois la grande vulnérabilité et le contexte fragile des dernières années, marquées par des crises politiques 

et sécuritaires. Nous nous sommes également attardée sur la notion de gouvernance pour rendre compte 

des acteurs impliqués dans la question climatique au Burkina Faso, en exposant notamment l’approche 

de la « bonne gouvernance » promue par la Banque mondiale qui en influence la diversité et la 

répartition des rôles. 

Ensuite, nous avons analysé la stratégie de mise en place de cadres nationaux pour les services 

climatiques promue par le Cadre mondial pour les services climatologiques, et conçue comme une 

déclinaison au niveau national de ce dernier. Ces cadres nationaux, principalement mis en place par des 

PED et coordonnés par leurs services météorologiques nationaux, doivent faciliter le développement de 

services climatiques à l’échelle nationale. Supervisés par le Cadre mondial, qui connait un certain 

nombre de difficultés depuis son établissement pour s’autonomiser, s’affirmer sur la scène 

internationale et attirer des financements, les cadres nationaux sont ainsi limités à ce jour, tant en 

nombre qu’en effectivité, d’autant que le CMSC les établit dans une perspective top-down qui n’en 

facilite pas l’appropriation par les acteurs nationaux. 

En étudiant plus en profondeur le Cadre national pour les services climatiques du Burkina Faso, nous 

avons trouvé que celui-ci, premièrement, permet au pays de mettre en réseau un certain nombre 

d’acteurs potentiellement concernés par les services climatiques, et se construit sur base d’une 

identification des besoins réalisée avec les utilisateurs nationaux de services climatiques, dans une 
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démarche participative. En outre, il est l’occasion pour l’agence de la météorologie du pays de 

s’autonomiser et renforcer considérablement son réseau de stations d’observations. Toutefois, nous 

avons vu que le CNSC burkinabè parvient encore peu à dépasser et répondre à des défis cruciaux qui 

conditionnent l’accès, la compréhension et l’utilisation concrète des informations climatiques, et 

affectent conséquemment la crédibilité, la pertinence et la légitimité du système de connaissances qu’il 

contribue à mettre en place. 

Enfin, nous constatons que si le Burkina Faso présente une figure de ‘bon élève’ lorsqu’il s’agit de 

rédiger des plans relatifs à l’adaptation au changement climatique, parmi lesquels nous incluons le 

CNSC, la mise en œuvre de ces plans tend à faire défaut. Pour le cas du CNSC, nous l’expliquons par 

un manque structurel de financements, les lacunes liées à la stratégie top-down privilégiée, un intérêt 

porté davantage sur la production que l’utilisation d’informations, et finalement l’inadéquation 

inévitable entre les attentes importantes générées par le développement des services climatiques et tant 

le manque de capacités financières et humaines que le pouvoir limité des services météorologiques 

nationaux dans les pays en développement. L’existence d’acteurs alternatifs menant des projets de 

services climatiques au Burkina Faso, et moins limités par les contraintes pesant sur l’acteur public, est 

soulevée à titre de partenariat possible – tout en conservant une certaine prudence par rapport aux 

dérives possibles en termes de manque de coordination, de dynamiques de compétition et de 

délégitimation de l’acteur public qu’ils peuvent représenter. Nous attribuons finalement les difficultés 

de mise en œuvre du pays à une conjonction de facteurs parmi lesquels les caractéristiques de la 

gouvernance interne, le contexte difficile que le pays connait dans les années récentes, et son 

appartenance dans le champ large du ‘développement’, qui implique une forme de désappropriation de 

la fixation des priorités et des agendas nationaux ; un comportement stratégique au niveau des acteurs 

publics, à la recherche de financements ; et la répétition de certaines logiques de légitimation des 

activités professionnelles menées, dans une vision de technicité et de modernisation du pays, qui ne 

sont pas nécessairement en adéquation avec les besoins du territoire, et reposent peu sur des approches 

communautaires. 
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Chapitre 4.  Les services climatiques pour l’adaptation au niveau 

d’agriculteurs ruraux dans les PED 

 

Dans les pays d’Afrique sub-saharienne, dont nous avons vu qu’ils faisaient l’objet d’une attention 

particulière pour le développement des services climatiques, ces derniers se construisent 

majoritairement pour l’adaptation du secteur agricole au changement climatique, au vu de l’importance 

de ce secteur dans les pays d’ASS. Pour cette raison, ce sont également les services climatiques conçus 

pour l’agriculture que nous avons choisi d’étudier plus en profondeur, et ils constituent l’objet 

principal de notre analyse du « niveau local » des services climatiques, intégrant une étude de cas au 

Burkina Faso. Similairement au chapitre précédent, nous articulons cette échelle à d’autres niveaux 

d’analyse chaque fois que cela s’avère pertinent ; notamment, une partie de la littérature mobilisée dans 

ce chapitre porte sur le niveau sous-régional ouest-africain. 

 

Dans ce chapitre, nous abordons en premier lieu le paysage de l’agriculture au Burkina Faso, qui occupe 

une majorité de sa population et est très sensible aux conditions climatiques. Nous revenons dans ce 

cadre sur les stratégies d’adaptation mises en place par des agriculteurs burkinabè pour maintenir leurs 

moyens de subsistance, et sur la perception des populations du Burkina Faso et de l’Afrique de l’Ouest 

par rapport à la variabilité et au changement climatique. En second lieu, nous proposons un état de l’art 

des connaissances relatives à la production, la diffusion et l’utilisation des services et des informations 

climatiques pour l’agriculture en Afrique de l’Ouest, en nous penchant également sur les systèmes de 

prévisions locales des agriculteurs dans la sous-région. En troisième lieu, nous exposons nos résultats 

issus d’un projet de services climatiques au Burkina Faso, dont nous avons suivi l’évolution durant les 

trois dernières années, en présentant l’architecture institutionnelle du projet ; les demandes 

d’informations climatiques émanant d’agriculteurs ; les opportunités d’accès et d’utilisation des 

services climatiques à leur niveau, particulièrement au regard de l’adaptation au changement 

climatique ; et finalement les caractéristiques du système de connaissances induit par le projet. Suite à 

la présentation de ce cas et à la lumière des sections qui le précèdent, nous discutons des opportunités 

que les services climatiques représentent pour l’adaptation au changement climatique et des logiques 

qui en dominent la construction.  

 

Tout comme le chapitre précédent, celui-ci propose des éléments de réponses à chacune de nos trois 

sous-questions de recherche, pour le niveau local plus précisément. Pour rappel, ces trois sous-questions 

portent sur les logiques de mise en œuvre des services climatiques, la cohérence entre l’offre de services 

climatiques et les demandes émanant d’utilisateurs (en l’occurrence, des agriculteurs ruraux dans notre 

cas) et les effets qu’ils ont sur leurs territoires d’implémentation. De plus, à la fin du chapitre, nous 
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abordons plus frontalement notre question de recherche principale, qui vise à comprendre si les services 

climatiques contribuent à l’adaptation au changement climatique, et, le cas échéant, comment. 

 

4.1 Paysage de l’agriculture au Burkina Faso et stratégies d’adaptation dans le contexte 

de la variabilité et du changement climatique 

Cette première section de chapitre porte sur le paysage de l’agriculture au Burkina Faso, ainsi que 

l’encadrement politique dont le secteur bénéficie au sein du pays. Ensuite, nous passons en revue les 

connaissances existantes relatives aux stratégies d’adaptation mises en place par les agriculteurs au 

Burkina Faso, et examinons finalement les études de perception relatives à la variabilité et au 

changement climatique dans le pays, ces perceptions étant intrinsèquement liées aux capacités 

d’adaptation. 

 

4.1.1 Pratiques agricoles au Burkina Faso, et principales activités régénératrices de revenus 

Au Burkina Faso, les moyens de subsistance de la population sont principalement concentrés dans les 

activités d’agriculture et d’élevage. En particulier, l’agriculture pluviale et de subsistance, qui se 

déroule pendant la saison des pluies, est l’activité dominante (jusqu’à 90% des terres exploitées). Elle 

se pratique sur des espaces limités : plus de la moitié des ménages a accès à moins de 5 hectares de 

terres (Rigolot et al., 2017).  

Dans les années normales, l’activité agricole commence avec les premières pluies (autour du mois de 

mai, selon la zone agroclimatique) par le semis des cultures dans les fonds de vallée d’abord et les 

champs ensuite. Souvent, l’ensemencement précoce des cultures pluviales, dès le démarrage des pluies, 

est privilégié par les agriculteurs. Les premières pluies, inégalement réparties dans le temps et l’espace, 

présentent en effet un meilleur gage de rendements des cultures. Celles-ci se trouvent toutefois affectées 

par une plus grande incertitude quant à la réussite de l’ensemencement (Traoré et al., 2013).  

 

Selon les zones et la qualité des sols, les cultures privilégiées sont le sorgho et le mil, intercalés avec 

le niébé, le riz, et le maïs dans les zones fertiles. Les femmes, qui héritent traditionnellement des 

moins bonnes terres, plantent aussi des arachides et des noix de Bambara (Roncoli et al., 2001 ; Sanou 

et al., 2016). La zone agraire sahélienne est dominée par un système de céréales sèches. Dans la zone 

sud-sahélienne, 75% des superficies cultivées sont occupées par les céréales, surtout le mil, et par le 

niébé. On peut également y trouver du sésame et de l’arachide, principales cultures de rente. Dans la 

zone soudanienne, enfin, les principales cultures sont le sorgho, le maïs, le riz et le coton (Zampaligré 

et al., 2014). La plupart des semences sont semées à la main ou, exceptionnellement, en montant un âne 

(Sanou et al., 2016).  

Durant la saison sèche, dans certaines régions du pays, des cultures d’irrigation sont également 

pratiquées. Les pratiques d’irrigation sont de quatre types : grands périmètres, moyens périmètres, petite 

irrigation et aménagement des bas-fonds. Dans ces aménagements, l’irrigation est pratiquée sur le riz, 
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la canne à sucre et les cultures maraîchères (Zongo, 2016). Ces cultures génèrent souvent de meilleurs 

résultats en termes de rendements chez les agriculteurs (Barbier et al., 2011 ; Coulibaly et al., 2011). 

Elles ne permettent toutefois pas une grande diversité de production et, par exemple la tomate, tendent 

à se vendre à prix très bas. Pendant les pics de production, on peut ainsi assister à des destructions de 

production ou des ventes à perte (Broutin et al., 2014 ; IED, 2014).  

 

L’accès aux crédits et aux intrants est faible au Burkina Faso,  de même que le recours aux 

équipements agricoles (Sanfo et Gérard, 2012). En principe, l’application des intrants, par exemple 

l’urée161, est guidée par les recommandations des structures de recherches agricoles telles que l’INERA 

(Institut de l'environnement et de recherches agricoles du Burkina Faso). Toutefois, celles-ci seront 

suivies par les agriculteurs en fonction de leurs capacités financières, la disponibilité des intrants et la 

présence ou non de poches de sécheresse162, qui réduisent les capacités d’absorption en intrants et en 

eau des cultures pluviales (Blein et al., 2008). En moyenne, les engrais chimiques coûtent 360 000 

FCFA par tonne au Burkina Faso (environ 550 euros), ce qui correspond à un prix pour le producteur 

agricole de 18 000 FCFA (environ 28 euros) par sac de 50 kilogrammes (Maître d’Hôtel et Porgo, 

2018). Ce coût varie également en fonction de la présence de projets ou d’aides d’Etat, de l’année et du 

moment d’achat. Il reste toutefois extrêmement conséquent pour l’agriculture moyen. Ainsi, dans la 

pratique, la fumure organique et les engrais subventionnés par l’Etat, en faible quantité, sont dominants 

(Sanou et al., 2016). Les revenus bas et incertains que perçoivent les agriculteurs leur permettent peu 

d’investir, ce qui renforce la productivité faible de l’activité. Les agriculteurs préfèrent généralement 

minimiser le recours au marché et conserver les récoltes pour la consommation des ménages, sauf si un 

besoin d’argent liquide surgit (Sanfo et Gérard, 2012). Dans de telles conditions, les agriculteurs 

cherchent moins à augmenter les rendements, que limiter les besoins urgents de liquidité en utilisant 

aussi peu d’intrants que possible (Dorward et al., 2004). 

 

Les performances de l’agriculture pluviale sont étroitement liées aux conditions climatiques de la 

saison des pluies (Mubaya, 2010 ; Sultan, 2011 ; Aggarwal et al., 2013 ; Hesse et al., 2013). Les poches 

de sécheresse, les inondations causées par de fortes pluies, le début capricieux et la fin brutale de la 

saison sont les risques climatiques majeurs pesant sur les productions et les rendements agricoles 

(Brown et Hansen, 2008 ; Barbier et al., 2009 ; Cooper et al., 2013 ; Bonkoungou et al., 2019). 

Typiquement, les années présentant une pluviométrie mauvaise sont marquées par de faibles 

productivités. Pour pallier le caractère erratique des précipitations, les agriculteurs peuvent avoir 

recours à des mesures de conservation de l’eau dans les sols (Bonkoungou et al., 2019). Lorsque les 

 
161 Engrais azoté. 
162 Nous utilisons indifféremment ‘périodes de sécheresse’, ‘épisodes de sécheresse’ et ‘poches de sécheresse’ pour nous 

référer à une période de plusieurs jours sans pluie, durant la saison pluvieuse. Les deux premiers termes, plus génériques, sont 

souvent repris dans la littérature. Toutefois, le terme de ‘poches de sécheresse’ correspond davantage au langage familier 

utilisé au Burkina Faso pour s’y référer. 
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populations ne parviennent pas à couvrir leurs besoins alimentaires, il est généralement fait recours à 

une importation de vivres. Les années de famine ayant nécessité un tel recours depuis les années 1970 

sont toujours au moins partiellement dues aux variations du climat (Dilley et al., 2005). Ce fut 

notamment le cas lors de la saison agricole 2017 – 2018, où le pays a fait appel au stock de vivres de la 

Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Bonkoungou et al., 2019).  

 

A côté de l’agriculture, les burkinabè pratiquent également l’élevage, qui connait par ailleurs deux 

formes : il peut être sédentaire ou transhumant. A l’instar de l’agriculture pluviale, il est essentiellement 

extensif (Faye, 2011). L’élevage sédentaire, dominé par le bétail, les moutons et les chèvres, est pratiqué 

par une grande quantité de ménages dans toutes les régions du pays (Bonkoungou et al., 2019). Il joue 

un rôle de stock : lorsqu’un besoin de liquidités survient, par exemple pour payer des frais de santé ou 

scolaires, le bétail est vendu – surtout pendant les périodes de marché (ITV 79). Par ailleurs, allier 

l’agriculture avec des activités de pastoralisme présente des avantages réciproques : ainsi, les résidus 

des cultures sont souvent destinés à la consommation des animaux durant la période sèche, et le fumier 

que ces derniers procurent peut être utilisé comme fertilisant pour les sols durant la saison pluvieuse 

(Henderson et al., 2018). L’élevage transhumant est pour sa part pratiqué par les peuples nomades, 

surtout dans la partie Nord du pays, principalement au rythme des saisons et le long des cours d’eau. 

L’élevage transhumant est une activité qui se bute également à de nombreuses difficultés. Notamment, 

les animaux sont régulièrement confrontés aux maladies, et sont la cause de nombreux dégâts et conflits 

avec les agriculteurs (Djiga, 2010 ; PNUE, 2011 ; Hellendorff, 2012). 

 

La majorité des ménages reposant sur l’agriculture de subsistance et l’élevage extensif au 

Burkina Faso combine ces activités avec d’autres sources de revenus non agricoles comme le 

commerce, l’artisanat et la migration du travail pour les jeunes hommes vers la Côte d’Ivoire. Pour les 

femmes, l’activité complémentaire principale est la vente d’ingrédients pour la sauce ou de plats 

cuisinés (Roncoli et al., 2001). Plus récemment, le travail dans les mines d’or s’est également imposé 

comme activité supplémentaire régénératrice de revenus (Rigolot et al., 2017). Ces activités 

s’organisent traditionnellement en dehors de la période pluvieuse, lorsque les ménages ont davantage 

de temps et d’argent, et conséquemment la demande en biens sur les marchés est plus élevée (Roncoli 

et al., 2001). 

 

Bien que l’agriculture soit l’activité dominante au Burkina Faso, une analyse combinée des types de 

sols par région et des activités culturales qui y sont propices révèle que, dans leur grande majorité, 

les sols burkinabè sont moyennement ou tout à fait inaptes à la pratique des activités agro-

pastorales. Sur base des statistiques existantes, il ressort que dans l’usage, les sols mis en culture le 

sont en outre largement sans tenir compte de leurs caractéristiques et aptitudes, ce qui accentue les 

phénomènes de dégradation comme l’érosion hydrique (Ouédraogo, 2016). Callo-Concha (2018) 
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confirme ces résultats en montrant que le choix du type de cultures opéré par les agriculteurs est 

davantage lié à la volonté de remplir des besoins spécifiques et à des caractéristiques de contexte comme 

la disponibilité financière, les coûts de maintenance et les préférences alimentaires, qu’à des facteurs 

comme les caractéristiques des sols ou les observations du climat. 

 

4.1.2 Encadrement politique et processus d’innovation en agriculture 

Les autorités du Burkina Faso considèrent, sans surprise, le secteur agro-sylvo-pastoral comme la 

base du développement socioéconomique durable du pays (Hauchart, 2007)163. L’attention accordée 

à l’agriculture au Burkina Faso est marquée dans plusieurs politiques et plans nationaux majeurs du 

pays (BF, 2011, 2015, 2016), y compris les plans d’adaptation (BF, 2015a ; SP-CONEDD, 2007, 2015).  

Les documents stratégiques émis par l’Etat promeuvent le secteur tant dans ses formes d’exploitation 

familiale qu’au niveau des gros producteurs et entreprises agricoles, en vertu d’une logique 

d’intensification de la production et d’innovation des pratiques agricoles. En particulier, l’accent 

est placé sur la modernisation et la professionnalisation des exploitations familiales en favorisant l’accès 

aux intrants, aux semences améliorées, et aux équipements agricoles ; la mécanisation de l’activité ; 

l’adaptation au changement climatique, notamment en matière de gestion de l’eau ; la mise en place de 

mécanismes d’assurance agricole ; l’accompagnement des organisations de producteurs pour renforcer 

l’accès au marché et aux crédits ; la promotion de l’entreprenariat et de l’agribusiness ; et finalement la 

« bonne gouvernance » foncière (Hitimana et Hussein, 2003 ; Ouédraogo, 2016). Dans une large 

mesure, on retrouve ici un certain nombre de logiques communes avec celles de l’agriculture climato-

intelligente, promue par les acteurs de la RAI (Lugen, Article n°3, 2019), dont le CCAFS (ITV 21). 

Plusieurs acteurs impliqués dans le secteur agricole au Burkina Faso s’en réclament d’ailleurs 

explicitement (ITV 46, 65, 94).  

En dépit de la reconnaissance de l’importance du secteur agricole, les politiques néolibérales adoptées 

à la fin des années 1990 font que les investissements publics pour l’agriculture restent relativement 

limités au Burkina Faso (de même que les services publics en général) (Harvey et Singh, 2017). Ils 

oscillent généralement entre 10 et 15 % du budget de l’Etat, et l’agriculture reste dépendante de l’aide 

internationale (OCDE, 2012). Les agents d’extension agricole, conséquemment, sont surtout actifs dans 

les zones couvertes par des projets, lorsque ces derniers sont susceptibles de leur fournir des ressources 

pour la mobilité et la conduite des activités (Harvey et Singh, 2017). 

 

De manière générale, les politiques agricoles du Burkina Faso s’inspirent de deux paradigmes successifs 

liés à l’innovation des pratiques agricoles (FAO, 2014) : l’approche diffusionniste de l’innovation d’une 

 
163 Historiquement, toutefois, les politiques de développement rural du pays privilégient les pratiques agricoles ainsi que 

l’élevage sédentaire, au détriment de l’élevage nomade qui est marginalisé. Au fil du temps, ces politiques préférentielles ont 

par exemple conduit à la mainmise des couloirs autrefois réservés aux éleveurs par les agriculteurs ou agriculteurs-éleveurs ; 

à une plus grande difficulté pour les éleveurs nomades, tant à l’échelle locale que régionale, de faire valoir leurs droits fonciers 

et d’accès à l’eau ; et finalement à une perception de marginalité chez ces derniers (Gonin et Gautier, 2015). 
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part, les systèmes d’innovation agricole d’autre part (Zongo, 2016). Ces deux approches correspondent 

aussi, dans une large mesure, aux développements paradigmatiques que nous explorions au niveau du 

GCRAI dans le deuxième chapitre. 

L’approche diffusionniste de l’innovation, inspirée des révolutions vertes, consiste en 

l’investissement dans le développement des recherches publiques, des services agricoles et des liens 

entre eux en vue de créer et diffuser des innovations destinées à accroître la production agricole dans le 

contexte du changement climatique (Nkonya et al., 2011). Dans ce modèle, de type linéaire, les 

chercheurs produisent et utilisent des connaissances pour générer de nouvelles technologies, qui sont 

ensuite diffusées par les conseillers agricoles auprès des agriculteurs (Rogers, 1995). Pour encourager 

l’adoption des innovations, les conseillers agricoles opèrent une assistance technique sous la forme de 

conseils, de crédits ou encore de formations. Les agriculteurs sont ainsi considérés comme des 

utilisateurs finaux qu’il s’agit de persuader, et non comme des partenaires du processus (Hakiza et al. 

2004). L’approche diffusionniste produit des résultats significatifs en termes d’augmentation des 

rendements de production, qui diffèrent toutefois selon les régions et les types de cultures (Evenson et 

Gollin, 2003). Le modèle de diffusion directe est cependant critiqué par plusieurs auteurs car il ne rend 

pas compte des dynamiques liées aux processus d’innovation (Roling et Engel, 1992), il accorde peu 

d’attention aux questions de répartition et d’équité (Hall et al., 2001), et ne tient pas compte des 

contextes locaux, encore moins des stratégies individuelles (Zongo, 2016). 

L’approche par les systèmes d’innovation agricole, initialement créée dans le cadre du 

développement de technologies pour les pays industrialisés, est transposée au secteur agricole des pays 

développés et en développement pour répondre à ces critiques (BM, 2006). Basée sur un principe 

d’interaction dynamique et ouverte entre de nombreux acteurs investis dans la production, la 

transformation, la distribution, la consommation et l’utilisation des produits agricoles, l’approche par 

les systèmes d’innovation agricole combine des méthodes participatives, pédagogiques et de conseils 

agricoles pour « apporter aux agriculteurs les savoirs, les technologies et les services dont ils ont 

besoin » (Zongo, 2016 : 39). L’idée sous-jacente est que la capacité à innover est corrélée à l’échange 

de connaissances, l’existence de mécanismes d’action collective et la présence d’incitants et de 

ressources pour permettre aux agriculteurs de faire usage des innovations (BM, 2012). Approche qui ne 

se fonde ni sur l’offre en innovation (le technology push) ni sur la demande (le technology pull), elle 

cherche plutôt à s’appuyer sur les initiatives provenant de l’ensemble des parties prenantes : individus 

ou organisations, producteurs ou utilisateurs, secteur public ou privé (Hall et al., 2001). Cette approche 

s’intéresse aux processus d’interactions entre acteurs et au contexte socioéconomique dans lequel elle 

s’inscrit, notamment aux facteurs politiques (Triomphe et Rajalahti, 2012).  

Dominante aujourd’hui (Zongo, 2016), elle a le mérite de se reposer davantage sur les caractéristiques 

des arènes locales de diffusion des innovations. Elle présente toutefois certaines limites également, 

tenant toujours peu compte de la diversité des situations dans lesquelles se trouvent les différentes 
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catégories d’agriculteurs (Bentz et GRET, 2002), ignorant le caractère dynamique de l’adoption de 

technologies (Bunclark et al., 2018), et percevant ces dernières dans une optique linéaire et comme un 

objet nécessairement transférable (Glover et al., 2016). Les contraintes pesant sur les approches de la 

coproduction, que nous avons vues dans le chapitre premier, s’appliquent aussi à cette approche, dont 

les fondements sont partiellement similaires. Par ailleurs, il nous semble que l’approche par les systèmes 

d’innovation agricole, tout comme d’ailleurs les approches participatives (Bedini et al., 2003), sous-

estime les relations de pouvoir s’établissant entre les acteurs et influençant les décisions prises dans le 

choix des innovations ou initiatives à entreprendre.  

 

4.1.3 Stratégies d’adaptation des agriculteurs burkinabè 

Le passage en revue que nous venons d’opérer, portant sur les pratiques agricoles et l’encadrement 

politique du secteur au Burkina Faso, nous amène à présent à aborder la thématique de l’adaptation, 

brièvement ébauchée au niveau des plans nationaux du Burkina Faso, et sur laquelle nous nous attardons 

plus longuement. 

La sous-section suivante est ainsi consacrée à une revue non exhaustive des stratégies d’adaptation 

courantes mises en place par les agriculteurs burkinabè, que nous précédons d’un commentaire bref 

sur les différentes approches de l’adaptation guidant les études qui ont mis en lumière ces stratégies. 

Nous considérons à présent les agriculteurs dans un sens restrictif, c’est-à-dire que nous privilégions 

les études consacrées à la pratique agricole plutôt que celles de l’élevage ou de la foresterie. De la sorte, 

lorsque nous employons le terme par ailleurs large d’ « agriculteurs », nous nous référons dorénavant 

aux résidents ruraux dont les moyens de subsistance dépendent, majoritairement, de la production 

culturale. 

 

Différentes approches de l’adaptation 

La vulnérabilité du secteur agricole dans les pays en développement est très largement reconnue. 

En particulier, les agriculteurs en Afrique sub-saharienne sont considérés comme étant parmi les plus 

vulnérables au changement climatique (Hummel et al., 2012 ; Niang et al., 2014). Un grand nombre 

d’études prévoient des impacts négatifs du changement climatique sur les pratiques agricoles en Afrique 

(Seo et Mendelsohn, 2007 ; Hassan et Nhemachena, 2008 ; Ringler et al., 2010 ; Müller, 2011 ; Knox 

et al., 2012)164. Par exemple, on prévoit que le mil et le sorgho, deux des cultures principales au Burkina 

Faso, verront leur productivité décliner de 15 à 25% d’ici 2080 (Sarr et al., 2007). Les modifications au 

niveau macro, résultant du changement climatique, influencent les combinaisons complexes de facteurs 

environnementaux et socioéconomiques locaux, qui configurent les vulnérabilités des systèmes 

agricoles au niveau local ; notamment la disponibilité en ressources, l’intensité d’utilisation des 

ressources, la gouvernance, les marchés et les habitudes de consommation (Sietz et al., 2017). Outre 

 
164 Nous avons vu toutefois que les modèles agricoles présentent un certain degré d’incertitude et produisent parfois des 

résultats contradictoires. 
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une exposition forte face aux impacts, la dépendance de l’activité agricole à une pluviométrie qui est 

variable, les sécheresses récurrentes, la pauvreté et de faibles capacités d’adaptation sont autant de 

facteurs qui jouent sur la vulnérabilité des agriculteurs en ASS (Kurukulasuriya et al., 2006 ; Boko et 

al., 2007 ; West et al., 2008 ; Hassan, 2010).  

Pour toutes ces raisons, la nécessité pour les agriculteurs de s’adapter au changement climatique 

est largement établie depuis le début des années 2000 et elle concentre les efforts majoritaires du 

Burkina Faso au niveau de ses plans d’adaptation (SP-CONEDD, 2007, 2015 ; BF, 2015a).  

 

Plusieurs approches de l’adaptation existent, liées notamment aux conceptions de la vulnérabilité 

résultante ou contextuelle que nous avons exposées plus en amont dans la thèse.  

Ainsi, dans un premier cas, les recherches vont se concentrer sur la modélisation couplée climat – 

systèmes agricoles pour établir des projections sur base de différents scénarios (Parry et al., 2004 ; Kang 

et al., 2009 ; Berg et al., 2013) ; sur la mise en place de plans et politiques d’adaptation axées sur la 

réduction des impacts (Hillel et Rosenzweig, 2010 ; Naab et al., 2012) ; ou sur l’adoption de 

technologies pour l’adaptation (Bationo et Vlek, 1998 ; Schlesinger, 1999 ; FAO, 2008 ; Vom Brocke 

et al., 2014), visant par exemple à augmenter la fertilité des sols, à encourager la rétention du carbone 

et de l’azote dans les sols, ou encore à recourir à des techniques d’irrigation supplémentaire (dans les 

zones où cela est possible). Cette première conception de l’adaptation, qui s’appuie fortement sur 

une stratégie d’évaluation des impacts, s’ancre dans l’approche top-down de l’adaptation, que nous 

présentions en introduction au niveau de la Figure 3. Le type, la gamme et l’ordre des stratégies 

d’adaptation est étudié afin d’informer les programmes et politiques, et évaluer et prioriser les besoins 

d’interventions dans le but de réduire les impacts négatifs de facteurs de stress et permettre un ‘retour 

à la normale’ (Campbell, 1990 ; Adams et al., 1998 ; Benson, 1998). Ces recherches, axées sur les 

composantes de la vulnérabilité physique, proposent une vision technique de l’adaptation (Callo-

Concha, 2018), qui se traduit notamment par l’encouragement de certaines pratiques ou la mise en place 

de politiques supposées les favoriser.  

Dans le second cas, l’adaptation est plutôt appréhendée en vertu des conditions de développement et 

des moyens de subsistance des agriculteurs (Mortimore, 2010). L’adaptation est alors davantage 

perçue comme un processus social dynamique et lié aux caractéristiques socioculturelles et 

économiques d’un groupe ou d’un individu qui s’adaptent (Adger, 2001 ; Wolf, 2011), ainsi qu’aux 

conditions institutionnelles, structurelles et d’équité dans lesquelles ces acteurs évoluent, 

déterminant notamment l’accès aux ressources (Dessai et Hulme, 2004). Cette seconde conception 

s’ancre pour sa part dans une approche bottom-up de l’adaptation (cf. Figure 3), où celle-ci est 

appréhendée au niveau des arènes locales. Dans cette vision sociale de l’adaptation (Ibid.), ce sont plutôt 

les facteurs pesant sur les capacités d’adaptation des agriculteurs qui sont analysés, par exemple un 

faible accès aux moyens financiers et aux intrants, l’épuisement des stocks naturels ou encore la 
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précarité du régime d’occupation foncière (Deressa et al., 2009 ; Ringler, 2010 ; Fosu-Mensah et al., 

2012). De tels facteurs sont davantage liés à la pauvreté des individus et suggèrent que les conditions 

sociales, économiques et politiques sont au moins aussi importantes pour l’adaptation que la mise en 

place de mesures d’adaptation précises (Mertz et al., 2009 ; Callo-Concha, 2018). Cette autre 

conception de l’adaptation repose partiellement sur les critiques de l’approche de la vulnérabilité 

résultante. Ainsi, certains auteurs indiquent un certain danger dans l’évaluation des besoins et des 

risques sur base d’une observation décontextualisée du comportement des ménages (Lambert, 1994 ; 

Davies, 1996), ceux-ci pouvant en effet rendre compte de conditions divergentes dans le temps et 

l’espace (Roncoli et al., 2001). Mortimore (2010) met également en garde contre les idées reçues 

propres à l’approche top-down de l’adaptation, comme la difficulté des agriculteurs à s’adapter dans le 

contexte du changement climatique, l’insuffisance de leurs connaissances locales pour ce faire, et la 

nécessité d’une intervention étatique pour stimuler des réponses locales. A contre-courant de ces lieux 

communs, l’auteur démontre au contraire que les capacités d’adaptation des agriculteurs au niveau 

local sont principalement liées au contexte de développement. Adoptant une approche fondée sur 

les moyens de subsistance, l’auteur regarde ainsi comment les stratégies d’adaptation lient la gestion 

des sécheresses et des ressources naturelles avec d’autres priorités comme la santé, l’éducation ou 

encore le mariage. Sous un tel angle, dire qu’un individu est trop pauvre pour s’adapter n’a plus de sens.  

La multitude d’études portant sur l’adaptation du secteur agricole en ASS est ainsi complexifiée par la 

diversité d’approches possibles, qui produisent des résultats sensiblement différents. Nous présentons 

les résultats issus de quelques-unes de ces études dans le point suivant, centrées sur le Burkina Faso et 

relevant des deux types d’approches que nous venons de présenter. De la sorte, nous adoptons une 

compréhension intégrée de l’adaptation et des vulnérabilités. Dans ce point, nous abordons notamment 

les capacités d’adaptation des agriculteurs, qui se manifestent par une série d’atouts et de décisions 

de natures diverses, et ne sont pas nécessairement liées aux pratiques agricoles, ni d’ailleurs au climat. 

 

 Pratiques d’adaptation des agriculteurs du Burkina Faso 

L’adaptation des agriculteurs ouest-africains aux conditions climatiques, et environnementales plus 

généralement, n’est pas nouvelle. Les agriculteurs en ASS sont aujourd’hui davantage concernés par 

l’adaptation à la variabilité climatique à court terme que le changement climatique à long terme. 

Toutefois, selon Gbetibouo (2009), leurs capacités à s’adapter à la variabilité climatique actuelle est un 

indicateur important de leurs capacités à s’adapter au climat futur165. Or, de nombreuses études ont 

montré que de telles capacités et pratiques d’adaptation existent déjà (e.g Somé et al., 2004 ; Zougmoré 

et al., 2004 ; Pretty et al., 2006 ; Sawadogo et al., 2008 ; Barbier et al., 2009 ; Deressa et al., 2009 ; 

 
165 Dilling et al. (2015) mettent toutefois en garde contre cette idée, rappelant la nature dynamique des vulnérabilités dans le 

temps et l’espace, et les conséquences inattendues possibles de la mise en place de stratégies d’adaptation. 
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Mertz et al., 2012 ; Calzadilla et al., 2013 ; Lipper et al., 2014 ; Kima et al., 2015 ; Sanou et al., 2016 ; 

Callo-Concha, 2018).  

 

Dans la zone agroclimatique sahélienne du Burkina Faso, où les conditions climatiques sont les plus 

difficiles, une série de stratégies d’adaptation d’ordre préventif sont ainsi régulièrement 

appliquées : la modification de la gestion des sols pour les exploitations agricoles, la gestion foncière, 

la modification des systèmes de culture et le recours aux technologies, des techniques de gestion du 

bétail et du capital, et le repos sur les activités secondaires (incluant notamment la migration) sont autant 

de pratiques courantes relevées dans plusieurs études (Mortimore, 1989, 2010). D’après Brooks (2006), 

les sécheresses sévères des années 1970 et 1980 ont contribué au développement de ces stratégies. Les 

décisions de modifications des pratiques ont toutefois des conséquences différentes d’un ménage à 

l’autre, en vertu d’un tableau complexe de facteurs de différenciation – la stratégie d’un individu 

pouvant aussi être le dernier recours d’un autre (Mortimore, 2010). 

Zampaligré et al. (2014), menant une étude dans les trois zones agroclimatiques du pays, observent 

également un certain nombre de stratégies menées et visant à réduire les impacts négatifs de la 

variabilité et du changement climatique. Parmi les stratégies citées, on retrouve les mesures de 

conservation de l’eau que sont le zaï, les demi-lunes et les cordons pierreux166 ; le recours à des 

semences améliorées de sorgho et de mil ; la diversification des activités agricoles et la migration 

saisonnière ; l’adoption de nouvelles pratiques de fertilisation comme la fumure organique ; et une 

modification des animaux élevés, en privilégiant les moutons et les chèvres, moins consommateurs 

d’eau que les vaches. Modifier les pratiques culturales et les systèmes de production est envisagé par 

beaucoup en cas de conditions mauvaises, mais plutôt en dernier recours, tout comme la migration (sauf 

pour les éleveurs transhumants, dans ce dernier cas). Les stratégies d’adaptation menées, tant 

préventives que réactives, visent ainsi à conserver ou augmenter la productivité des cultures, réduire 

l’insécurité alimentaire, soutenir l’apport en revenus du ménage et permettre la mobilité du bétail. 

Callo-Concha (2018), interrogeant des agriculteurs au Sud du Burkina Faso, rapporte que 97,5% d’entre 

eux confirment avoir déjà mis en place au moins une mesure d’adaptation. En moyenne, chaque 

agriculteur effectue trois mesures relatives à la gestion des sols (surtout le recours à des fertilisants 

organiques et synthétiques et la mise en place de cordons pierreux) et une pratique d’adaptation relative 

aux cultures ou aux technologies (surtout, l’emploi de semences améliorées, d’intrants agrochimiques 

et la mécanisation). En outre, presque tous les agriculteurs interrogés s’appuient également sur l’élevage 

sédentaire comme stratégie complémentaire d’adaptation, alors que très peu (autour de 10%) tentent 

d’écouler leurs produits sur le marché. 

 
166 Dans l’Annexe 7, nous reprenons et détaillons les stratégies d’adaptation de l’agriculture pluviale les plus répandues dans 

la sous-région, et expliquons notamment les principes liés à ces trois dernières techniques. 
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Roncoli et al. (2001), étudiant comment des familles rurales au Burkina Faso réagissent à la récolte 

désastreuse de 1997 qui fait suite à une sécheresse, montrent que celles-ci font également preuve 

d’ingéniosité lorsqu’il s’agit de réagir face à une période de crise alimentaire. Ainsi, les chefs de ménage 

tentent rapidement de trouver des sources de revenus en faisant appel à leurs connaissances en ville ou 

en Côte d’Ivoire, lorsqu’elles existent. Les ménages plus fortunés compensent la faible production en 

achetant des graines durant l’année et envoient leurs fils en Côte d’Ivoire pour travailler. Des stratégies 

de gestion de la nourriture sont également appliquées et combinent les décisions suivantes : (1) réduire 

le nombre de consommateurs en faisant travailler les hommes jeunes et en envoyant les enfants à des 

proches ; (2) réduire le nombre de femmes chargées de la cuisine, et conséquemment le nombre de 

plats ; (3) réduire la quantité de grains par repas et augmenter le temps entre la distribution des grains 

disponibles ; (4) réduire le nombre de repas servis, en éliminant généralement le repas du matin ou du 

midi ; (5) se reposer sur les cultures issues des terres des femmes ou de l’argent qu’elles en ont tirées ; 

(6) consommer de denrées alimentaires alternatives de ‘survie’, comme le niébé et les arachides. Outre 

la gestion de la nourriture et l’appel aux expatriés, les stratégies des familles incluent également une 

vente de leur bétail, un appel à la solidarité des proches, le mariage (à la fois pour augmenter la main-

d’œuvre disponible et étendre le cercle des proches) et la vente d’objets sur les marchés. Les familles 

les plus pauvres, pour qui ces stratégies ne suffisent pas, recourent également à l’emprunt, la mise à 

gage ou l’hypothèque de leurs cultures. Les auteurs de l’étude notent finalement que la sécheresse de 

1997 influence les décisions des agriculteurs pour la campagne de 1998, dans une dynamique 

préventive. Par exemple, ils sont intéressés par l’achat de variétés de sorgho à cycle court ou la 

plantation accrue de maïs, qui pousse plusieurs semaines avant les céréales. 

 

De ces exemples, nous retirons deux catégories majeures de stratégies d’adaptation mises en place par 

les agriculteurs au Burkina Faso :  

1) Des stratégies d’adaptation préventives, relatives à la gestion des sols agricoles (par exemple 

les techniques de conservation de l’eau et la fertilisation), la gestion des cultures (par exemple 

la diversification, le recours aux semences améliorées et aux intrants), la gestion du budget 

(l’investissement dans un animal) et la diversification des activités (comme la migration 

saisonnière). 

2) Des stratégies d’adaptation réactives, relatives à la gestion du budget (appel à l’aide des 

proches, ventes sur le marché, emprunts), la gestion de la nourriture (réduction et modification 

des pratiques de consommation, achats de nourriture), l’étendue de son cercle social (le 

mariage) et la diversification des activités (la migration). 

Ces stratégies peuvent être incrémentales (basées sur des actions qui conservent l’intégrité initiale du 

système de production) ou transformationnelles (qui acceptent de transformer le système). Il semble 

toutefois que la préférence des agriculteurs soit aux stratégies de type incrémental, la modification des 

systèmes de production étant plutôt envisagée comme une solution de dernier recours. L’étude de 
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Roncoli et al. (2001) montre aussi qu’une crise alimentaire pour laquelle des mesures réactives sont 

prises peut conduire à s’intéresser à des stratégies de type préventif au cours de l’année suivante.  

Dans l’Annexe 7, nous proposons un tableau récapitulatif des stratégies d’adaptation strictement liées 

aux pratiques agricoles, et en détaillons les principes ainsi que les avantages et inconvénients majeurs.  

 

Il est intéressant de noter que, parmi les modifications de pratiques agricoles présentées comme 

relevant de l’adaptation, aucune n’est récente ni nécessairement liée au changement climatique. 

Ainsi, par exemple, des pratiques comme le zaï, les cultures intercalaires, le recours à la fumure 

organique ou encore aux semences améliorées ne sont aucune liées au climat en soi. Or, elles sont pour 

leur majorité promues par les autorités burkinabè et des ONGs actives dans le pays dans le cadre du 

changement climatique, et diffusées sous le terme de « bonnes pratiques agricoles » (ITV 49, 50, 67, 

94). Elles sont en effet reprises dans des programmes et projets d’adaptation pour en favoriser l’adoption 

large et étendue par les agriculteurs et, dans certains cas, servent d’exemples de ‘succès’ pour les 

promouvoir (Tall et al., 2014 ; Lugen, Article n°3, 2019). Lorsque ces pratiques d’adaptation sont 

planifiées à travers la présence d’un projet, plutôt que spontanées comme dans les exemples que nous 

avons montrés, l’existence de capacités d’adaptation au-delà de la présence d’un projet n’est toutefois 

pas attestée (Bunclark et al., 2018). Il ne faudrait ainsi pas oublier que, en dépit de la connaissance 

que les agriculteurs ont de ces techniques, celles-ci ne sont pas nécessairement répandues 

largement ni faciles à mettre en place. De manière générale, les techniques de retenue de l’eau 

requièrent ainsi l’existence de main-d’œuvre et d’équipements (surtout pour les cordons pierreux), qui 

font souvent défaut (Sanders et al., 1990 ; Barro et al., 2005). Il arrive que les coûts de construction et 

de main-d’œuvre liés à ces techniques dépassent également les gains qu’elles procurent, ne les rendant 

pas attractives pour les agriculteurs (Barry et al., 2008). Par ailleurs, elles sont rendues inefficaces si 

elles sont suivies par une période de sécheresse trop longue (Roose, 1993 ; Sultan et al., 2013). Enfin, 

l’accès aux intrants et aux semences améliorées reste souvent limité également, pour des raisons de 

disponibilité et de capacités financières. Sanou et al. (2016) observent également que, même lorsque 

cela est possible, acheter des intrants a rarement la préférence des agriculteurs, surtout s’ils ont accès à 

de la fumure organique. En effet, ceux-ci craignent les risques liés aux fertilisants chimiques, qui 

peuvent faire mourir les plants si leur application coïncide avec une période de sécheresse. 

 

4.1.4 Perceptions des populations par rapport au changement climatique en Afrique de l’Ouest 

Les capacités d’adaptation sont par ailleurs liées à la perception que l’on a des risques encourus et 

de sa propre capacité à y faire face (Bryan et al., 2009 ; Ouédraogo et al., 2010 ; Silvestri et al., 2012 ; 

Vom Brocke et al., 2014). En vérité, la mise en place de stratégies d’adaptation dépend davantage de la 

perception d’un individu par rapport au changement climatique que de faits objectivés (De Longueville 

et al., 2016). Pour clôturer cette section sur l’agriculture et l’adaptation au Burkina Faso, nous passons 
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finalement en revue les études de perception (surtout d’agriculteurs et d’agriculteurs - éleveurs) par 

rapport à la variabilité et au changement climatique en Afrique de l’Ouest et au Burkina Faso, indiquant 

une influence possible sur les comportements d’adaptation.  

 

En 2014, Ozer et Perrin réalisent une étude mondiale de la littérature récente sur le perception du 

changement climatique en Afrique de l’Ouest et trouvent qu’il existe un consensus général au niveau 

des populations soudano-sahéliennes, estimant que les températures ont augmenté dans les dernières 

décennies (Mertz et al., 2012), ce qui est concordant avec les observations réalisées sur la sous-région 

pour la même époque (De Longueville et al., 2016). Au niveau de la pluviométrie, l’impression générale 

est une modification du régime de précipitations, en particulier une diminution de la quantité totale 

annuelle de pluies (Mertz et al., 2009 ; Akponikpè et al., 2010 ; Ouédraogo et al., 2010 ; Diessner, 2012 

; Dieye et Roy, 2012 ; Mertz et al., 2012 ; Zampaligré et al., 2014), ce qui est toujours concordant avec 

les observations au Burkina Faso (De Longueville et al., 2016).  

Toutefois, il ressort des études menées sur la sous-région que les populations en AO perçoivent 

largement une réduction de la durée de la saison des pluies, ainsi qu’une augmentation des périodes de 

sécheresse (Nielsen et Reenberg, 2010 ; Ouédraogo et al., 2010 ; Mertz et al., 2012 ; Tambo et 

Abdoulaye, 2012 ; Egeru, 2016), alors que De Longueville et al. (2016) montrent que ces deux 

tendances ne sont pas significatives pour la plupart des stations du Burkina Faso. De manière similaire, 

Kima et al. (2015), qui réalisent une étude de perception dans la région soudano-sahélienne burkinabè, 

rapportent que ceux-ci perçoivent une modification négative du régime de précipitations et des 

températures qui concorde partiellement avec les observations menées dans la région, à l’exception de 

l’impression que la saison des pluies se termine plus tôt, ainsi que d’une légère augmentation de la 

pluviométrie constatée au niveau des stations, mais non perçue par les populations.  

En 2018, enfin, Callo-Concha réalise une étude de perceptions au niveau de la zone soudanienne 

burkinabè et note que les agriculteurs plus âgés reconnaissent largement l’existence du changement 

climatique. Des modifications dans les caractéristiques saisonnières et des impacts conséquents sur les 

rendements des cultures sont également rapportés par les agriculteurs, qui estiment que la variabilité 

des précipitations, le vent et la chaleur sont les stress climatiques majeurs qu’ils endurent. Toutefois, 

les raisons avancées pour expliquer ces changements se situent régulièrement en dehors des variables 

climatiques, se référant notamment à des forces surnaturelles ou la fatalité. 

 

En résumé, les perceptions des populations ouest-africaines sont concordantes avec les observations 

existantes décrivant une légère augmentation de la température, une plus grande variabilité climatique 

et une perturbation du régime pluviométrique, surtout une tendance à la diminution du volume total 

reçu. En revanche, les perceptions sont plus négatives que les observations sur deux aspects : 

l’impression d’une fin anticipée de la saison des pluies et celle d’une augmentation des périodes de 

sécheresse, qui ne sont pas nécessairement avérées. Par ailleurs, un léger rétablissement de la 
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pluviométrie dans les dernières années dans plusieurs pays d’AO, dont le Burkina Faso, ne semble pas 

être perçu par les populations, sur base de ces enquêtes. 

 

D’après Deressa et al. (2009) et De Longueville et al. (2016), plusieurs facteurs influencent la 

perception des agriculteurs par rapport au changement climatique, et peuvent expliquer les divergences 

rencontrées avec les données météorologiques enregistrées.  

Premièrement, et c’est fondamental, la pluviométrie en AO est très variable dans l’espace et les réseaux 

de stations ne couvrent pas cette diversité spatiale (ITV 33). Les perceptions des agriculteurs se forgent 

sur base des pluies reçues et des performances enregistrées sur leurs parcelles, qui peuvent correspondre 

peu aux données de la station la plus proche. Deuxièmement, il est fort possible que les perceptions 

soient cadrées par les relais opérés par les médias, qui se focalisent plutôt sur les tendances négatives 

(Mertz et al., 2012). Troisièmement, les personnes interrogées peuvent penser que dépeindre des images 

sombres de leur environnement pourrait influencer l’octroi de fonds dans leurs villages (Nielsen et al., 

2012). Quatrièmement, les perceptions d’agriculteurs par rapport au changement climatique, en ASS, 

sont souvent reliées à la volonté de Dieu, et le changement climatique est alors perçu comme un 

phénomène naturel (Roudier, 2012 ; Egeru, 2016). Cinquièmement, les perceptions des populations sur 

les modifications de la pluviométrie sont probablement moins influencées par les quantités réelles 

reçues que l’impression qu’ils ont de leurs conditions de vie socioéconomiques (De Longueville et al., 

2016), ce qui est également avancé par Akponikpè et al. (2010). Zampaligré et al. (2014), d’ailleurs, 

rapportent que les agriculteurs mentionnent tous un impact du climat sur leurs systèmes de gestion 

agricoles et leurs moyens de subsistance, au-delà de leurs impressions sur les facteurs climatiques, ce 

qui est conforme aux résultats trouvés par Kima et al. (2015). Roncoli (2006) suggère de son côté que 

les agriculteurs burkinabè comprennent la pluie davantage en termes de processus que de quantité, ce 

qui influence leurs perceptions du phénomène. Finalement, les différences de perception peuvent aussi 

révéler l’existence d’une « dispute éternelle »167 entre ce qui est et ce qui devrait être, en d’autres mots : 

l’inclinaison à ignorer la réalité en comparaison avec ce que l’on souhaite (Glantz 1977 : 153). A cet 

égard, Bryant et al. (2000) montraient que les perceptions des communautés par rapport au changement 

climatique tendent à être liées à des expériences récentes, ce qui est confirmé par Ingram et al. (2002), 

trouvant une relation entre les priorités en termes de demandes d’informations des agriculteurs et les 

caractéristiques des saisons récentes. 

 

De ces études combinées, nous en concluons quoi qu’il en soit que les agriculteurs au Burkina Faso 

sont au moins partiellement conscients de la variabilité et du changement climatique, et surtout 

des impacts possibles sur leurs moyens de subsistance et les systèmes agricoles. Ceci est confirmé 

par une revue de littérature extensive opérée par Partey et al. (2018), montrant qu’entre 71 et 95% des 

 
167 Notre traduction. 
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agriculteurs en Afrique de l’Ouest sont conscients du changement climatique et en subissent déjà les 

impacts. Les agriculteurs témoignent également d’une relativement bonne connaissance des 

pratiques d’adaptation pouvant être mises en place, bien que la décision d’investir dans de telles 

pratiques dépend fortement de l’intensité du risque perçu et de leurs conditions socioéconomiques, 

notamment l’accès à certaines ressources essentielles (Fonta et al., 2015 ; Lugen et al., Article n°7, 

2018).  

 

4.2 Production, diffusion et utilisation des services et informations climatiques conçus 

pour l’agriculture au Burkina Faso et en Afrique de l’Ouest : état de l’art 

Se plongeant au cœur même de la thématique de ce chapitre, cette seconde section vise à présent à 

établir un état de l’art des connaissances existantes sur la production, la diffusion, l’utilisation et 

les impacts des services d’informations climatiques conçus pour le secteur agricole dans les pays 

en développement, en nous concentrant plus particulièrement sur la sous-région de l’Afrique de 

l’Ouest168. Contrairement au chapitre précédent, qui s’intéressait à la cohérence et l’utilisation des 

services climatiques au niveau d’utilisateurs nationaux, un point qui est encore très peu investigué dans 

la littérature (Vaughan et al., 2019), il existe un répertoire relativement large d’études portant sur les 

services climatiques pour les agriculteurs en Afrique sub-saharienne, ce qui s’explique par l’importance 

de ce secteur en ASS et sa vulnérabilité face à la variabilité et au changement climatique.  

 

Cette section est divisée en trois parties : une première partie propose une brève mise en perspective 

historique de la question des informations climatiques pour l’agriculture ; une seconde partie rend 

compte des connaissances actuelles relatives aux demandes, à l’accès, à l’utilisation et aux impacts des 

services climatiques pour les agriculteurs ; une troisième partie, enfin, s’intéresse aux connaissances 

locales des agriculteurs en termes de prévisions et les interroge dans le contexte de la variabilité et du 

changement climatique. 

 

4.2.1 Services et informations climatiques pour l’adaptation de l’agriculture en Afrique de l’Ouest : 

mise en perspective historique 

Dans les deux dernières décennies du 20ème siècle, l’agrométéorologie et l’agroclimatologie appliquées 

se concentrent déjà sur la fourniture de services d’informations climatiques pour l’agriculture (Stigter, 

2006). Le développement précoce des services climatiques agricoles trouve ses racines à la fois dans la 

recherche agricole, qui souhaite intégrer les prévisions saisonnières dans ses exercices de modélisation ; 

et réciproquement dans la recherche climatologique, qui voit le secteur agricole comme une application 

spontanée de la prévision climatique saisonnière (Hansen et al., 2019). 

 
168 Dans la mesure du possible, nous dressons cet état de l’art sur base des études existant pour l’Afrique de l’Ouest et le cas 

du Burkina Faso. De temps à autres, nous nous appuyons également sur des études portant sur l’ASS de manière large ou 

d’autres sous-régions d’Afrique, surtout l’Afrique de l’est et l’Afrique australe, mais nous ne les développons pas toutefois. 
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L’une des plus anciennes traces d’intérêt pour l’utilisation des informations climatiques est l’étude de 

Glantz (1977), qui distribue un questionnaire rétrospectif au niveau du Sahel ouest-africain pour 

demander à des personnes représentant plusieurs disciplines et champs d’activités ce qu’ils auraient fait 

en octobre 1972, s’ils avaient reçu une prévision efficace en termes de moyennes mensuelles de 

température et de pluviométrie relative à la saison des pluies (juillet – septembre) suivante (Tarhule et 

Lamb, 2003). A l’époque, il n’y avait aucune compétence efficace en termes de prévision climatique en 

Afrique de l’Ouest, et aucune recherche sur le sujet. De manière intéressante, Glantz (1977) conclut sur 

base de son étude que l’utilité de prévisions climatiques dans la sous-région serait faible, à moins que 

les obstacles sociaux, politiques et économiques limitant les structures nationales sahéliennes soient 

dépassés. 

Au début du 20ème siècle, la climatologie s’est considérablement développée et les connaissances 

portant sur les caractéristiques, les causes et les impacts d’événements climatiques se sont 

accrues. A cette époque, de nombreuses études montrent que les informations climatiques sont de plus 

en plus intégrées dans les décisions des agriculteurs et ce, dans différents pays du monde. Zongo (2016) 

recense ainsi des exemples de planifications agricoles adaptées aux informations reçues aux Etats-Unis 

(Carberry et al., 2002 ; Fraisse et al., 2006), au Mexique (Adams et al., 2003), en Argentine (Podesta et 

al., 2002), en Inde (Gadgil et al., 2002), au Lesotho (Ziervogel et al., 2005), en Australie (Hammer et 

al., 2001), au Zimbabwe (Phillips et al., 2002 ; Patt et al., 2005) et en Afrique du Sud (Klopper et al., 

2006).  

 

En Afrique de l’Ouest également, les recherches climatologiques se sont développées, de même que 

l’architecture institutionnelle responsable de telles recherches et de leur communication (Tarhule et 

Lamb, 2003). Durant les années 1990, les avancées engendrées relatives à la connaissance des 

dynamiques de la variabilité climatique en Afrique, et leurs liens avec le système climatique mondial, 

permettent d’améliorer considérablement les perspectives des prévisions climatiques, à court et à moyen 

termes (d’une semaine à plusieurs mois à l’avance) en zone soudano-sahélienne (Thiaw et al., 1999). 

Les prévisions climatiques saisonnières, basées sur le principe que les variations dans la circulation 

atmosphérique globale affectent les conditions météorologiques locales (Goddard et al., 2001), sont 

nouvellement produites par des centres climatiques régionaux, mises à l’échelle et diffusées avant la 

saison des pluies dans de nombreux pays africains (Patt et al., 2008).  Ces connaissances ont servi de 

base à la mise en place d’un forum régional de prévisions climatiques en Afrique de l’Ouest169. 

Ainsi, des prévisions saisonnières y sont diffusées depuis 1998, à travers l’événement PRESAO 

(Prévisions saisonnières en Afrique de l’Ouest) qui se tient chaque année au mois de mai et propose 

une prévision établie par consensus de la saison des pluies en AO, concentrée sur les mois de juillet, 

 
169 Ces forums sont principalement coordonnés par les centres climatiques régionaux ACMAD et AGRHYMET, brièvement 

mentionnés, en collaboration avec les services météorologiques nationaux. L’ACMAD et AGRHYMET reçoivent dans ce 

cadre l’appui d’entités européennes et nord-américaines (Tarhule et Lamb, 2003). 
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août et septembre (Tall, 2010). Les prévisions climatiques saisonnières sont basées sur les données de 

pluviométrie enregistrées sur une période de 30 ans, et formulées selon la probabilité que la 

pluviométrie de la saison à venir soit similaire aux dix années les ‘plus sèches’, aux dix années 

moyennes (‘normales’), ou aux dix années les ‘plus humides’ (Roncoli et al., 2009). Outre ce forum, 

des projets de services d’informations climatiques dans la sous-région existent également. Par 

exemple, au début des années 1980, un programme est mis en place au Mali pour fournir des conseils 

agrométéorologiques personnalisés à certains agriculteurs et les aider à améliorer leurs rendements, afin 

de lutter contre l’insécurité alimentaire associée aux années de sécheresse sévères que le pays vient de 

connaître (Moussa et Traoré, 2014 ; Carr et al., 2017).  

 

Les recherches sur le sujet dans la sous-région sont toutefois encore rares au début des années 

2000, à l’exception de l’étude de Tarhule et Lamb (2003) qui s’intéressent à la perception, la diffusion 

et l’utilisation des prévisions saisonnières en AO et celles de Ingram et al. (2002) et Roncoli et al. (2009) 

qui se penchent sur les obstacles, opportunités et contraintes liées à l’utilisation de ces prévisions. 

Roncoli et al. (2002) se penchent également sur les connaissances locales de prévision des agriculteurs 

au Burkina Faso. Les services climatiques dans un pays comme le Burkina Faso sont alors 

considérés comme ayant un statut expérimental (Roncoli et al., 2009). Peu d’études abordent 

l’évaluation des bénéfices de l’utilisation des informations climatiques, du fait du faible taux d’accès 

aux informations par les agriculteurs de la sous-région (Meza et al., 2008). Généralement, les quelques 

recherches existant alors indiquent que l’utilisation des informations climatiques reste largement 

entravée par des obstacles à plusieurs niveaux, par exemple la mesure dans laquelle les paramètres 

fournis correspondent aux besoins des agriculteurs, et les processus en vertu desquels l’information est 

traduite et fournie auprès d’eux (Roncoli, 2006).  

 

Depuis 2010, et dans le contexte de la mise à l’agenda international de la question des services 

climatiques, le nombre d’études portant sur cette question a considérablement augmenté. Ayant dépassé 

le statut expérimental, ils sont aujourd’hui considérés comme « fondamentaux pour la survie des 

individus, l’efficience économique et la stabilité sociétale »170 (Harvey et Singh, 2017 : 6). La sous-

section suivante dresse un état des lieux et des connaissances sur base de cette littérature désormais 

abondante, dont on verra toutefois que certains points (par exemple la question de l’accès à 

l’information) ont fait l’objet d’une attention plus soutenue que d’autres (par exemple, à nouveau, les 

impacts de l’utilisation de l’information). 

 

 
170 Notre traduction. 
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4.2.2 Services et informations climatiques pour l’adaptation de l’agriculture en Afrique de l’Ouest : 

état des lieux et des connaissances 

Dans cette seconde sous-section, plutôt dense, nous catégorisons l’état des lieux des connaissances 

sur les services climatiques pour l’agriculture en fonction de six points clés liés aux services 

climatiques : (1) les besoins recensés en termes d’informations climatiques ; (2) l’offre existante ; (3) 

l’accès aux services et aux informations climatiques au niveau des agriculteurs ; (4) les utilisations 

connues de ces services, particulièrement par rapport à l’adaptation au changement climatique ; (5) les 

différences de profils entre utilisateurs et (6) les impacts résultant de l’utilisation des services 

climatiques. Pour rappel, nous nous concentrons majoritairement sur les études portant sur des 

agriculteurs (comme activité principale) et sur la sous-région d’Afrique de l’Ouest. A titre d’état de 

l’art, cette sous-section contribue déjà à apporter des éléments de réponse à deux de nos sous-questions 

de recherche : la cohérence entre l’offre et la demande de services climatiques (en jonction des points 

1 à 3) et les effets induits par les services climatiques à un niveau local (surtout pour les points 4 à 6). 

 

(1) Besoins de services climatiques au niveau des agriculteurs 

Les utilisateurs et leurs besoins en termes d’informations climatiques sont généralement identifiés à 

l’aide de recherches dans la littérature, ou par le biais d’enquêtes spécifiques (e.g. Ingram et al., 2002 ; 

Roncoli et al., 2009 ; Coulibaly et al., 2015 ; Daly et al., 2016 ; Egeru, 2016 ; Mertz et al., 2016). 

Certaines méthodes de recherche d’identification des besoins incluent également des approches 

participatives, comme par exemple les évaluations de capacités et vulnérabilités (Diallo, 2017a, 2017b) 

ou les diagnostics ruraux participatifs (Bryan et al., 2009 ; Deressa et al., 2009 ; Bryan et al., 2013). Ce 

type d’enquêtes n’est toutefois pas exempte de certains défis méthodologiques, sur lesquels nous 

revenons d’abord brièvement. 

 

Ainsi, Carr et al. (2017) mettent en garde contre de telles enquêtes, notant que si elles sont faiblement 

conçues, les questions posées peuvent biaiser les réponses obtenues en insistant sur des facteurs de 

stress (par exemple le climat) ou des besoins particuliers qui n’auraient pas été spontanément cités par 

les enquêtés autrement. De plus, ces auteurs estiment qu’elles présentent un certain nombre de 

présomptions communes, par exemple par rapport à l’identification des groupes ‘vulnérables’ invités à 

participer ou les préconceptions préalables sur les besoins171. Ceci est conforme avec les résultats 

d’Hitimana et Hussein (2003), ainsi que Mathieu (2003), qui s’aperçoivent que les méthodes 

participatives de diagnostic débouchent en grande partie sur des entretiens répétitifs et dont l’essentiel 

des connaissances acquises est déjà disponible dans des sources secondaires. Les auteurs l’expliquent 

par l’influence des expériences acquises dans le cadre de projets de développement passés au niveau 

 
171 Ces auteurs notent ainsi qu’un certain nombre de projets de services climatiques, démarrant par une identification des 

besoins, reposent pour de larges parts sur des recherches menées dans la littérature ou les connaissances préalables de l’équipe 

de recherche. En conséquence, les ‘besoins’ ne sont souvent pas vérifiés auprès des utilisateurs cibles, ou reposent sur des 

projets préexistants. 
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des agriculteurs enquêtés, qui ont au final une idée assez précise de ce qui est attendu d’eux lorsqu’arrive 

un nouveau projet ; mais également un processus de réduction de la quantité d’informations obtenues 

au niveau des chercheurs. Lors de deux entretiens menés avec des experts des services climatiques, une 

autre limite qui nous a été rapportée est l’existence d’une certaine présomption au niveau des 

chercheurs, qui est d’imaginer que les utilisateurs connaissent leurs ‘besoins’, ce qui n’est pas 

nécessairement le cas (ITV 4, 5). Mosse (2003) rappelle également que les informations ciblées par les 

enquêtes de diagnostic n’existent pas en l’état et dans l’attente d’être « collectées », mais qu’elles sont 

construites ou produites dans un contexte social spécifique et pour un objectif particulier. Enfin, 

Lavigne Delville et Mathieu (2003) mettent en gardent contre la croyance techniciste consistant à passer 

de l’identification des ‘besoins’ à celle des priorités d’actions, ces dernières ne correspondant pas 

nécessairement ; d’autant que l’identification des besoins se veut souvent consensuelle, et oblige à 

écarter une série de demandes locales. Pour toutes ces raisons, il apparaît nécessaire de rester prudent 

quant aux résultats recensés sur ce point, mais également de mettre en perspective le terme de ‘besoins’ 

lui-même, qui ne relève pas de l’évidence. 

 

Sans oublier ces limites, les études portant sur les besoins en termes de services climatiques montrent 

que, en grande majorité, les agriculteurs souhaitent recevoir des informations climatiques (Ingram 

et al., 2002 ; Archer, 2003 ; Tarhule et Lamb, 2003 ; Zongo, 2016 ; Ouédraogo et al., 2018 ; Ouédraogo 

et al., 2018a), ce qui prouve qu’ils établissent un lien entre les risques climatiques et leur activité 

(Tarhule et Lamb, 2003). 

Par ailleurs, ces mêmes études révèlent généralement une combinaison de plusieurs types 

d’informations considérées utiles : les prévisions saisonnières, les dates de début et de fin de la saison, 

les dates de semis optimales, les prévisions quotidiennes relatives à la précipitation, les faux démarrages 

de la saison, la pluviométrie cumulée et la survenue de poches de sécheresse (e.g. Amegnaglo et al., 

2017 ; Ouédraogo et al., 2018). Ingram et al. (2002) spécifient que le type de besoins dépend également 

des caractéristiques des sols (et donc des zones) rencontrées et des cultures envisagées. Par exemple, le 

maïs et le coton, deux cultures majeures dans le Sud du Burkina Faso, sont très vulnérables à des déficits 

d’eau à certaines phases critiques de leur développement. Ainsi, les cultivateurs de maïs et de coton 

vont être particulièrement intéressés par des informations concernant l’occurrence d’une poche de 

sécheresse durant la saison. Dans la région centrale burkinabè, où le sorgho est dominant, le type 

d’information le plus utile est surtout la durée de la saison des pluies, car celle-ci permet de déterminer 

quelle semence de sorgho (en nombre de jours pour arriver à maturité notamment) sera le plus adapté 

pour la saison (Ingram et al., 2002). Tall et al. (2014a), sur base d’une étude portant sur une région 

d’intervention du CCAFS au Sénégal, notent par ailleurs que les besoins d’informations peuvent 

différer entre les hommes et les femmes. En effet, ces dernières ont tendance à démarrer la récolte 

plus tardivement afin de bénéficier des outils et du matériel dont disposent certains hommes. Toutefois, 
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une telle stratégie n’est envisageable que si la fin de la saison n’arrive pas de façon prématurée, ce qui 

rend cette information cruciale pour les femmes. 

 

Le moment de réception des informations est tout aussi important que le type d’informations fourni. 

Plus de la moitié des ménages (324/628) que Zongo (2016) interroge au Burkina Faso estiment à cet 

égard que le mois d’avril est le meilleur moment pour la diffusion des informations climatiques, car il 

correspond au démarrage des activités de préparation du champ, par exemple le recours à la technique 

du zaï et l’épandage de la fumure organique. D’autres études trouvent également que le moment 

optimal de fourniture des informations est un ou deux mois avant le démarrage des pluies (Ingram 

et al., 2002 ; Makaudze, 2005 ; Sultan et al., 2010 ; Amegnaglo et al., 2017).  

 

Sur un autre point, plusieurs études visent à démontrer que les agriculteurs intéressés par 

l’information climatique « consentent à payer »172 une contribution pour les recevoir, dans des 

marges de participation pouvant grandement varier (Oyekale et al., 2015 ; Zongo, 2016 ; Amegnaglo et 

al., 2017 ; Ouédraogo et al., 2018a). Ce constat est toutefois à relativiser. Ainsi, Mabe et al. (2014) 

indiquent pour leur part que les informations climatiques sont généralement perçues comme un bien 

public qui doit être mis à disposition des agriculteurs pour gérer leurs activités. Zongo (2016) montre 

que les ménages ne disposant pas ou peu de revenus extra-agricoles sont réticents à investir dans la 

réception d’informations climatiques, parce que les cultures restent principalement destinées à 

l’autoconsommation et, souvent, ne parviennent pas même à remplir ce besoin (Janin, 2010). De ce fait, 

ces ménages préfèrent investir dans l’achat de semences, s’ils disposent de liquidités. Par ailleurs, 

Lybbert et al. (2007), travaillant en Ethiopie et au Kenya, trouvent que les éleveurs estiment que les 

informations climatiques doivent être gratuites si elles sont diffusées par voie radiophonique, alors 

qu’Aker (2011) montre que les agriculteurs sont prêts à investir dans les services climatiques si ceux-

ci sont reçus par téléphone ou à travers les agents d’extension agricole. Enfin, Ouédraogo et al. (2018a) 

révèlent que des facteurs comme le genre, l’âge, la conscience du changement climatique, l’éducation, 

le recours à des techniques de conservation de l’eau et à la fumure organique influencent tous le 

consentement à payer des agriculteurs. 

 

De manière générale, il ressort des études recensées qu’une combinaison de plusieurs types 

d’informations et de paramètres est plus utile que l’octroi d’un seul produit défini, mais 

également que les produits d’informations climatiques les plus plébiscités se concentrent sur le 

court et le moyen termes, c’est-à-dire à l’échelle de la météo, de la décade et de la saison. Les études 

portant sur le consentement à payer les informations climatiques ont des résultats variés, qu’il est ainsi 

difficile d’agréger dans une direction ou l’autre. 

 
172 Le consentement à payer est une notion économique qui décrit le prix maximal qu’un consommateur donné est d’accord 

de payer pour la réception d’un produit ou d’un service (Le Gall-Ely, 2009). 
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 (2) L’offre existante de services climatiques 

L’offre de services d’informations climatiques est variable entre les pays de la sous-région, 

principalement liée à l’existence de projets fluctuants et temporaires sur les services climatiques. 

Toutefois, le type de produits qui est le plus diffusé et testé est celui des prévisions climatiques 

saisonnières, c’est-à-dire certaines informations relatives aux caractéristiques de la saison des pluies et 

fournies, en principe, avant son démarrage. 

Parmi les paramètres les plus analysés pour la prévision saisonnière en Afrique de l’Ouest, le tercile des 

précipitations cumulées durant la saison des pluies (indiquant si celle-ci sera plutôt humide, normale ou 

sèche) est l’un des plus communs (Hansen et al. 2011) et des plus anciens. Aujourd’hui, les modèles 

climatiques sont en outre capables de fournir une prévision relative aux dates de début et de fin de 

saison des pluies, à la durée de la saison, à la durée des périodes de sécheresse moyennes et maximales 

attendues au cours de la saison (en nombre de jours) ainsi que les dates correspondant à ces périodes de 

sécheresse (Zongo, 2016).  

Selon Ingram et al. (2002), les trois premiers paramètres climatiques sont cruciaux dans le choix des 

stratégies des agriculteurs. En effet, ils influencent le choix de la date des premiers semis (et 

conséquemment l’ensemble du calendrier agricole)173, le choix du type de semis et enfin celui des 

variétés qui seront plantées (surtout dans un système de culture intercalaire) ; autant de décisions qui se 

prennent avant, ou à l’émergence de la saison. Le choix de la date de semis est un élément crucial dans 

la stratégie de l’agriculteur. Il doit en effet s’assurer à la fois que le semis ne soit pas suivi d’une période 

de sécheresse trop longue, et que la plante arrive à maturation avant la fin de la saison des pluies, sous 

peine de perdre des semences et le travail lié (Lodoun et al., 2014). D’après Marteau et al. (2011), qui 

conduisent une étude au Niger, près d’un quart des semis de mil des agriculteurs échouent en raison du 

mauvais démarrage des pluies.  

 

Les prévisions climatiques saisonnières ont ainsi concentré une attention importante des recherches 

dans les premières années de diffusion des informations climatiques. Il est apparu toutefois qu’elles ont 

également leurs limites, surtout en termes de cohérence avec les besoins des agriculteurs. En effet, elles 

ne répondent pas nécessairement aux attentes des utilisateurs quant aux variables climatiques les plus 

pertinentes pour l’aide à la décision (Roudier et al., 2014). Par exemple, Roudier et al. (2016) trouvent 

que la combinaison des prévisions saisonnières avec des prévisions décadaires (à dix jours) sont 

davantage utiles pour les agriculteurs que les seules prévisions saisonnières ; bien que les risques 

associés soient légèrement plus élevés qu’en cas d’accès aux prévisions à dix jours uniquement, qui 

présentent pour leur part des bénéfices importants. Les prévisions à dix jours peuvent en effet influencer 

les décisions des agriculteurs relatives au semis, à la récolte et au désherbage (Roudier et al., 2014), 

notamment dans les régions où les prévisions saisonnières font défaut ou lorsque les agriculteurs n’y 

 
173 L’Annexe 8 reprend un exemple de calendrier agricole pour certaines semences, et illustre des décisions clés liées à l’usage 

d’un tel calendrier. 
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ont pas accès. Une autre limitation des prévisions saisonnières est relevée par Ingram et al. (2002), qui 

soulignent leur tendance à fournir les informations relatives à la saison en termes de cumul 

pluviométrique saisonnier, alors que cette information est d’une utilité limitée pour les agriculteurs. 

C’est en effet moins le cumul de pluies que les dates de démarrage et la répartition temporelle et spatiale 

qui conditionnent le rendement des cultures. Pour un même cumul pluviométrique, le rendement d’une 

culture peut être tout à fait différent selon que le démarrage de la saison pluvieuse est précoce ou tardif, 

et selon la survenue de poches de sécheresse (Zongo, 2016). De plus, Hansen et al. (2019) soulignent 

que les prévisions par tercile sont peu localisées, arbitraires dans les seuils choisis de ‘normalité’, et 

requièrent une compréhension des prévisions dans leur caractère probabiliste ; autant de facteurs qui en 

limitent l’utilité. Ainsi, les recherches et les projets plus récents de services climatiques tendent 

aujourd’hui à mettre à disposition plusieurs échelles de prévisions climatiques et météorologiques 

combinées pour en accroître l’utilité (Lugen, Article n°7, 2018 ; Ouédraogo et al., 2018a ; Lugen, 

Article n°1, 2019), diversifiant l’offre de services climatiques proposée. 

  

(3) Accès aux services climatiques 

Les études portant sur l’accès aux services climatiques en Afrique montrent que celui-ci diffère 

grandement en fonction de la région, des stratégies de subsistance, des caractéristiques 

démographiques et du type d'informations fournies ; avec une tendance apparente à un accès 

moindre en Afrique de l’Ouest par rapport à d’autres régions. Vaughan et al. (2019), sur base d’une 

revue de littérature en ASS, trouvent ainsi que l’intervalle d’accès à l’information estimé se situe entre 

5,6 et 75% des agriculteurs (pris dans un sens large) pour l’Afrique de l’Ouest, selon dix études 

recensées.  

 

En 2003, dans une étude réalisée dans quatre pays ouest-africains, Tarhule et Lamb (2003) relèvent que 

40% des répondants ont déjà reçu des informations relatives à la sécheresse, et que 33% d’entre eux ont 

connaissance de l’existence des prévisions saisonnières. Oyekale (2015), qui échantillonne 701 

agriculteurs à travers cinq pays ouest-africains, trouve qu’un peu plus de la moitié a accès à des 

prévisions relatives au début de la saison des pluies. Sur base d’une enquête portant sur plus de 600 

ménages agricoles au Burkina Faso, au niveau des régions du Nord et centrale, Zongo (2016) trouve 

pour sa part qu’une minorité d’entre eux (21,8%) a eu accès aux prévisions saisonnières de la campagne 

précédant son enquête. Ouédraogo et al. (2018a), menant une enquête au Burkina Faso, trouvent 

toutefois que 79% des agriculteurs qu’ils enquêtent (sur 170) ont eu accès à des informations 

climatiques (les prévisions saisonnières, des prévisions à dix jours et des bulletins météo) durant la 

campagne précédant l’enquête. Dans ce cas-ci, les chercheurs se concentrent sur une zone investie par 

un projet de services climatiques du CCAFS, et les agriculteurs révèlent d’ailleurs que les informations 

à plus long terme (soit autres que les bulletins météo) leur sont notamment fournies grâce aux workshop 

de diffusion du CCAFS. Sur base d’une investigation dans des sites majoritairement couverts par le 
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CCAFS également, au Sénégal et au Kenya, McKune et al. (2018) trouvent pour leur part un accès à 

l’information particulièrement élevé : 100% des hommes et 92% des femmes interrogés (sur un total de 

101 personnes) déclarent recevoir un certain type d’informations climatiques, surtout des prévisions 

saisonnières.  

 

Plusieurs études montrent toutefois que, même en cas d’accès à l’information, celle-ci n’est pas 

nécessairement reçue au moment adéquat, dans des formats compréhensibles ou présentant des 

contenus pertinents pour les agriculteurs (Phillips et al., 2001 ; Tall et al., 2014 ; Carr et al., 2015). 

De plus, Roncoli et al. (2009), qui évaluent l’impact d’ateliers de dissémination des prévisions au 

Burkina Faso, pointent des mécanismes d’exclusion dans l’accès à l’information, sur des bases 

ethnique, du pays ou lieu d’origine, du genre et de l’activité (les éleveurs par rapport aux agriculteurs). 

Les auteurs relèvent que les communautés caractérisées par des tensions sociales, des barrières 

administratives, des manifestations de pouvoirs politiques et fonciers sont plus susceptibles de connaitre 

des formes d’exclusion et d’inégalités dans la dissémination de l’information. Malgré ce constat, ils 

observent que deux-tiers des agriculteurs n’ayant pas participé aux ateliers y ont eu accès, grâce 

notamment aux efforts déployés par les participants pour les disséminer à travers des réunions 

organisées, des événements sociaux ou des discussions individuelles entre familles et amis174 ; mais 

également (dans une proportion un peu plus élevée) par la radio. Une proportion plus faible de 

répondants (autour de 10%) mentionne également avoir eu accès aux prévisions grâce aux agents 

d’extension agricole. 

 

Zongo (2016) note par ailleurs une asymétrie entre et au sein des zones agroclimatiques du Burkina 

Faso : les ménages d’agriculteurs interrogés dans la province de Yatenga, la plus au Nord dans son 

échantillon, ont été mieux informés (40,5%) que ceux des trois autres provinces identifiées, où l’accès 

à l’information se situe entre 10,5 et 17,7%. Une telle asymétrie n’est pas étonnante et a été constatée 

dans d’autres études similaires (Tarhule et Lamb, 2003 ; Roncoli et al., 2009 ; Churi et al., 2012), une 

explication possible étant la présence de projets de services climatiques dans certaines zones plutôt que 

d’autres175. Par ailleurs, notons que la couverture occupée par les radios est inégale entre zones 

agroclimatiques du Burkina Faso (Roncoli et al., 2009). 

 

 
174 Il est à noter que les participants aux ateliers devaient s’engager à les redisséminer, il ne s’agit donc pas d’un comportement 

spontané. Il est toutefois intéressant d’observer que la quasi-totalité des participants (autour de 96%) a respecté cet engagement. 

Ceux qui ne l’ont pas respecté ont relaté craindre de ne pas être capables de disséminer l’information correctement, de répondre 

à des questions portant sur les prévisions, voire d’être accusés de ‘mentir’. Pour Roncoli et al. (2009), ceci est le reflet 

d’attitudes culturelles relatives aux notions de vérité et confiance, et éclaire notamment sur le caractère socialement construit 

de la notion de crédibilité dans ces communautés. 
175 Comme nous le verrons sur base de notre propre enquête, cette explication ne se suffit toutefois pas à elle-même, puisque 

nous avons rencontré de notre côté une situation où l’accès à l’information était particulièrement faible, alors que nous avons 

conduit nos enquêtes dans des villages bénéficiaires d’un projet de services climatiques et une zone investie par des acteurs de 

la recherche en général. 
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Malgré cette asymétrie, Zongo (2016) note que les sources d’informations des ménages ne sont pas 

significativement différentes. Pour plus de 65% des ménages interrogés, les prévisions saisonnières ont 

été entendues en écoutant la radio et elle serait le canal privilégié par 61% d’entre eux176. L’importance 

de la radio pour la diffusion des informations, comme mode de transmission privilégié par les 

agriculteurs, a également été mise en avant dans d’autres recherches (Ingram et al., 2002 ; Vogel et 

O’Brien, 2006 ; Hampson et al., 2015 ; Serra et McKune, 2016 ; Amegnaglo et al., 2017 ; Ouédraogo 

et al., 2018a ; McKune et al., 2018). Cependant, on ne peut affirmer que cette manière de communiquer 

les prévisions est largement répandue. Rasmussen et al. (2014), par exemple, trouvent qu'une minorité 

d’éleveurs au Burkina Faso possède une radio et que la radio nationale n'est pas compréhensible pour 

beaucoup d'entre eux, ne parlant pas le français. Tarhule et Lamb (2003), sur base d’une enquête dans 

quatre pays ouest-africains, trouvent pour leur part que le recours aux médias est moins préféré que la 

consultation d’ONGs et d’agents gouvernementaux dans la recherche d’informations, surtout 

lorsqu’un avis d’expert est requis. L’intérêt pour des réunions de quartier et l’appui des agents 

d’extension agricole est également relevé par Ingram et al. (2002), Amegnaglo et al. (2017) et McKune 

et al. (2018). Amegnaglo et al. (2017) trouvent également que l’écoute des aînés locaux est favorisée 

par la moitié des agriculteurs béninois interrogés. Enfin, certaines études (mais plus rares) relèvent un 

intérêt élevé pour la téléphonie mobile comme moyen complémentaire de diffusion des informations 

(Hampson et al., 2015 ; Tall et al., 2018) et d’autres encore pour le recours à des ‘intermédiaires’ 

pertinents, par exemple des ONGs (May et al., 2013 ; Harvey et Singh, 2017). 

 

Sur un autre point, plusieurs études montrent pour leur part des différences de préférence entre les 

hommes et les femmes pour l’accès à l’information. Oyekale (2015), sur base d’une étude large en 

AO, constate que les femmes ne considèrent généralement pas la radio comme étant un canal 

d’information fiable. Dans une enquête au sein de deux villages sénégalais, Serra et McKune (2016) 

trouvent pour leur part que tant les hommes que les femmes préfèrent en majorité la radio (plus de 91% 

de l’échantillon total) et ensuite les voisins (environ 32%) comme canaux de diffusion des informations, 

toutefois les hommes exposent également une série d’autres sources sur lesquels ils se reposent (entre 

14 et 18% d’entre eux), comme la télévision, les connaissances locales, les chefs, et les téléphones. A 

contrario, les femmes montrent peu d’intérêt pour toute autre source de connaissances que la radio et 

les voisins, ce qui peut s’expliquer par une préférence personnelle ou une difficulté à accéder à d’autres 

sources. Tall et al. (2014a) montrent que le moment privilégié pour recevoir l’information n’est pas le 

même pour les hommes et les femmes, ces dernières couvrant plus de tâches et étant moins disponibles. 

Archer (2003), travaillant sur un projet en Afrique du Sud, note une préférence chez les femmes de 

recevoir des informations à travers des agents d’extension, à la fois pour pouvoir poser des questions et 

parce que leur emploi du temps ne leur permet pas de s’asseoir et écouter la radio à un moment fixe.  

 
176 Dans le rendu de ces résultats, l’auteur ne reprend toutefois que la radio et le voisinage comme sources d’informations 

possibles, alors qu’il en existe généralement d’autres, par exemple à travers les agents d’extension agricole. 
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Sur ce point de l’accès, enfin, notons que d’après Nidumolu et al. (2018), les informations climatiques 

devraient être disséminées à travers des réseaux formels (par exemple les agents d’extension de 

l’agriculture) liés à des réseaux informels, par exemple les réseaux sociaux (au niveau du village) pour 

en augmenter la crédibilité, la pertinence et la légitimité. La prise en compte des systèmes de 

connaissances préexistants (les canaux de communication, les utilisateurs et finalement les mécanismes 

de prises de décision) permettrait en outre de faciliter l’adoption de nouvelles informations. Ceci est 

conforme aux résultats de McKune et al. (2018), qui soulignent l’importance des réseaux existants (par 

exemple les groupes agricoles, les groupes de microfinances, l’Eglise, les écoles) pour la dissémination 

et l’échange d’informations ; et de Yaméogo et al. (2018), qui insistent sur l’importance du capital 

social dans l’adoption de stratégies d’adaptation. 

 

Pour résumé, le recours à la radio locale, les discussions avec les proches et les agents d’extension 

semblent être les moyens privilégiés dans de nombreux cas. Ceci peut s’expliquer par le taux 

d’analphabétisme toujours très élevé en AO, mais également les modes d’apprentissage locaux, basés 

sur les expériences et les interactions (Ingram et al., 2002). Par ailleurs, ces résultats indiquent qu’il est 

important de tenir compte des caractéristiques individuelles des utilisateurs, par exemple en termes de 

genre ou d’ethnicité, pour éviter une inégalité de diffusion. Enfin, nous notons une tendance à un accès 

plus élevé dans les zones couvertes par le CCAFS. 

 

Dans ce cadre, et pour terminer, les réflexions menées pour améliorer l’accès aux informations ont 

conduit un certain nombre d’auteurs à préconiser le recours aux approches participatives dans les 

projets de services climatiques. L’idée que les processus participatifs, par exemple des workshop avec 

les agriculteurs, contribuent positivement à l’accès, et conséquemment l’utilisation des informations, 

est assez répandue et confirmée par plusieurs cas de recherche (e.g. Hansen, 2002 ; Patt et al., 2005 ; 

Roncoli, 2006 ; Roncoli et al., 2009 ; Orlove et al., 2010 ; May et al., 2013 ; Tall et al., 2014 ; 

Ouédraogo et al., 2018). Toutefois, Roncoli et al. (2011) notent que les approches participatives ne sont 

pas nécessairement la panacée. En particulier, elles peuvent elles aussi conduire à ignorer des groupes 

plus marginalisés de la société (Mosse, 2005), par exemple des participants moins éduqués (Hitimana 

et Hussein, 2003 ; Ziervogel, 2004 ; Taddei, 2011), des paysans à faible revenu (Farrington, 2003) ou 

encore des minorités (comme des ethnies, des migrants, des éleveurs et des femmes) (Mosse, 2003 ; 

Roncoli et al., 2009). Pour Hitimana et Hussein (2003), elles peuvent de ce fait exacerber certains 

conflits sociaux préexistants. Plusieurs auteurs ont également critiqué les approches participatives pour 

leur ignorance des dynamiques locales d’exclusion et de marginalisation (Cooke et Kothari, 2001 ; 

Cornwall et Pratt, 2003), ne permettant par exemple pas d’adresser le problème de déséquilibre dans 

l’accès aux ressources et aux informations ou d’éviter que de puissants acteurs externes utilisent ces 

informations à leurs propres fins (Crane et al., 2010 ; Roncoli et al., 2011). Par ailleurs, Bedini et al. 

(2003), de même que Roncoli (2006) montrent que dans un contexte récurrent de projets contraints par 
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des agendas serrés, les approches participatives sont souvent réduites dans la pratique à quelques 

événements techniques et partiels, encadrés par des consultants de passage. Conséquemment, 

l’émancipation locale recherchée par ces approches est perdue et les projets restent dominés par un 

agenda externe. Bedini et al. (2003) notent aussi la difficulté de mettre la participation en pratique, au 

vu de son caractère flou et ambigu. Enfin, Pretty (2003) note que l’agenda de la participation a surtout 

contribué, dans de nombreux cas, à inviter ou forcer des gens à participer à des activités pour lesquelles 

ils n’avaient aucun intérêt, au nom de la seule participation.  

D’après Hansen et al. (2019), c’est finalement à travers une combinaison d’approches participatives 

innovantes, de recours aux médias et aux outils issus des TIC que la transmission d’informations au 

niveau d’agriculteurs sera la mieux garantie. 

 

 (4) Utilisations des services climatiques par les agriculteurs 

En 1981, Van Apeldoorn écrit que la capacité de faire face aux variations et aléas climatiques dépend 

de la mesure dans laquelle (i) le problème est compris, (ii) une telle connaissance est accessible aux 

potentielles victimes et aux décideurs pertinents, (iii) la société et les groupes vulnérables ont la capacité 

de mettre ces connaissances en pratique. Tarhule et Lamb (2003), qui le citent, estiment que la recherche 

sur la variabilité climatique en région soudano-sahélienne s’est alors principalement concentrée sur la 

première condition (i), c’est-à-dire le compréhension physique des causes de la variabilité climatique 

et les dimensions de ses impacts sociétaux. Une quinzaine d’années plus tard, et sur base notamment 

du point précédent, nous estimons que la seconde condition (ii) a fait l’objet d’une certaine attention 

dans la littérature et les projets, bien que de sérieuses lacunes subsistent. En revanche, la troisième 

condition (iii), comme nous allons le voir dans l’étude des cas d’utilisation des services climatiques, 

nous semble toujours problématique.  

 

Les études relatives à l’utilisation des services climatiques présentent des réalités très contrastées.  

Zongo (2016), au moyen d’un questionnaire distribué auprès de plus de 600 ménages burkinabè, trouve 

que 76% de ceux ayant eu accès aux prévisions saisonnières (au total, une centaine de ménages) 

déclarent les avoir utilisées dans leurs décisions agricoles, surtout pour le choix de l’assolement177, des 

variétés de cultures et du type de sol pour la mise en place des cultures. McKune et al. (2018) rapportent 

également que 72% des ménages interrogés, au Sénégal et au Kenya, déclarent utiliser l’information 

reçue pour la prise de décision agricole. Ouédraogo et al. (2018), qui interrogent 289 ménages au 

Sénégal, obtiennent un chiffre similaire : 78% des répondants déclarent avoir pris une décision suite à 

l’octroi d’informations climatiques, relatives au choix des terres, des variétés de cultures, à la date de 

semis et aux activités de labourage et de fertilisation. Des études portant sur des projets du CCAFS en 

 
177 L’assolement se réfère à la pratique de la culture intercalaire, c’est-à-dire le choix d’alterner plusieurs types de cultures sur 

un même sol, notamment pour en conserver la fertilité. 
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zones arides et semi-arides de l’AO affirment que plus d’un million d’agriculteurs reçoivent des services 

d’informations climatiques par téléphone et à travers la radio, et les utilisent pour gérer leur activité 

agricole (CCAFS, 2015 ; Etwire et al., 2017).  

Roudier (2012), au cours d’ateliers participatifs avec des agriculteurs ruraux au Sénégal, trouve de son 

côté que ces derniers utilisent les prévisions à dix jours pour adapter leur calendrier cultural. Les 

agriculteurs estiment que cette information peut influencer les décisions relatives à la date de semis, au 

sarclage (en cas de fortes pluies, il est important de sarcler pour éviter les mauvaises herbes qui peuvent 

étouffer les cultures), et surtout à la récolte (pour éviter les excès d’eau si la plante est arrivée à 

maturation). Lors de ces mêmes ateliers, l’auteur constate que les agriculteurs interrogés se sont moins 

servis des prévisions saisonnières, par manque de capacités d’agir ou par méfiance envers la qualité de 

l’information. La question des capacités d’agir semble très pertinente dans ce cas : dans l’un des 

villages où l’auteur conduit ces ateliers, et où les cultivateurs disposent d’une plus grande variété de 

semences grâce à la présence d’une coopérative (et donc de moyens d’actions), la prévision saisonnière 

a été mieux reçue et utilisée. L’utilisation des prévisions saisonnières par les agriculteurs est également 

estimée relativement faible dans plusieurs études portant sur l’ASS (O’Brien et al., 2000 ; Ingram et al., 

2002 ; Nyamwanza et al., 2017). 

Travaillant avec des agriculteurs maliens, Carr et al. (2014) et Carr et Onzere (2018) trouvent pour leur 

part que l’utilisation de l’information par les agriculteurs dépend de leur rôle social et les 

responsabilités associées en termes d’identités, particulièrement l’âge et le genre. De manière 

générale, les chercheurs indiquent un taux d’utilisation des informations agrométéorologiques plutôt 

faible dans toute la région sud-malienne qu’ils investiguent, oscillant entre 8 et 24%. Tarhule et Lamb 

(2003), sur base d’une étude conduite au début des années 2000, trouvent que 8% seulement des 

agriculteurs qu’ils interrogent et ayant eu accès à des informations climatiques ont mis en place les 

stratégies recommandées. La raison dominante de ce refus est que ces stratégies, particulièrement 

emprunter de l’argent à la banque, ne sont ni appropriées ni envisageables pour leur situation, ce qui est 

conforme avec les résultats de Amegnaglo et al. (2017)178. Ainsi, les chercheurs estiment que les 

populations plus vulnérables, par exemple du fait de leur statut de pauvreté ou d’analphabétisme, ne 

présentent aucun cas d’utilisation des services climatiques. 

Certaines études trouvent enfin que les prévisions saisonnières ne conduisent pas à une modification 

des pratiques culturales, pour une série de raisons dont le fatalisme, un manque de confiance envers 

les informations fournies et une préférence pour le systèmes de prévision locaux (O’Brien et al., 

2000 ; Coulibaly et al., 2015). Serra et McKune (2016), réalisant des entretiens qualitatifs dans deux 

villages sénégalais, notent que les agriculteurs regrettent que les informations fournies ne soient pas 

 
178 Amegnaglo et al. (2017) soulignent toutefois que 95% des agriculteurs interrogés estiment qu’ils modifieraient au moins 

une de leurs décisions ou pratiques en connaissance des prévisions saisonnières, ce qui traduit une différence entre les 

comportements projetés et réels. 
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toujours pertinentes ou exactes et, que leur temps étant limité, ils préfèrent écouter des émissions plus 

distrayantes à la radio que des services de prévision. Pour les chercheuses, l’utilisation des informations 

climatiques est davantage potentielle que réelle pour une majorité d’agriculteurs.  

 

En dépit de ces résultats contrastés, plusieurs études basées en Afrique identifient un certain nombre de 

stratégies d’adaptation liées à l’utilisation des informations climatiques (e.g. O’Brien et al., 2000 ; 

Ingram et al., 2002 ; Tarhule et Lamb, 2003 ; Hassan and Nhemachena, 2008 ; Roncoli et al., 2009 : 

Roudier et al., 2012 ; Roudier et al., 2014 ; Amegnaglo et al., 2017 ; Ouédraogo et al., 2018). Selon 

Roncoli et al. (2009), les paysans burkinabè utilisent en moyenne de 0 à 4 stratégies culturales, 38% 

d’entre eux en utilisant une et 27% deux stratégies. Ces mêmes auteurs trouvent par ailleurs que les 

agriculteurs dans le Sahel sont plus enclins à modifier leurs pratiques que dans le Sud du Burkina Faso, 

ce qu’ils expliquent par le temps supplémentaire dont les premiers disposent pour prendre des décisions 

sur base des prévisions, dans la mesure où les pluies démarrent plus tard dans le Sahel. 

Les stratégies culturales recensées dans les études précitées incluent (1) le choix des cutures et semences 

pertinentes (y compris des semences dites améliorées, par exemple à cycle court ou résilientes à la 

sécheresse) ; (2) le recours aux fertilisants et autres produits ; (3) le choix de la date de semis et du 

moment de récolte ; (4) l’adaptation de l’emplacement des cultures à des sols sableux ou argileux, et 

celle de l’étendue des surfaces exploitées ; (5) le sarclage ; (6) le recours aux techniques de conservation 

de l’eau et des sols (telles que le zaï, les demi-lunes et les cordons pierreux). Dans le Tableau 12 ci-

après, en nous servant partiellement d’un travail réalisé par Madhavan et Rengalakshmi (2015) que 

nous adaptons aux études recensées, nous corrélons le type de décisions impactées par les informations 

climatiques et les types d’informations correspondants.  
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Tableau 12 : Décisions agricoles influencées par les informations climatiques 

Décisions clés 
Types d’informations climatiques 

correspondants 

Période de semis 
Début de la saison des pluies (arrivée des 

pluies) 

Choix des cultures et des variétés 
Prévisions pluviométriques totales et leurs 

distributions intra-saisonnières 

Gestion de l’irrigation (choix des 

techniques, du timing, de la quantité d’eau 

à fournir le cas échéant) 

Pluviométrie totale et distributions intra-

saisonnières 

Gestion et entretien des sols (désherbage, 

sarclage) 
Distribution pluviométrique intra-saisonnière 

Allocation d'utilisation des ressources 

(financières et humaines) 

Pluviométrie totale et distributions intra-

saisonnières 

Application des engrais (quantité, type et 

moment d’application) 

Prévision de la distribution des précipitations 

à travers les stades de croissance des cultures 

Moment d’application des pesticides 

Direction du vent, vitesse du vent et 

répartition des précipitations tout au long des 

stades de croissance des cultures 

Moment de récolte 
Prévision de la distribution des précipitations 

pendant le stade de maturation des cultures 

Source : auteur, 2019 (adapté de Madhavan et Rengalakshmi, 2015) 

A nouveau, nous voyons que les informations les plus utilisées combinent des échelles de temps à 

court et à moyen termes, relatives aux prévisions saisonnières et intra-saisonnières, y compris 

météorologiques (cf. Tableau 12). Ces exemples de stratégies, bien qu’encourageants, sont toutefois à 

prendre en considération des taux variables, et parfois mitigés, d’utilisation de l’information que nous 

avons repris plus haut.  

 

A cet égard, et pour clôturer, un certain nombre d’études cherchent pour leur part à mettre en évidence 

les obstacles pesant sur l’utilisation des informations climatiques. Dans la littérature, la faible 

adoption des informations climatiques est régulièrement liée au format inadapté de ces informations, 

qui tendent à être fournies de manière standard plutôt que personnalisée (Ziervogel et al., 2010 ; 

Brasseur et Gallardo, 2016 ; Bruno Soares et Dessai, 2016) ; ainsi qu’au fait qu’elles peuvent ne pas 

être fournies au moment adéquat pour la prise de décision (Roudier, 2012). L’idée selon laquelle 

l’information, en elle-même, n’est pas la panacée, n’a rien de nouveau. Déjà en 1999, Stern et Easterling 

écrivent que (p. 3) : « l'efficacité des informations prévisionnelles dépend fortement des systèmes qui 

distribuent les informations, des canaux de distribution, des modes de compréhension et de jugement 

des destinataires quant à la source d’information et des façons dont l'information est présentée »179. 

Broad et Agrawala (2000) notent également que lorsque les individus ont été affectés par une mauvaise 

prévision, il existe une plus forte chance qu’ils se détournent de leur adoption et utilisation par la suite. 

 
179 Notre traduction. 
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Par ailleurs, de nombreuses études (O’Brien et al., 2000 ; Vogel, 2000 ; Phillips et al., 2001 ; Ingram et 

al., 2002 ; Archer, 2003 ; Tarhule et Lamb, 2003 ; Ziervogel, 2004 ; Vogel et O’Brien, 2006 ; Roncoli 

et al., 2009) montrent que le manque de ressources, d’assistance technique, d’accès aux terres et aux 

crédits, de bénéfice proportionnel à la modification des pratiques et de soutien institutionnel sont les 

causes principales expliquant l’inaction en cas d’accès à l’information. Ainsi, il semble que l’adhérence 

des agriculteurs aux pratiques culturales traditionnelles tient davantage à un manque de ressources 

pour les modifier ou un manque de connaissances quant aux alternatives viables, plutôt qu’à une 

fidélité aveugle à ces pratiques (Tarhule et Lamb, 2003). Réciproquement, toutefois, certaines études 

montrent aussi que le manque de ressources n’empêche pas les agriculteurs de réaliser de petits 

ajustements dans leurs stratégies de gestion du risque après réception des prévisions climatiques 

(Ingram et al., 2002 ; Phillips, 2003 ; Roncoli et al., 2003 ; Ziervogel, 2004) – ces études reposent 

toutefois souvent sur de petits échantillons, des hypothèses ou des faits anecdotiques (Roncoli et al., 

2009).  

 

 (5) Profil des agriculteurs par rapport aux informations climatiques 

Différencier les utilisateurs (et utilisateurs potentiels) des services climatiques entre eux est un point 

qui nous semble, de manière générale, encore trop peu considéré dans la littérature et les projets de 

services climatiques, en ce en dépit d’appels répétés de chercheurs pour mieux prendre en compte les 

différentes catégories et les caractéristiques individuelles des utilisateurs (Archer, 2003 ; Tall et al., 

2014 ; Carr et al., 2017 ; Carr et Onzere, 2018).  

Toutefois, une littérature croissante sur les services climatiques s’intéresse à ce point précis et montre 

que les clivages sociaux au sein de zones agroclimatiques, de communautés et même de ménages 

influencent les vulnérabilités des individus, et conséquemment le type d’informations climatiques 

dont ils ont besoin, mais aussi le besoin même (ou non) d’informations climatiques. Carr et al. (2017) 

en font un recensement approfondi. Ils trouvent que des caractéristiques telles que le genre (e.g. Roncoli 

et al., 2001 ; Ziervogel, 2004 ; Patt et al., 2005 ; Carr et al., 2016 ; Carr et Onzere, 2018), l’âge (e.g. 

Roncoli et al., 2001 ; Ingram et al., 2002 ; Akponikpè et al., 2010 ; Carr et Owusu-Daaku, 2016), la 

richesse (e.g. Roncoli et al., 2001 ; Akponikpè et al., 2010), la religion (e.g. Orlove et al., 2010 ; Roncoli 

et al., 2009, 2011), l’ethnicité (Roncoli et al., 2009 ; Carr et al., 2015), l’éducation (e.g. Akponikpè et 

al., 2010), et parfois les identités relevant de l’appartenance à plus d’une de ces caractéristiques (e.g. 

Orlove et al., 2010 ; Carr et Owusu-Daaku, 2016) produisent des rôles et des responsabilités différentes 

qui sont influentes dans la construction des capacités d’adaptation des individus (Carr et Onzere, 

2018)180.  

 
180 D’après Carr et Owusu-Daaku (2016), la différenciation entre agriculteurs dans le contexte d’un programme de conseils 

agrométéorologiques au Mali en explique par exemple le succès, par rapport à son objectif premier qui était de réduire 

l’insécurité alimentaire à court terme : au lieu de présumer que tous les agriculteurs expérimentent la sécheresse de la même 

manière, et utilisent l’information de la même façon, le programme, mis en place par des maliens et basés sur leur expérience 

et attaches avec les communautés rurales, choisit à ses débuts de cibler les hommes plus âgés, possédant des animaux de traie 
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Roudier et al. (2016) montrent par ailleurs que les bénéfices des services climatiques varient selon les 

types d’utilisateurs : ainsi, l’accès à des prévisions climatiques bénéficie davantage aux agriculteurs 

qui disposent préalablement de meilleures capacités pour répondre aux prévisions. Par exemple, la 

possibilité de recourir à de nouveaux types de cultures en fonction des prévisions, comme l’arachide ou 

le maïs, offre davantage d’options d’adaptation aux agriculteurs et renforce l’intérêt des prévisions 

(Roudier et al., 2014). Or, la disponibilité en options d’adaptation dépend partiellement de facteurs 

contextuels comme l’appartenance à des groupements d’agriculteurs, les capacités financières ou les 

réseaux sociaux. De leur côté, Meza et al. (2008) montrent que les agriculteurs présentant de hauts 

niveaux d’aversion au risque sont moins susceptibles de bénéficier et d’utiliser les prévisions 

climatiques. 

 

Dans son étude portant sur des ménages burkinabè, Zongo (2016) trouve pour sa part que des 

caractéristiques de profil influencent l’intérêt des agriculteurs pour les informations climatiques 

: ainsi, les jeunes chefs de ménages (58%), les chefs de ménages mariés (93,9%) et les chefs de ménages 

instruits (60,3%) sont comparativement plus intéressés. L’effet de l’instruction sur l’utilisation des 

informations climatiques est également relevé par Lybbert et al. (2007) au Kenya et en Ethiopie, ce que 

les auteurs relient à la compréhension de l’importance de ces informations ainsi que la connaissance de 

leur existence. Quant au mariage, l’influence qu’il exerce tient probablement à l’accroissement 

conséquent de la taille des ménages, et donc des besoins céréaliers de la famille (Zongo, 2016). Par 

ailleurs, Zongo (2016) trouve que les ménages organisés en groupements (30,1%) ou capables de 

prévoir le climat à partir de connaissances locales (32,7%) sont sensiblement moins intéressés. Il 

l’explique dans le premier cas par une plus grande facilité d’accès aux prévisions saisonnières fournies 

directement par les services d’extension agricole, les groupements d’agriculteurs étant connus pour 

faciliter les échanges de connaissances (Tarhule et Lamb, 2003 ; McKune et al., 2018). 

 

Ces études combinées montrent que les caractéristiques des agriculteurs peuvent influencer de 

manière déterminante les vulnérabilités, l’accès, l’intérêt, l’utilité et les capacités d’action 

relatives aux informations climatiques. Elles confirment la nécessité de mieux prendre en compte les 

 
et des charrues, comme utilisateurs principaux des informations climatiques. En conséquence, l’information qui leur est fournie 

cible les cultures qu’ils ont l’habitude de planter, et les décisions clés liées à ces cultures spécifiques. En outre, ces agriculteurs, 

dont le rôle social est important, combinent le pouvoir de décision nécessaire et les capacités pour réagir promptement après 

communication des informations. Lorsque l’objectif premier de réduction de l’insécurité alimentaire liée aux sécheresses se 

dissipe, et sous pression des bailleurs de fonds, le programme va toutefois être étendu à une large gamme de nouvelles 

informations et utilisateurs potentiels, dont on présume les besoins, dans une optique de mise en place de l’adaptation rurale 

et de construction de la résilience, plutôt que d’augmentation des rendements (Carr et al., 2017). Or, une évaluation de ce 

nouveau programme montre qu’il continue d’être surtout bénéficiaire aux hommes, plus âgés et davantage fortunés, ce que 

Carr et Onzere (2018) expliquent par sa montée en échelle inadéquate, une incapacité de s’adapter aux nouvelles conditions 

dont la fin des sécheresses sévères et les nouvelles priorités des bailleurs et des gouvernements. En résumé, les succès et échecs 

de ce programme sont intrinsèquement liés à sa capacité à identifier – ou non - les différents types d’utilisateurs des 

informations climatiques (Carr et al., 2017). 
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individualités et facteurs d’appartenance dans les projets de services climatiques et de différencier les 

catégories d’utilisateurs. 

 

(6) Impacts des services climatiques 

Les impacts liés à l’utilisation de services et informations climatiques restent, à ce jour, l’un des 

points les moins investigués dans la littérature. L’une des raisons en est que le champ est initialement 

dominé par des scientifiques qui ont plus d’expérience pour évaluer la qualité des informations 

climatiques et météorologiques que les impacts de leur utilisation (McNie, 2013). La difficulté 

méthodologique à évaluer ces impacts est une autre raison majeure l’expliquant. Ainsi, il est par 

exemple peu aisé d’isoler l’impact de l’utilisation d’une information climatique d’autres facteurs 

sociaux, économiques, culturels et politiques qui influencent les moyens d’existence ; d’autant que les 

informations s’accompagnent souvent de conseils personnalisés ou parfois de l’octroi de technologies 

diverses (Tall et al., 2018). De plus, il est difficile de lier formellement une prise de décision à la 

réception d’une information, alors que la prise de décision résulte d’un processus complexe et influencé 

par une multitude de facteurs. En réalité, plusieurs études présument que la réaction des agriculteurs est 

liée à la fourniture des prévisions scientifiques, alors que ce n’est pas certain (Roncoli et al., 2009). 

Dans le cas des projets de services climatiques, d’ailleurs, la modification des pratiques est parfois un 

requis des développeurs, et il n’y a aucun moyen d’affirmer qu’elle existerait en dehors de la présence 

du projet (Lugen et al., Article n°7, 2018). Enfin, la nature non exclusive des services climatiques fait 

qu’ils peuvent être transférés au sein de réseaux sociaux et familiaux sans que cela soit nécessairement 

traçable, et l’information ainsi transférée risque par ailleurs d’être distordue ou incomplète. Ces deux 

éléments rendent difficiles l’identification d’une population ayant rigoureusement accès aux services 

climatiques (Vaughan et al., 2019).  

Les difficultés d’évaluation sont également logistiques. Les études ex post nécessitent en effet 

plusieurs années d’essai en champs, conséquemment de gros moyens financiers et humains, et sont de 

ce fait plutôt rares (Roudier et al., 2012). Par ailleurs, celles qui existent tendent à se focaliser sur une 

quantification des impacts (e.g. Patt et al., 2005 ; Hellmuth et al., 2007 ; Sultan et al., 2013) et ne 

permettent pas toujours de décrire plus en finesse les stratégies de modifications culturales employées. 

Par exemple, Ouédraogo et al. (2018), sur base d’une enquête ex post, notent que 78,4% des agriculteurs 

interrogés estiment que leurs rendements se sont substantiellement améliorés grâce aux modifications 

de pratiques liées à l’octroi d’informations climatiques. L’enquête ne renseigne toutefois pas si les 

modifications de pratiques se sont étendues au-delà de l’existence du projet investigué, si l’appréciation 

des agriculteurs de leurs rendements est correcte ou non, et si la variabilité climatique a pu jouer un rôle 

sur les rendements obtenus.  

La difficulté de mettre en œuvre des études d’impacts après projets explique ainsi que des évaluations 

ex ante sont souvent privilégiées. Moins coûteuses sur les plans méthodologique et logistique, elles 
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présentent toutefois l’inconvénient majeur de modéliser plutôt que constater les impacts, et il n’est pas 

tout à fait possible de transposer les résultats en scénario réel (Bruno Soares et al., 2018).  

De manière générale, Roncoli et al. (2009) notent finalement que les études d’impacts ne permettent 

pas toujours d’intégrer les dynamiques sociales de la communication sur les risques climatiques et la 

prise de décision agricole, occultant ainsi les facteurs jouant sur la compréhension et l’utilisation des 

informations climatiques par les agriculteurs. Haines (2019) note également que la maximisation des 

rendements est le langage dominant ce type d’études, alors que d’autres aspects pourraient être 

considérés. 

 

Tout en ayant conscience de l’ensemble de ces limites, nous reprenons dans cette sous-section les 

quelques études d’impacts menées en AO, en indiquant le cas échéant les méthodologies employées par 

les auteurs de ces études, lorsque celles-ci ont une influence majeure sur les résultats obtenus. 

 

Les études concernant l'impact, l'impact potentiel et l’impact perçu des services climatiques 

agricoles sur les rendements et / ou les revenus des agriculteurs présentent des résultats 

généralement positifs (e.g. Patt et al., 2005 ; Meinke et al., 2006 ; Roncoli et al., 2009 ; Sultan et al., 

2010 ; Lo et Dieng, 2015 ; Zongo, 2016), ce qui contribue certainement à l’engouement global pour les 

services climatiques. Par exemple, au Burkina Faso, Ouédraogo et al. (2015) trouvent que des 

producteurs de niébé (n= 170) ayant eu accès aux informations climatiques ont enregistré des 

rendements plus élevés que ceux sans information (avec une moyenne de 847 kg / ha par rapport à 685 

kg / ha) et ont par ailleurs économisé en frais de semences et de pesticides. Dans la même étude, il est 

révélé que les producteurs de sésame recevant des informations climatiques ont pour leur part obtenu 

des rendements légèrement inférieurs (550 kg / ha contre 605 kg pour le groupe témoin) et des marges 

plus faibles, les informations ayant conduit à un investissement accru dans les engrais qui n'a pas généré 

de retour significatif. Hellmuth et al. (2010), dans une étude ex post avec des cultivateurs de maïs 

maliens, trouvent que l’utilisation des informations conduit à une différence de rendements se situant 

entre -9 et + 105% par rapport à un groupe de contrôle, selon la localisation.  

A partir d’une modélisation ex-ante simulant les comportements de cultivateurs de mil au Niger et 

exposés à des prévisions saisonnières de plusieurs types, Roudier (2012) trouve que l’accès aux 

prévisions, même dans un scénario où celles-ci sont proches de la réalité mais imparfaites, permet 

d’augmenter les revenus des agriculteurs, ces revenus s’accroissant encore dans le cas d’un scénario de 

prévision ‘parfaite’ et surtout si elles fournissent également les dates de début et de fin de la saison des 

pluies. Toutefois, le bénéfice sur le revenu est plus important dans les années humides plutôt que les 

années sèches, parce que les premières permettent de recourir à d’autres stratégies d’adaptation, comme 

l’utilisation de fertilisants ou le recours à des variétés à cycle long. L’auteur conclut qu’il est 
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proportionnellement plus intéressant de travailler à l’inclusion de nouveaux indices relatifs à la 

prévision saisonnière plutôt que chercher à augmenter la précision des prévisions. 

Toujours en AO et à l’aide d’une modélisation ex-ante, Roudier et al. (2014) trouvent que les 

agriculteurs qui utilisent de manière conjointe les prévisions saisonnières et les prévisions à dix jours 

obtiennent des gains de rendements dans environ un tiers des cas, les impacts variant en fonction de 

la nature de la saison des pluies, la précision des prévisions et le type de réponse apportée. 

Ces deux dernières études, qui permettent de tirer un enseignement précieux relatif à l’utilité du type 

d’informations à développer, reposent toutefois sur certaines hypothèses simplistes comme le fait que 

tous les agriculteurs ont accès à l’information, et qu’ils choisissent tous de mettre en place des stratégies 

d’adaptation sur base de la réception de l’information. Or, nous avons vu que ces hypothèses 

correspondent peu aux conditions réelles de diffusion et utilisation des informations.  

 

Les résultats des études d’impacts varient finalement en fonction du contexte, du climat, des 

cultures, ainsi que du type et de l’exactitude des informations (Hulme et al., 1992 ; Vaughan et al., 

2019). Ingram et al. (2002) montrent par exemple que les impacts d’une prévision imparfaite mais 

fournie suffisamment en avance restent meilleurs que ceux d’une prévision très précise mais proposée 

après que des décisions irrévocables aient déjà été faites, comme l’achat de semences ou les premières 

plantations. De plus, plusieurs études indiquent que les prévisions sont plus efficaces lorsqu’il s’agit 

de maximiser les bénéfices d’une bonne pluviométrie plutôt que parer aux dommages d’une 

sécheresse annoncée (Phillips et al., 2001 ; Patt et al., 2005 ; Roncoli et al., 2009, Roudier et al., 2014). 

Roncoli et al. (2009) pointent finalement des bénéfices cognitifs et émotionnels résultant de 

l’utilisation des services climatiques, à savoir l’opportunité pour les agriculteurs d’accroitre leurs 

connaissances d’une part, et une motivation accrue suite à la prise de connaissance d’une prévision 

saisonnière positive, c’est-à-dire prévoyant de bonnes pluies, d’autre part. A notre connaissance, aucune 

autre étude ne se penche sur ce type de bénéfices, toutes tendant à se concentrer sur les impacts en 

termes de rendements et / ou de revenus des agriculteurs. 

 

Cette revue des impacts clôture l’état de l’art que nous venons de réaliser, relatif aux connaissances 

existantes sur la production, la diffusion et l’utilisation des services climatiques pour l’agriculture en 

Afrique de l’Ouest. Il a ainsi porté sur les produits d’informations fournis par des scientifiques ou 

experts, et issus des recherches climatologiques. Il ne s’agit toutefois pas du seul système de 

connaissances utilisé par les agriculteurs dans la sous-région, disposant eux-mêmes de savoirs locaux 

sur base desquels ils peuvent forger des prévisions relatives au climat. La sous-section suivante, qui 

est la dernière de cette section de chapitre, passe en revue les connaissances relatives à ces systèmes de 

prévision locaux. 
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4.2.3 Les prévisions émises par les agriculteurs : les savoirs locaux à l’épreuve de la variabilité 

climatique 

Les savoirs locaux des agriculteurs sont également appelés savoirs traditionnels, endogènes ou ruraux 

dans la littérature (Ebhuoma et Stimale, 2017) ainsi que dans le langage familier (ITV 38, 62, 67, 79, 

81). Nous accordons la priorité à ce terme ‘local’ parce qu’il implique l’idée de performance derrière la 

formation de ces connaissances, et rappelle leur ancrage contextuel (Roncoli et al., 2002). Les savoirs 

locaux se réfèrent à des connaissances basées sur un territoire qui est particulier à une culture ou 

une communauté, et de la sorte aux dimensions sociales et significations culturelles de ces 

connaissances (Ibid.). Ils découlent normalement de l’observation quotidienne et de l’expérience 

cumulative qui ont fait leur preuve dans la vie réelle, et sont généralement transmis d’une génération à 

l’autre par communication orale et à travers des engagements répétés (Warren, 1991 ; Orlove et al., 

2010). Ces savoirs constituent la base de la prise de décision au niveau local en agriculture et en gestion 

des ressources naturelles dans la plupart des communautés rurales (Warren, 1991). 

 

Les savoirs de prévision des agriculteurs, basés sur une pluralité d’indicateurs localisés, sont 

aujourd’hui reconnus par les scientifiques comme une source de connaissances importante dans 

leur prise de décision, et l’intégration de ces savoirs dans la production et la diffusion des informations 

climatiques est considérée comme un facteur significatif de l’utilisation efficace de ces informations 

(Niang et al., 2014). En effet, il est reconnu que la communication des informations scientifiques aux 

utilisateurs doit reposer idéalement sur la compréhension approfondie des systèmes cognitifs 

préexistants (Kempton et al., 1995). De plus, certaines études estiment que les connaissances locales 

peuvent fournir des informations utiles sur les systèmes climatiques locaux et sur la vulnérabilité, la 

résilience et l’adaptabilité des populations (Mundy et Compton, 1991 ; Adger et al., 2014). Enfin, leur 

intégration peut aider les informations scientifiques à être produites et fournies d’une manière qui est 

davantage appropriée sur le plan culturel et pertinente sur le plan local (Roncoli et al., 2002). En Afrique 

sub-saharienne et en Afrique de l’Ouest spécifiquement, on sait en effet que les agriculteurs recourent 

depuis longtemps à des savoirs locaux pour les aider à gérer les impacts de la sécheresse et à prévoir la 

variabilité climatique (Roncoli et al., 2001). De nombreuses études montrent que les agriculteurs se 

reposent encore largement sur leurs savoirs locaux aujourd’hui, par préférence ou en combinaison avec 

les prévisions scientifiques (Tarhule et Lamb, 2003 ; Anandaraja et al., 2008 ; Chang’a et al., 2010 ; 

Orlove et al., 2010 ; Muguti et Maposa, 2012 ; Kijazi et al., 2013, Okonya et Kroschel, 2013 ; Elia et 

al., 2014 ; Chagonda et al., 2015 ; Serra et McKune, 2016 ; Ebhuoma et Stimale, 2017). Ces systèmes 

de connaissances locaux permettent notamment de pallier les nombreux obstacles limitant l’utilisation 

des prévisions scientifiques (Jiri et al., 2016), surtout l’accès, les canaux de communication, le format, 

la temporalité, les inégalités et le manque de ressources.  

Sur base d’une étude menée au Burkina Faso, Harvey et al. (2019) considèrent toutefois que l’inclusion 

des connaissances locales dans les projets de services climatiques est irrégulière et ils estiment que la 
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volonté même de les intégrer est rare. En vérité, ce type d’informations a souvent été ignoré, tant par 

des scientifiques que des autorités, en tant que source fiable de connaissances (Nakashima et al., 2012). 

Un manque de compréhension des systèmes de connaissances locaux, ainsi qu’une certaine difficulté à 

établir des outils et des approches permettant l’inclusion réciproque de plusieurs systèmes de 

connaissances, expliquent notamment cet écart subsistant (Adger et al., 2014 ; Kettle et al., 2014 ; Ford 

et al., 2016). 

 

Dans cette dernière sous-section, nous reprenons les études relatives à ces savoirs locaux pour l’AO, et 

discutons de leur place dans le contexte du changement climatique. 

 

Travaillant au Burkina Faso, Roncoli et al. (2001, 2002) décrivent en profondeur l’ensemble des 

indicateurs utilisés par des agriculteurs pour prédire la saison et informer leurs pratiques agricoles. En 

combinant les résultats de ces études, les auteurs trouvent que ces indicateurs sont d’ordre 

environnemental premièrement, s’observant tout au long de l’année : la production de fleurs et de 

fruits sur certains arbres, les températures pendant la saison sèche, la direction et la force des vents, les 

comportements de certains oiseaux et insectes, le niveau de l’eau dans les ruisseaux et les étangs, sont 

autant d’indicateurs de la pluviométrie à venir. Dans un scénario de bonne saison, de plus, les pluies 

démarrent au Sud et remontent ensuite. Par ailleurs, et surtout, ces auteurs trouvent que la qualité des 

précipitations au début de la saison et le nombre de plantations nécessaires pour établir les cultures est 

l’indicateur le plus significatif de la saison à venir. Si ce nombre est élevé, les agriculteurs s’attendent 

à de mauvaises récoltes finales. Un certain nombre de ces résultats est confirmé par d’autres études 

menées en AO (Tarhule et Lamb, 2003 ; Roudier, 2012 ; Zongo, 2016 ; Ebhuoma et Stimale, 2017). 

Tarhule et Lamb (2003) relèvent également la couverture nuageuse et la couleur du ciel comme 

paramètres significatifs.  

D’après Roncoli et al. (2002), les prévisions s’établissent également (surtout pour la population plus 

âgée) en observant le mouvement des constellations pour déterminer la période de semis, de 

préparation des champs et certaines phases du calendrier agricole, ce qui est confirmé par l’étude de 

Ebhuoma et Stimale (2017), menée au Nigeria. Roudier (2012) précise que la brillance de certaines 

étoiles indique l’apparition des premières pluies. 

Enfin, plusieurs auteurs (Roncoli et al., 2001, 2002 ; Roudier, 2012 ; Zongo, 2016) notent d’autres 

pratiques de prévisions qui ne sont pas accessibles à tous et à travers l’observation : il s’agit des 

pratiques spirituelles et de divination, réservées à certains experts, dont une partie est supposée avoir 

des pouvoirs sur la pluie. Selon leur inclinaison religieuse, les agriculteurs peuvent consulter des 

spiritualistes coutumiers ou islamiques, sachant qu’ils en consulteront plusieurs en cas de crise. Selon 

les cas, de l’argent ou des cadeaux sont offerts pour avoir accès à ce type de prévisions. Les spiritualistes 
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recourent à des pratiques diverses comme le sacrifice animal, le partage de prophéties, ou l’invocation 

des pluies (Roncoli et al., 2002). 

 

En général, les études montrent que les agriculteurs tendent à cumuler les systèmes de 

connaissances pour la prévision de la saison et qu’ils s’appuient donc sur plusieurs sources 

d’informations pour prendre des décisions culturales (Roncoli et al., 2002 ; Orlove et al., 2010 ; Roudier 

et al., 2014 ; Zongo, 2016). Roudier (2012) trouve ainsi que les agriculteurs s’intéressent aux deux types 

de prévisions (locales et scientifiques) et ne les opposent pas, comprenant par ailleurs que tant leurs 

systèmes que les prévisions scientifiques peuvent se tromper ou présenter des incertitudes – un point 

confirmé par d’autres recherches (Roncoli et al., 2009 ; Ebhuoma et Stimale, 2017). Dans de nombreux 

cas, cette compréhension de l’incertitude est liée à leur religiosité, et l’acceptation que Dieu étant seul 

responsable du climat, tout reste possible. 

 Roncoli et al. (2009) montrent aussi que la diffusion d’informations climatiques scientifiques peut 

servir à appuyer les prévisions locales préalables, et ainsi conforter les agriculteurs dans leurs décisions. 

Ebhuoma et Stimale (2017), par contre, trouvent que les agriculteurs privilégient systématiquement les 

systèmes locaux de prévision aux prévisions scientifiques, surtout si elles se contredisent. Les auteurs 

l’expliquent par un manque de confiance général dans les régions investiguées envers les structures 

gouvernementales, notamment suite à l’implantation d’activités d’extraction de pétrole dans leurs zones 

sans que les agriculteurs n’obtiennent une compensation, mais aussi lié à une impression générale d’être 

abandonnés à leur sort. Par ailleurs, les auteurs notent un manque de confiance envers les prévisions 

scientifiques suite à un cas particulier de non-conformité qui a eu des conséquences dramatiques pour 

eux. Krauss et von Storch (2012) notent également la nécessité, en considérant à la fois les savoirs 

locaux et scientifiques, de tenir compte de leurs différences qui peuvent parfois être concurrentielles. 

 

Plusieurs études montrent par ailleurs que la confiance des agriculteurs dans leurs savoirs locaux 

s’érode (Roncoli et al., 2001 ; Egeru, 2012 ; Ayal et al., 2015 ; Kagunyu et al., 2016) et que ceux-ci ne 

sont plus aussi fiables dans le contexte du changement climatique (Roncoli et al., 2001 ; Ingram et 

al., 2002 ; Crate et Nuttall, 2009 ; Ziervogel et Opere, 2010 ; Plotz et al., 2017). Par exemple, selon 

Roncoli et al. (2001), les plus âgés témoignent que dans le passé, ils étaient capables de prédire le début 

des pluies avec une telle précision qu’ils pouvaient mobiliser la main-d’œuvre familiale pour semer à 

sec, sachant que la pluie suivrait bientôt. Au moment de leurs témoignages, leurs fils refusent toutefois 

d’aller au champ tant qu’il n’a pas effectivement plu. D’après Ayal et al. (2015), ce manque de 

confiance s’explique par plusieurs raisons : une plus grande difficulté à prévoir justement la saison, à 

cause du changement climatique et de la disparition de certaines espèces qui représentaient autrefois 

des indicateurs importants ; l’augmentation de la religiosité qui conduit à se détourner des experts 

locaux ; l’éducation moderne qui contribue à se détourner, voire moquer, les systèmes de prévision 

locaux. Ce dernier point est également relevé par Hitimana et Hussein (2003). 
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Les systèmes fluides et dynamiques de savoirs doivent au final se comprendre, nous semble-t-il, non de 

nature concurrentielle mais plutôt complémentaire, en acceptation de leurs influences réciproques. Il ne 

s’agit pas d’opposer une science occidentale à des savoirs locaux, mais plutôt de rendre compte de la 

nature complexe et multidimensionnelle du processus de décision et de formation des 

connaissances, et de l’importance de le reconnaitre dans la production des services climatiques.  

 

4.3 Un projet de services climatiques pour les agriculteurs ruraux au Burkina Faso : 

système de connaissances, utilisations et effets des informations climatiques pour l’adaptation 

Après avoir présenté le paysage de l’agriculture au Burkina Faso et les stratégies d’adaptation mises en 

place par les agriculteurs pour faire face à la variabilité climatique et à ses impacts, ainsi qu’avoir passé 

en revue l’état des lieux des connaissances relatives à la production, la diffusion et l’utilisation des 

services climatiques dans la sous-région d’Afrique de l’Ouest, nous présentons dans cette troisième et 

dernière section un projet de services climatiques ciblant des agriculteurs ruraux au Burkina Faso 

et mis en œuvre sur trois années, correspondant à notre agenda de thèse. Dans cette section, nous 

présentons le projet et le site d’étude en question ; l’architecture institutionnelle et l’offre d’informations 

du projet ; les besoins, utilisations et impacts relatifs à l’information climatique au niveau des 

agriculteurs ; les caractéristiques du système de connaissances établi et finalement les opportunités 

qu’un tel projet représente pour l’adaptation au changement climatique. Cette section est liée à 

l’exploration de chacune de nos trois sous-questions de recherche (logiques de mise en œuvre, 

cohérence et effets des services climatiques) pour le niveau local, et appréhende également, à la fin, 

notre question de recherche transversale, s’interrogeant sur la capacité des services climatiques à 

favoriser des comportements d’adaptation. 

 

4.3.1 Présentation du projet et du site d’étude 

Le projet de services climatiques dont nous avons suivi l’évolution pour notre thèse s’intitule 

« APTE-21 ». S’étendant entre 2016 et 2018, il relève du centre de recherche ouest-africain 

WASCAL, déjà mentionné et actif dans l’ensemble de la sous-région. WASCAL est un centre 

spécialisé sur le changement climatique et l’aménagement du territoire (notamment sur les questions 

agricoles), créé par la coopération allemande et basé à Ouagadougou (Burkina Faso). 

APTE-21 est l’acronyme de « Applications des températures et des pratiques agricoles dans les 

événements pluviométriques extrêmes du 21ème siècle des zones semi-arides à risques »181. Le projet 

vise à explorer et à exploiter les avantages potentiels des précipitations extrêmes (à la fois les fortes 

pluies, l’arrêt brutal de la saison et son commencement précoce ou tardif (ITV 88)) pour stimuler la 

production de petites exploitations agricoles. Il poursuit ainsi l’objectif d’améliorer la production des 

 
181 Pour plus d’informations sur la conception du projet, voir la page internet de présentation : 

http://www.wascal.org/research/core-research-programme-phase-1/further-projects/apte-21/atelier-du-projet-apte-21/ (page 

consultée le 7 juillet 2019). 

http://www.wascal.org/research/core-research-programme-phase-1/further-projects/apte-21/atelier-du-projet-apte-21/
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cultures à travers le renforcement de l'accès et l'utilisation d’informations relatives aux événements 

météorologiques et climatiques à fort impact sur des exploitations familiales rurales. Quatre sites pilotes 

sont initialement prévus : à Ouahigouya et Dano (Burkina Faso), à Bolgatanga (Ghana), et à Bakel 

(Sénégal). La Figure 18 ci-dessous illustre la position des sites pilotes et des exploitations utilisées pour 

le projet. Par ailleurs, le projet veut recourir à des protocoles de diffusion de l’information proactifs et 

participatifs tels que les « champs-écoles (agro)climatiques »182 (CEC), la coproduction d’informations, 

les services de conseils et l’emploi des nouvelles technologies (téléphones mobiles, applications et 

internet) pour l’extension d’informations agroclimatiques et la construction de petites infrastructures à 

la ferme visant à atténuer les impacts négatifs des précipitations extrêmes.  

Figure 18 : Position des sites pilotes du projet APTE-21 au Burkina Faso, au Ghana et au 

Sénégal 

 

Source : Lugen et al., Article n°7, 2018 

Le projet APTE-21 est coordonné et mis en œuvre par WASCAL en collaboration avec d’autres 

partenaires sur une période de trente mois (juin 2016 à novembre 2018) et pour un financement total de 

 
182 Les champs-écoles d’agriculteurs constituent en le rassemblement régulier d’un groupe de personnes, par exemple des 

agriculteurs, des agents d’extension et des développeurs, cherchant à étudier le « comment et le pourquoi » d'un sujet particulier 

qu’ils déterminent et lié à l’activité agricole (Gallagher, 2003). Les champs-écoles climatiques sont un dérivé et peuvent être 

compris comme une méthodologie de communication autour des informations climatiques. L’idée des CEC est de diffuser des 

informations météorologiques et climatiques auprès des agriculteurs en « traduisant les informations d’un langage scientifique 

en langage de terrain, puis en traduisant un langage de terrain en langage des agriculteurs…» (Boer et al., 2004 – notre 

traduction). Cela prend traditionnellement la forme d'une session de formation et de renforcement des capacités sur site, c’est-

à-dire dans le champ, pour privilégier un enseignement pratique plutôt que théorique. 
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230 000 euros, provenant du Fonds de solidarité prioritaire – Agriculture et gestion des stratégies 

climatiques : Outils et Recherches en Afrique (AGRICORA)183, une initiative du Ministère français des 

affaires étrangères et du développement international (Lugen et al., Article n°7, 2018). 

Dans notre étude, c’est particulièrement le site de Dano que nous avons suivi184, et nous le présentons 

ici en plus de détails.  

Dano est un département situé dans la région du Sud-Ouest du Burkina Faso, dans la province de 

Ioba, à environ 250 km de la capitale de Ouagadougou. Le département couvre 669 km2 et compte 

vingt-deux villages ruraux ainsi qu’un centre urbain. La population est estimée à 44 000 habitants et la 

région présente la plus forte densité de population au Burkina Faso (Callo-Concha, 2018). Zone semi-

aride à climat soudanien (bien qu’à la frontière avec le climat soudano-sahélien), la quantité de pluie 

reçue par an y est relativement bonne (entre 900 et 1200 mm annuellement), avec une moyenne de 850 

à 1000 mm par an (SP-CONEDD, 2007). La température moyenne annuelle est de 27,7°, ce qui 

contribue également à une qualité des sols satisfaisante et fait de cette zone l’une des plus propices à 

l’activité agricole au Burkina Faso (Yaméogo et al., 2018). Toutefois, certains paramètres saisonniers 

influents, tels que les dates optimales de semis et la durée de la saison des pluies, présentent une grande 

variabilité, ce qui constitue un défi pour l'activité agricole (Salack et al., 2015). En outre, le nombre de 

jours secs durant la campagne a considérablement augmenté, indiquant un changement dans la 

distribution des précipitations. La saison des pluies dure environ quatre mois dans cette région, 

commençant autour de mai – juin et se terminant normalement autour de septembre – début octobre. La 

saison des pluies est suivie par une saison sèche et froide de novembre à janvier, puis par une saison 

sèche et chaude de février à mai (Sanfo et al., 2017). La végétation dominante était à l’origine constituée 

d’arbres épars et de graminées vivaces, mais elle est maintenant remplacée par les cultures annuelles 

pluviales. Les types de sol dominants sont les Lixisols à faible teneur en éléments nutritifs, à faible 

capacité de rétention d’eau et à haute érodabilité, ainsi que les Cambisols (limono-argileux) et les 

Leptosols (argileux, glaiseux et très peu profonds) (Callo-Concha, 2018). 

 

Dans la région, les principales cultures pluviales comprennent le maïs, le sorgho, le mil, le coton, 

et dans une moindre mesure le niébé, l'arachide et le sésame. La durée de croissance des plantes est 

assez variable, se situant souvent entre 70 et 100 jours. D’après Sanfo et al. (2017), le sorgho, le coton 

et le maïs sont cultivés dans les meilleurs sols ; le mil et le sorgho sont cultivés sur des sols moins 

profonds et le maïs peut aussi être planté dans les jardins potagers. Le niébé est généralement cultivé 

en association avec une céréale. Dans les basses terres inondées pendant la saison des pluies, le riz peut 

également être planté. Dans les basses terres à faible risque d'inondation, on peut trouver du maïs. Dans 

les zones irriguées, enfin, les agriculteurs cultivent du riz pendant la saison des pluies et des légumes 

 
183 A noter que ce fonds est supprimé en 2018, à l’issue des trois derniers projets financés jusque-là (dont le projet APTE-21). 
184 Des éléments méthodologiques à ce sujet sont repris dans le point suivant. 
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pendant la saison sèche, mais pas nécessairement sur les mêmes parcelles. La demande en grains par 

individu et par an est estimée à 200 kg selon les normes du Ministère de l'agriculture. Le travail du sol 

à la main (avec les houes traditionnelles) est couramment utilisé pour la préparation du sol et le 

désherbage. Seuls 20% des ménages dans la zone utilisent la traction animale. Les semis et les récoltes 

sont également manuels (Sanfo et al., 2017). Les techniques de conservation de l’eau (comme le zaï, 

les cordons pierreux, les demi-lunes) sont rarement employées dans la région, et la mise en jachère 

devient exceptionnelle. L'utilisation d'engrais organiques dépend des quantités de fumier disponible et 

leur utilisation est encore faible car la région n'est pas axée sur l'élevage. L'utilisation d'engrais 

inorganiques est également limitée en raison des difficultés d'obtention de crédits auprès des banques. 

Les engrais sont principalement appliqués au coton, car la société cotonnière distribue des intrants à 

crédit (engrais, semences et pesticides), le coût de ces intrants étant déduit des revenus générés après la 

récolte (Ibid.). 

 

4.3.2 Eléments de méthodologie 

Les données collectées sur ce projet émanent principalement d'une étude de terrain effectuée en février 

2018 par Julien Diaz, étudiant du master en gestion de l’environnement de l’ULB ; et sont complétées 

par deux entretiens que nous avons menés après le projet, auprès de ses gestionnaires, en janvier 2019. 

Les entretiens semi-dirigés menés par Julien Diaz ont toutefois été conduits en vertu de guides 

d’entretien élaborés par nos soins, dont le principal, s’adressant aux agriculteurs, est repris en Annexe 

4. Au total, 18 entretiens ont été conduits en 2018, incluant des membres de l'équipe de coordination 

d'APTE-21 à WASCAL (quatre entretiens), les collaborateurs du projet auprès de l’agence 

météorologique nationale (deux entretiens), certains agriculteurs bénéficiaires du projet au sein des trois 

villages choisis pour le site de Dano (dix entretiens) et enfin les points focaux du projet à Dano (deux 

entretiens). Des questionnaires quantitatifs portant sur 120 ménages dans les mêmes villages, mais non 

directement impliqués dans le projet, ont également été réalisés, principalement pour examiner l’accès 

plus large aux informations sur le climat. Ces questionnaires étaient pour leur part fortement basés sur 

des enquêtes précédentes menées par WASCAL dans d'autres sites pilotes du projet APTE-21, mais ont 

été modifiés également pour les besoins de notre recherche. 

Il semble important de rappeler que seul un des sites du projet APTE-21 a été analysé plus en 

profondeur. Bien qu’il ait été envisagé à la base de considérer au moins deux des sites, cela n’a 

finalement pas été possible pour plusieurs raisons. D’abord, nous y reviendrons, le site de Bakel 

(Sénégal) n’a pas fonctionné et a été abandonné en cours de projet. Ensuite, le site de Ouahigouya a été 

écarté dès le départ car il se situe dans une zone non recommandée aux étrangers, pour raisons 

sécuritaires. Enfin, le nombre et l’étendue des terrains menés dans le cadre de cette thèse, plus restreints 

que prévu, a rendu difficile de prévoir dans l’agenda de thèse l’investigation d’un nouveau site. Il est à 
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noter toutefois que les résultats que nous présentons ici intègrent également des données relevant 

d’autres sites et du projet en général, obtenues grâce à la collaboration de WASCAL. 

 

Dans la présentation des résultats qui suit, nos analyses accordent une place prépondérante aux 

agriculteurs et aux points focaux du projet, par rapport aux autres acteurs rencontrés. Nous le justifions 

par l’intérêt que ces deux types d’acteurs représentent par rapport à nos questions de recherche, en 

particulier pour le volet « utilisations » des services climatiques pour l’adaptation d’une part, qui se 

traduit par l’exploration des effets des services climatiques dans leurs territoires de mise en œuvre (un 

projet dans ce cas-ci) ainsi que le volet « cohérence » entre offre et demande d’informations climatiques 

d’autre part.  

En effet, d’après Rigolot et al. (2017), l’exploitation agricole est l’unité centrale d’analyse pour 

caractériser la vulnérabilité des petits agriculteurs à la variabilité et au changement climatique en 

Afrique sub-saharienne, de même que leurs capacités d’adaptation (Rodriguez et Sadras, 2011). Le 

‘ménage’ agricole correspond de fait à l’unité de prise de décision où les stratégies d’adaptation peuvent 

émerger (Schiere et al., 2002 ; Darnhofer et al., 2010). Surtout, les études au niveau de l’exploitation 

sont pertinentes pour comprendre les interactions entre des interventions menées et la production 

agricole et animale, plutôt que de se concentrer sur les effets d’une ‘solution miracle’ unique proposée 

par un projet (McIntire et al. 1992 ; Herrero et Thornton, 2013 ; Rodriguez et al., 2014). Ainsi, c’est au 

niveau des décisions agricoles que nous évaluons la capacité des services climatiques à favoriser des 

comportements d’adaptation. 

 

La méthodologie employée pour cette étude de cas n’est pas exempte de plusieurs limites. Nous 

relevons en particulier les passages réduits et relativement courts sur le terrain, de même que la 

délégation de collecte de données opérée. Dans ce dernier cas, notons également le recours à un 

traducteur pour plus de la moitié des entretiens conduits avec les agriculteurs. Ce double filtre appliqué 

aux résultats peut conduire à des biais dans les réponses apportées, mais également dans notre propre 

interprétation. 

Nous tentons, autant que possible, de réduire ces biais et limites en analysant nos résultats à la lumière 

de l’état de l’art fourni dans ce même chapitre, et de nos connaissances sur le sujet. Il est toutefois 

important de les garder en tête et, comme annoncé dans l’introduction, nous ne prétendons pas à une 

généralisation de ces résultats particuliers pour l’ensemble des cas existants de services climatiques. 

 

En résumé, dans cette étude, nous cumulons des entretiens portant sur la gestion du projet, des 

questionnaires quantitatifs au niveau de ménages ruraux et agriculteurs, et des entretiens qualitatifs 

approfondis au niveau de certains agriculteurs bénéficiaires du projet, afin de comprendre comment les 

services climatiques influencent ou favorisent la mise en place de stratégies d’adaptation. Les entretiens 

sont analysés de manière cumulative, et de façon à rendre compte de l’offre et l’architecture du projet ; 
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les besoins, exemples d’utilisations et impacts des services climatiques au niveau des agriculteurs ; et 

finalement la cohérence existant entre l’offre et la demande, étudiée notamment à l’aide du cadre 

d’analyse proposé par Cash et al. (2003) et présenté au chapitre précédent.  

 

4.3.3 Architecture institutionnelle, mécanismes de diffusion et offre de services climatiques  

Cette sous-section expose l’architecture institutionnelle du projet étudié, son déroulement général sur 

les trois années qui ont constitué le projet, et finalement l’offre de services climatiques proposée par le 

projet, surtout les types d’informations développés et les fréquences de fourniture d’informations. 

 

Architecture du projet 

Les services climatiques sont typiquement conçus, produits, disséminés et transférés selon un 

modèle pyramidal de communication des informations depuis les producteurs jusqu’aux utilisateurs 

finaux. Dans le cas d’APTE-21, ce schéma top-down est dominant, mais inclut également des 

mécanismes d’interaction entre les utilisateurs finaux (les agriculteurs) et les intermédiaires d’une part 

(les points focaux désignés sur les sites pilotes pour coordonner le projet), et entre les utilisateurs et les 

producteurs d’informations d’autre part (les gestionnaires du projet à WASCAL). La Figure 19 page 

suivante représente l’architecture institutionnelle simplifiée du projet, reprenant les catégories d’acteurs 

impliqués de même que leurs rôles respectifs dans le projet ; les flèches représentant les mécanismes et 

sens d’interactions entre les acteurs. 

 

Comme le montre la Figure 19, WASCAL est le gestionnaire du projet et principal producteur de 

services climatiques pour APTE-21, en coproduction avec les SMHN du Burkina Faso et du 

Sénégal. Outre le financement du Ministère français des affaires étrangères et du développement 

international à travers le programme AGRICORA, WASCAL est supervisé par un comité de pilotage 

et un comité scientifique réunissant des experts de trois institutions et centres de recherche à Paris 

(France) : LOCEAN, laboratoire sur le climat appartenant à l'Institut Simon Laplace ; le CIRAD, centre 

de recherche en agronomie et développement et l’IRD, l’Institut français de recherche pour le 

développement. Des activités ad hoc de renforcement des capacités sont notamment organisées par ces 

centres (ITV 14). 

Les gestionnaires du projet chez WASCAL collaborent donc avec les agences météorologiques 

nationales du Burkina Faso (ANAM) et du Sénégal (ANACIM) pour la production des informations 

climatiques. Les SMHN leur fournissent des prévisions à 24 heures durant toute la saison des pluies, 

ainsi que les prévisions saisonnières révisées tous les mois pour la sous-région (ITV 88). Ces dernières 

s’établissent par ailleurs en collaboration avec des centres climatiques régionaux, qui sont ainsi de 

coproducteurs indirects. WASCAL, sur base de ses propres modèles climatiques et agricoles, produit 

également des prévisions pour la semaine durant la saison des pluies. La combinaison de ces trois 

types de prévisions est la base sur laquelle les gestionnaires du projet s’appuient pour concevoir 
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des consignes agricoles, qui seront soumises pour avis aux points focaux des sites pilotes, afin de savoir 

si elles sont cohérentes avec les besoins du terrain (ITV 88, 93).  

Figure 19 : Chaîne de dissémination de l’information dans le projet APTE-21185 

 

Source : auteur, 2019 (adapté de Lugen et al., Article n°7, 2018) 

 

Les flèches dans la Figure 19 indiquent les flux de communication d’informations mis en place dans 

le projet APTE-21. Les trois types de prévisions et les consignes agricoles sont transmis par téléphone 

aux points focaux (parfois par courrier électronique pour ces derniers) et aux agriculteurs modèles, au 

minimum une fois par semaine pendant toute la saison des pluies. Les agriculteurs témoins sont un 

groupe bénéficiaire qui reçoit pour sa part uniquement les informations climatiques, non les consignes, 

également par téléphone. Les informations sont transmises par l’une des collaboratrices de WASCAL 

ou à travers les points focaux (ITV 89). Les points focaux sont ensuite chargés de veiller au respect des 

 
185 L’identification des agriculteurs « modèles » et « témoins » bénéficiaires du projet (cf. Figure 19) est expliquée dans le 

sous-point suivant. 
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consignes agricoles transmises aux agriculteurs modèles, et se rendent fréquemment dans les villages, 

où ils s’assurent également que les informations et consignes sont compris et connus. En cas de besoin, 

ils assurent la démonstration des consignes à travers les champs-écoles climatiques (ITV 89, 93). Les 

agriculteurs modèles et témoins sont par ailleurs invités à opérer des retours sur les informations reçues 

par téléphone, auprès des points focaux et / ou des gestionnaires à WASCAL ; également entre eux s’ils 

le souhaitent, y compris entre les différents sites du projet. Enfin, WASCAL envisage dans le projet la 

possibilité que d’autres agriculteurs au sein des villages bénéficiaires recevront des informations de 

types climatiques ou agricoles à travers l’observation des parcelles d’expérimentation dans les champs-

écoles ou la diffusion spontanée des informations, et soient de ce fait des bénéficiaires indirects (ITV 

87, 88). Dans la Figure 19, ceux-ci correspondent à la catégorie d’ « agriculteurs ruraux ». 

 

Déroulement général du projet sur le site de Dano 

Le projet à Dano a débuté durant la saison sèche 2016, avec la conduite d’enquêtes socioéconomiques 

menées dans plusieurs villages de la zone, afin d'établir un scénario de référence avant la mise en œuvre. 

Après l'enquête, pendant la saison des pluies 2016, WASCAL et les points focaux sur le site (un 

collaborateur de WASCAL et un agent d’extension agricole) ont procédé à l'identification 

d'agriculteurs modèles issus de trois villages de la province et d'une partie de leurs champs dans 

lesquels les champs-écoles climatiques seront organisés. La sélection de ces agriculteurs a été faite 

sur base de trois critères : i) posséder les terres agricoles (dans certains cas, le concept de propriété 

foncière peut être limité à la capacité des agriculteurs d’exploiter les terres agricoles pendant au moins 

les cinq prochaines années) ; ii) les terres agricoles peuvent présenter les caractéristiques suivantes : 

parcelles à fort potentiel d'érosion en raison du ruissellement (pente raide), parcelles à fort potentiel 

d'inondation (champ à faible pente avec faible drainage), parcelles à forte dégradation de terres arables 

(dégradation avancée des éléments nutritifs) et iii) l'agriculteur doit avoir un enfant ou un membre 

immédiat de la famille inscrit dans une école secondaire locale ou l'équivalent (soit, un enfant capable 

de lire). Cette dernière condition est liée à l’octroi de pluviomètres à chacun des agriculteurs modèles, 

que ces derniers ont la charge de relever pour ensuite communiquer les données ainsi récoltées aux 

points focaux et / ou à WASCAL. Au total, dix agriculteurs modèles ont été sélectionnés comme 

bénéficiaires directs du projet APTE-21 à Dano (ITV 89). La délimitation d’une portion de leurs 

champs, servant à l’expérimentation, a consisté à prendre en compte les contours du GPS et la topo-

séquence des champs, ainsi qu’à répertorier les problèmes biophysiques rencontrés. Des portions de 

champs ont également été délimitées pour servir de contrôle et évaluer les impacts du projet (ITV 94). 

À Dano, l’année suivante (2017) a consisté à organiser des formations spécifiques avec les 

agriculteurs modèles, autour de certaines pratiques agricoles préidentifiées, dans le but de remédier 

à des lacunes relevées par les points focaux sur le terrain (par exemple l’écartement conseillé entre des 

plants de maïs) (ITV 94). Les formations organisées ont porté premièrement sur les itinéraires 
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techniques du maïs et du niébé (voir Annexe 8) ainsi que les différentes variétés existant (notamment 

des semences améliorées) ; deuxièmement sur le piquetage et l'ensemencement en lignes (ITV 94). La 

saison des pluies 2017 a été la première année d'essai du projet : des informations climatiques et des 

consignes agricoles ont été fournies avant, pendant et à la fin de la saison des pluies aux agriculteurs 

modèles. Les consignes agricoles sont à mettre en place sur les parcelles du champ réservées au projet 

et les agriculteurs modèles s’engagent à les respecter (ITV 88). Les points focaux ont, en plus de diffuser 

les informations et s’assurer de la compréhension des consignes, la mission de superviser le projet sur 

le site et de convaincre les agriculteurs modèles de donner suite aux informations reçues, comme 

prescrit, le cas échéant. Un ancrage local des points focaux et une relative liberté d’interprétation sur 

les informations climatiques et les consignes agricoles reçues font d’eux des acteurs importants dans la 

mise en œuvre du projet, d’autant qu’il s’agit généralement de personnes bien connues des agriculteurs 

dans les villages (surtout l’agent d’extension agricole). 

Les agriculteurs modèles reçoivent par ailleurs une série de biens de la part WASCAL : ils ont ainsi 

acquis des téléphones (avec un système d’abonnement couvert par le projet), des outils, des semences, 

et des engrais pour être capables de mettre en œuvre les consignes agricoles requises. Ils ont également 

reçu des pluviomètres et une courte formation sur leur utilisation (ITV 86, 94).  

À la fin de la saison des pluies, des échantillons des cultures sur les champs témoins ont été prélevés 

pour calculer les rendements de la première année.  

Un cheminement similaire a été mis en place en 2018, avec une principale différence : un nouveau 

groupe de dix agriculteurs bénéficiaires a été créé pour constituer un groupe expérimental témoin, qui 

participe aux formations et reçoit les informations climatiques, mais pas les consignes agricoles 

correspondantes. La création de ce groupe résulte d'une discussion entre WASCAL et le comité 

consultatif scientifique réuni à Paris en septembre 2017, où la question de savoir comment évaluer le 

rôle de l'information a été soulevée, en raison de la présence d’incitants que les agriculteurs modèles 

ont reçus dans le cadre du projet, et plus encore des consignes agricoles. Ce groupe vise donc à permettre 

d’ « isoler » le rôle de l’information dans une optique d’évaluation, après les relevés de rendements 

opérés au terme de l’année 2018. 

Dans une large mesure, les autres sites pilotes ont été gérés de façon tout à fait similaire, et le nombre 

d’agriculteurs modèles et témoins est le même pour chaque site. Toutefois, le site de Bakel (Sénégal), 

dont la coordination pratique devait être assurée par ANACIM (le service météorologique sénégalais), 

n’a pas fonctionné la première année pour « raisons administratives » (ITV 87) et a finalement été 

écarté du projet, au vu des difficultés rencontrées par les gestionnaires pour lancer les activités (ITV 

87). Au final, trente agriculteurs modèles durant deux saisons et trente agriculteurs témoins durant une 

saison ont été les bénéficiaires principaux d’APTE-21, dans une plus grande mesure pour le premier 

groupe. 
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L’offre de services climatiques proposée dans le projet APTE-21 

Le principal outil d’information d’APTE-21 a été mis au point au cours de la première année. Appelé 

‘AgInfo’, il s’agit d’une série d’informations climatiques sur différentes échelles de temps (cf. 

Tableau 13), correspondant aux prévisions coproduites par WASCAL et que nous avons mentionnées 

supra186. Les prévisions transmises à travers AgInfo se focalisent particulièrement sur les événements 

pluviométriques importants, c’est-à-dire : les pluies intenses, l’absence de pluies sur une longue 

période, le démarrage et la fin de la saison (ITV 88).  

Tableau 13 : Contenu des prévisions du pack AgInfo 

Format des prévisions Fréquence de diffusion 

Prévisions à 24h Hebdomadaire, entre juin et octobre 

Prévisions à une semaine Hebdomadaire, entre mai et octobre 

Prévisions saisonnières 
Une fois, autour d’avril, puis 

ponctuellement en cas de mise à jour 

Source : Lugen et al., Article n°7, 2018 

Ce ‘pack’ contient aussi, et surtout pour le cas des agriculteurs modèles, des consignes agricoles 

précises, c’est-à-dire des recommandations en termes de pratiques relatives au calendrier agricole (ITV 

88) comme la préparation des champs, le semis, le sarclage, l’épandage de fertilisants et produits ou 

encore la récolte187. Les deux points focaux à Dano expliquent en quoi consistent ces consignes, en 

proposant un exemple sur base du calendrier agricole :  

« Nous, sur le terrain, en fonction des informations reçues (s’il va pleuvoir ou pas, s’il y a 

des poches de sécheresse ou pas, est-ce qu’il y aura des grosses pluies ou pas), […] on 

utilise le calendrier cultural qui a été établi. Par exemple, si on prend le maïs, on sait que 

le 15ème jour après avoir semé, il faut appliquer le NPK188, la première fraction du NPK, et 

tel jour, il faut appliquer la deuxième fraction, et le 45ème jour, il faut appliquer l’urée. Et 

ça, c’est le calendrier technique qui a été approuvé, ce sont les chercheurs qui l’ont trouvé, 

c’est l’itinéraire technique du maïs. Donc si, par exemple, on reçoit l’information dans la 

semaine du 15ème jour qu’il y aura, par exemple, des poches de sécheresse, on peut plus ou 

moins, en fonction du message, savoir s’il faut décaler la fertilisation avant ou après. Par 

exemple, si on sait qu’à partir du 14ème jour, il y a une poche de sécheresse d’une semaine, 

ça vaut dire que le 15ème jour où on doit en principe appliquer la fertilisation, on ne doit 

plus le faire. Donc qu’est-ce qu’on peut faire ? On met ça au 14ème jour. » (ITV 94) 

« Il se trouve qu'en fonction des événements pluviométriques, on peut ou on ne peut pas 

exécuter notre activité culturale. Et il faudrait trouver le moyen d'accorder le calendrier à 

ces événements. Par exemple, le sarclage. A partir de la date de semis, la première 

opération de sarclage pour les céréales qu'on a mises, est fixée au 15ème jour après le semis. 

Le sarclage a l'avantage de réduire la compétition avec les mauvaises herbes en termes de 

nutriments, en termes d'eau... […] Mais le sarclage se fait dans des conditions spécifiques. 

Il faut que le sol ne soit pas mouillé, pour que les herbes qu'on enlève ne bénéficient pas 

d'une quelconque humidité pour la reprise. Donc, si le 15ème jour, on tombe sur un jour de 

 
186 Il ne correspond toutefois pas tout au fait aux échelles de prévision initialement prévues par le projet (Lugen et al., Article 

n°7, 2018), ayant été adapté au fur et à mesure. 
187 Voir en Annexe 8 l’exemple d’un calendrier agricole établi dans le cadre d’APTE-21, pour le site de Dano. 
188 Engrais dont l’acronyme se réfère aux symboles chimiques de ses trois composants principaux : l’azote, le phosphore et le 

potassium. 
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pluie, que faut-il faire ? […]il faut décaler le sarclage. Mais comment ? Il faut le 

reprogrammer le premier jour de la période sans pluie qui suit immédiatement. » (ITV 93) 

Ces deux témoignages illustrent la logique derrière les consignes agricoles, et le rôle plus précis des 

informations climatiques dans ce cadre. Surtout, cela indique que pour les agriculteurs modèles, les 

informations sont principalement traduites en termes de pratiques agricoles, sur base de 

connaissances issues de la recherche agricole. Le concept de « services climatiques » s’entend dans 

ce contexte de manière large, dans une forme de personnalisation des informations (par secteur), liant 

différentes sources de connaissances. Par contraste, dans le cas des agriculteurs témoins qui reçoivent 

uniquement les informations liées à AgInfo, l’espoir est que la traduction des informations en pratiques, 

et la mise en œuvre de ces pratiques, s’effectuent spontanément par l’agriculteur lui-même. En réalité, 

un objectif clair est que participer à APTE-21 ait un rôle d’exemplification et de reproduction des 

pratiques au niveau des agriculteurs, après projet (ITV 93). Cette logique est propre au paradigme de 

l’adoption des technologies en agriculture : l’idée est que, par illustration et extension, fournir une forme 

de technologie à un petit groupe d’agriculteurs aura un effet boule de neige (Ramisch, 2012). 

Les observations réelles permettant de vérifier le contenu d'AgInfo, sur base notamment de la lecture 

des pluviomètres, doivent par ailleurs être transmises par les agriculteurs modèles, directement à 

WASCAL ou par l'intermédiaire des points focaux (ITV 88, 94). Les commentaires des agriculteurs sur 

les avantages et les inconvénients des informations fournies, outre leur ‘véracité’ doivent permettre 

d’assurer une processus de validation croisée visant à améliorer les modèles agroclimatiques et les 

prévisions (Salack et al., 2015). WASCAL fait à cet effet une distinction entre les prévisions estimées 

« ratées » (par exemple, si une pluie intense est annoncée mais qu’il ne pleut finalement pas) et les 

prévisions « proches » (par exemple, une pluie annoncée arrive mais dans une plus ou moins grande 

quantité qu’annoncé) (ITV 88). 

 

4.3.4 Besoins en termes de services climatiques, utilisations et impacts des services climatiques : les 

perspectives des agriculteurs 

Les résultats que nous reprenons ici cumulent ceux obtenus auprès de huit des dix agriculteurs modèles 

et de deux agriculteurs témoins, dans les trois villages du site pilote de Dano, au travers d’entretiens 

approfondis menés entre la première et la seconde saison des pluies ayant constitués les années d’essai 

du projet (février 2018) ; et, le cas échéant, ceux obtenus au travers du questionnaire quantitatif mené 

auprès de 120 ménages dans ces mêmes villages et au cours de la même enquête. Dans une moindre 

mesure, nous incluons également des perspectives portant sur le projet dans sa globalité (les deux années 

d’essai et les différents sites pilotes), sur base d’entretiens menés avec des collaborateurs de WASCAL 

après la fin du projet, en janvier 2019. L’échantillon réduit d’agriculteurs avec lesquels ces entretiens 

ont été menés ne nous permet pas de proposer une généralisation des résultats. Nous les analysons 

toutefois en corrélation avec l’état de l’art réalisé dans la section précédente. En outre, il nous semble 

intéressant de nous situer au niveau de bénéficiaires directs d’un projet de services climatiques et 
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comprendre leur expérience face à ce projet, dans une optique qualitative. A cet égard, nous illustrons 

également nos résultats par les propos tenus, chaque fois que cela nous semble pertinent.  

 

Les agriculteurs modèles et ménages sont issus de trois villages du département de Dano : 

Pontiéba, Tambiri et Soriane. Parmi les dix agriculteurs modèles du projet à Dano, deux sont des 

femmes et huit sont des hommes. Les habitants de ces villages parlent principalement le dagara. Les 

entretiens et questionnaires ont été effectués à l’aide d’un traducteur chaque fois que cela fût nécessaire 

(pour sept des dix entretiens), en l’occurrence l’un des agriculteurs modèles du projet APTE-21. A cet 

égard, des biais possibles liés au recours à un traducteur sont à noter. Les cultures exploitées par les 

agriculteurs modèles sont principalement le maïs, le sorgho, le mil et le niébé (au moins deux pour 

chacun). De façon marginale, certains cultivent également l’arachide (trois agriculteurs), le coton (deux 

agriculteurs), le riz (un agriculteur), et le piment (un agriculteur). Tous ont grandi dans un village et la 

plupart ont pratiqué l’agriculture la majorité de leur vie. Ils sont également tous mariés, l’une des 

agricultrices modèles étant toutefois séparée et la principale gestionnaire de son ménage. Parmi les huit 

agriculteurs modèles rencontrés, enfin, quatre sont analphabètes, deux ont fréquenté l’école primaire et 

deux sont allés jusqu’à l’enseignement secondaire (le traducteur du groupe et l’une des femmes). 

 

A toutes fins utiles, nous reprenons dans le Tableau 14 ci-après certaines caractéristiques de profil des 

120 agriculteurs interrogés dans ces mêmes villages, afin de fournir quelques éléments de contexte 

relatifs au terrain mené. Notons qu’en comparaison, le groupe des agriculteurs modèles est 

surreprésenté en nombre de femmes et en taux d’instruction. 

Tableau 14 : Profil des agriculteurs interrogés sur le site Dano (n=120) 

 Pontiéba (n=40) Soriane (n=40) Tambiri (n=40) Total (n=120) 

Répartition femmes / 

hommes 
20 – 80 % 2,5 – 97,5 % 15 – 85 % 13 – 87% 

Age moyen 46,6 45,9 49,05 47,2 

Taux d’analphabétisme  67,5% 47,5% 82,5% 65% 

Statut matrimonial 90% mariés 97,5% mariés 97,5% mariés 95% mariés 

Moyenne du nombre de 

membres par ménage 
8,1 9,3 12,2 9,9 

Superficies moyennes 

cultivées 
3,7 4,1 4,4 4,1 

Pratique de l’élevage 

sédentaire 
67,5% 90% 75% 77,5% 

Taux d’appartenance à 

un groupement de 

producteurs 

47,5% 62,5% 50% 53,3% 

Accès aux services de 

vulgarisation 
52,5% 70% 75% 65,8% 

Source : auteur, 2019 
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Sur cette base, cette sous-section vise à exposer les résultats de notre étude. Elle reprend en premier lieu 

les besoins en termes d’informations exprimés par les agriculteurs, en second lieu la cohérence entre 

ces besoins et l’offre d’informations du projet, ensuite des éléments relatifs à l’accès aux services 

climatiques ainsi que les exemples d’utilisations de services climatiques émanant du projet, et 

finalement les impacts liés à cette utilisation. 

 

Besoins d’informations exprimés par les agriculteurs et cohérence avec l’offre 

Dans le Tableau 15 page suivante, nous reprenons les besoins exprimés en termes d’informations 

climatiques par les agriculteurs modèles en fonction de trois critères : (1) types d'informations jugées 

utiles par les agriculteurs, (2) fréquences et moment idéal pour recevoir des informations et (3) moyens 

de communication privilégiés. Nous avons en effet vu dans la seconde section de ce chapitre qu’ils 

constituent tous trois des points importants dans la diffusion et l’utilisation des services climatiques. 

Les agriculteurs modèles sont identifiés dans la première colonne par la première lettre de leurs noms 

et une indication de leur sexe (femme ou homme (F/M)) et de leur âge. Lorsque cela est nécessaire pour 

distinguer les agriculteurs, nous reprenons ces indications dans le texte pour commenter le tableau, de 

manière additionnelle au code d’entretien correspondant tel que repris en Annexe 1. 

 

De manière générale, précisons premièrement que tous les agriculteurs modèles ont dit être 

intéressés par recevoir des informations climatiques et être satisfaits du projet dans lequel ils sont 

investis (ITV 95 à 102), bien que l’un se plaigne de son aspect contraignant (ITV 100). Dans la mesure 

où les agriculteurs modèles reçoivent un certain nombre d’incitants liés à ce projet, et des consignes 

agricoles couplées à l’information climatique, il est toutefois difficile d’affirmer que l’intérêt montré 

pour les informations climatiques est lié aux informations elles-mêmes ou au projet (qu’ils pourraient 

aussi répugner à critiquer). Cet intérêt est cependant confirmé dans une moindre mesure par les 

questionnaires quantitatifs : sur 120 ménages interrogés, 75% déclarent utiliser ou vouloir utiliser ces 

informations pour adapter leur calendrier agricole ou sélectionner leurs cultures et variétés. Les 25% 

restants déclarent ne pas vouloir les utiliser parce qu’ils estiment que les prévisions ne sont pas assez 

spécifiques ou adaptées à leurs domaines, ou parce qu’ils ne leur font pas confiance.  

 

Les besoins repris en types d’informations climatiques, ensuite, concernent principalement les 

précipitations et les sécheresses, en particulier la présence ou non de pluies durant la saison d’une part 

(y compris le début et la fin des pluies), la survenue d’épisodes de sécheresse d’autre part (cf. Tableau 

15). Certains agriculteurs ont également précisé que des événements de précipitations extrêmes (pluies 

intenses) sont intéressants à connaître. La moitié des agriculteurs mentionne les vents comme une 

variable importante sur laquelle recevoir des informations (ITV 95, 96, 97, 98). Un agriculteur (ITV 

102) a indiqué plus spécifiquement vouloir des informations sur la durée de la saison des pluies. Une 
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autre (ITV 97) a déclaré que les températures étaient également une variable importante. Enfin, un 

agriculteur (ITV 95) a ajouté qu’il considérait la mise en place de formations comme un type 

d’informations dont il avait besoin189.  

Tableau 15 : Besoins en informations climatiques exprimés par les agriculteurs modèles du 

projet APTE-21, site de Dano 

Agriculteurs Villages Types d’informations 
Fréquence et 

moments de diffusion 

Canaux de 

communication 

P. 

M (24) 

Tambiri 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Vents 

Formations 

Au début de la saison 
Agents d’extension 

Radio 

Y. 

M (35) 

Précipitations 

Dates et durée de la 

saison des pluies 

Poches de sécheresse 

Au début de la saison et 

durant la saison, 

mensuellement 

Agents d’extension 

Réunions collectives 

D. 

M (42) 

Pontiéba 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Au début de la saison et 

durant la saison, chaque 

semaine 

Téléphone ou à travers 

un calendrier cultural 

Agents d’extension 

E. & I.190 

M (55) & M 

(40-45) 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Au début de la saison et 

durant la saison, chaque 

jour 

Radio, agents 

d’extension ou calendrier 

cultural 

P. 

M (38) 

Soriane 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Vents 

Janvier, mars, mai, juin 

et deux fois par mois 

pendant la saison 

Oralement, grâce aux 

agents d’extension 

A. 

F (~50) 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Vents 

Températures 

Tous les jours, deux fois 

par jour (matin et soir) 

Radio 

WASCAL 

G. 

F (38) 

Précipitations 

Poches de sécheresse 

Vents 

Au début de la saison et 

durant la saison, tous les 

jours 

Téléphone, par les agents 

d’extension 

(Lugen et al., Article n°7, 2018) 

Il est aussi intéressant de noter que chaque agriculteur modèle a exprimé d'autres besoins que les 

informations climatiques, lorsqu’ils étaient interrogés à ce sujet : principalement une aide financière, 

de meilleurs téléphones et du matériel, pour pouvoir agir sur ces informations (ITV 95 à 102). En voici 

quelques exemples :  

  

 
189 Il peut être intéressant de noter que cet agriculteur occupe une position privilégiée dans le groupe d’agriculteurs modèles : 

il en est le leader pour le site de Dano, et est par exemple le principal traducteur entre WASCAL et le reste du groupe. Il 

remplit également des missions ad hoc pour WASCAL, sur demande. Lors de nos entretiens, il est apparu qu'il était perçu 

comme le responsable du groupe et qu'il avait davantage d'influence sur les décisions collectives à prendre (il a été décisif, par 

exemple, dans le choix des semences qui seraient testées pour la saison des pluies 2017). 
190 Ces deux agriculteurs ont été interrogés ensemble et cela a généré dans leur cas un certain nombre de réponses communes ; 

c’est-à-dire que, souvent, un seul a répondu à la question posée. Nous les reprenons donc ensemble dans le tableau, toutefois 

nous les dissocions lorsque cela est possible dans les commentaires. 
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« L'agriculture […] n'est pas une activité qui est très facile. Cela demande beaucoup de 

choses. Moi, je suis seul. Je travaille avec mon papa mais mon papa est âgé. Il faut prendre 

des gens qui vont t'aider à travailler. Il faut de la main-d’œuvre, tu vas prendre des femmes 

qui vont t'aider à semer. Même le démariage, tout ça, le sarclage, il faut de l'argent, ça 

demande de l'argent. » (ITV 95) 

« A la fin de la récolte, ils ont demandé toutes les dépenses que chacun a effectué dans son 

champ. Des fois, on prend de la main-d'œuvre pour travailler. Ma question, c'est de savoir 

s'il n'y a pas une aide financière pour nous aider à mieux faire pendant la saison. » (ITV 

99) 

« Dans le portable, on peut avoir les informations. Mais si je jette ça, c'est cassé ! Ça, là, 

c'est pas bon. Je veux l'information avec un coup de fil. Mais avec un meilleur téléphone. » 

(ITV 98) 

« Il nous faut plus d'engrais chimiques pour pouvoir fertiliser les autres champs que le 

champ d'expérimentation. Et les téléphones sont foutus, ils ne sont pas bons. La batterie, 

elle ne tient pas. Je suis aussi obligé de prendre de la main-d’œuvre pour aider à labourer, 

à faire le sarclage, et pour ça K. [un point focal du projet] doit nous aider. » (ITV 100) 

Ces témoignages reflètent certaines difficultés issues de la pratique agricole, qui nous apparaissent 

cruciales. Pour autant, ils peuvent aussi relever d’un certain opportunisme, par ailleurs compréhensible. 

Ainsi, l’un d’eux admet, non sans humour : « Comme K. a un caractère à plaisanter, nous en profitons 

pour demander plus que ce pour quoi il est venu » (ITV 95). 

 

Par ailleurs, le moment privilégié de réception des informations climatiques diffère d'un agriculteur 

à l'autre (cf. Tableau 15). Alors que la plupart des agriculteurs souhaitent recevoir des informations 

climatiques avant, pendant et à la fin de la saison des pluies, deux d'entre eux ont indiqué qu'ils 

aimeraient être informés tout au long de l'année (ITV 95, 97). 

 

Enfin, les moyens de communication privilégiés diffèrent également entre les agriculteurs. Quatre 

canaux ont été répertoriés : radio, téléphone, transmission orale (à travers les agents de l’agriculture) ou 

via l’utilisation d'un calendrier agricole. La radio a été mentionnée trois fois (ITV 95, 97, 101), la 

communication orale sept fois (ITV 95, 96, 97, 98, 99, 101, 102). Le recours aux calendriers (ITV 99, 

100) et aux téléphones (98, 99) ont été mentionnés à deux reprises. 

 

Si l’on compare ces réponses avec la littérature sur le sujet (cf. supra), on trouve certains points 

renforcés, comme l’intérêt manifesté pour les informations climatiques, une plus grande utilité pour les 

informations à court terme (surtout certains épisodes ou événements durant la saison des pluies) et à 

moyen terme (des informations liées aux caractéristiques de la saison), et finalement l’importance de 

disposer de certaines capacités pour pouvoir agir sur les informations.  

En revanche, nous trouvons des réponses plus diverses lorsqu’il s’agit d’identifier la fréquence et les 

canaux de diffusion de l’information. Ainsi, pour rappel, une majorité d’études montrent que fournir 

les informations un mois ou deux avant la saison est le meilleur moment, et beaucoup pointent la radio 
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comme le moyen de préférence pour recevoir les informations, parfois combinée avec les discussions 

de voisinage et les agents d’extension de l’agriculture. Nous avons obtenu de notre côté des réponses 

plus variées sur ces différents points. Bien que nos résultats ne puissent être extrapolés, il nous semble 

que ceci peut s’expliquer pour plusieurs raisons. D’abord, un grand nombre d’études portant sur les 

services climatiques s’intéressent principalement aux prévisions saisonnières, diffusées depuis plus de 

vingt ans et perçues comme hautement utiles pour les agriculteurs. Or, ces prévisions ne sont utiles que 

si elles sont fournies avant le début de la saison des pluies, dans un laps de temps raisonnable pour que 

les agriculteurs n’aient pas encore pris de décision majeure relative à l’organisation de leurs champs. 

Ainsi, beaucoup d’études identifient un mois ou deux avant le début de la saison comme le moment 

idéal de diffusion des informations. En revanche, le projet de WASCAL combine plusieurs échelles de 

temps de prévisions, notamment à la semaine durant la saison, et les agriculteurs interrogés ont reçu des 

informations de manière au moins hebdomadaire durant la saison précédent notre enquête. On peut donc 

s’attendre à ce qu’ils réclament des informations durant la saison des pluies également, et c’est 

partiellement le cas (cf. Tableau 15). Ensuite, étant directement bénéficiaires d’un projet de services 

climatiques et recevant des informations par téléphone et à travers les points focaux, il semble normal 

également que les canaux privilégiés soient plus divers et incluent une proportion plus élevée de ces 

deux canaux respectifs, surtout la transmission à travers les agents d’extension, par rapport à la radio, 

qui peut être perçue comme demandant plus de temps ou d’investissement personnel, outre le fait qu’il 

faut encore en posséder une. Ainsi, l’un des agriculteurs modèles (P-24) déclare : « Appeler quelqu'un 

pour avoir des informations gratuitement, tu ne paies pas, c'est bon pour moi. Tu n'as pas besoin de 

courir à Dano, et mettre des unités pour appeler et je n'ai pas besoin de prendre mon vélo et pédaler 

». Autrement dit, les avantages d’un contact direct plutôt que la radio se font probablement davantage 

ressentir, parce qu’ils en bénéficient déjà. 

Quoi qu’il en soit, les réponses obtenues tendent à montrer que les préférences personnelles des 

agriculteurs peuvent être décisives quant à la manière d’accéder à l’information, tandis que le type 

d’informations requis est plus cohérent entre elles. Ainsi, cela renforce l’idée déjà trouvée dans la 

littérature selon laquelle l’idéal est de fournir des services climatiques à plusieurs échelles de temps 

(en particulier les prévisions saisonnières et intra-saisonnières) et dans plusieurs formats, pour 

que celles-ci soient les plus utiles et les plus accessibles possibles. 

 

Finalement, si nous comparons les besoins exprimés par les agriculteurs modèles avec le dispositif mis 

en place par APTE-21 pour les informations climatiques, afin de rendre compte de leur cohérence, 

l’offre d’informations proposée dans l’outil AgInfo couvre la majorité des besoins exprimés, à 

l’exception des paramètres de vents et de température, l’outil se concentrant sur la pluviométrie. 

L'outil AgInfo fournit des informations climatiques sur les précipitations fortes, les périodes de 

sécheresse, ainsi que des indications sur les dates de début des semis et de fin de la saison. Ces 

informations sont par ailleurs traduites, pour les agriculteurs modèles, en pratiques agricoles conseillées 
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sur base du calendrier de certaines cultures, par exemple le moment de préparer son champ, de semer, 

de répandre l’engrais, de récolter etc. (ITV 87, 93). Dans une certaine mesure, les informations fournies 

sont ainsi plus précises et étendues que celles requises par les agriculteurs. La fréquence de fourniture 

des prévisions est également plus importante : outre les prévisions saisonnières, des informations 

sont fournies régulièrement tout au long de la saison des pluies, au minimum une fois par semaine. Ceci 

ne semble pas problématique a priori, au contraire. On peut supposer que la fréquence de réception des 

informations peut être laissée à la discrétion des agriculteurs, qui ont le choix d’en tenir compte ou pas, 

dans une situation où l'offre est abondante. Dans le cas d'APTE-21, toutefois, accéder à l'information 

n'est pas tant un comportement proactif des agriculteurs qu’une conséquence directe de leur implication 

dans le projet. La fréquence nous semble à cet égard à lier également au canal de transmission et au 

temps que cela coûte aux agriculteurs de s’informer, qui varie selon les canaux. Dans la section 

précédente, nous avons par exemple vu que dans une étude en Afrique du Sud, les femmes estimaient 

ne pas avoir le temps d’écouter des émissions de radio pour s’informer. A cet égard, les profils et les 

préférences personnelles des agriculteurs nous apparaissent à nouveau pertinents à considérer. 

Les moyens de communication proposés par APTE-21 sont finalement plus restreints que ceux 

cités par les agriculteurs : il s’agit principalement du recours aux téléphones, mais également des 

conversations en face à face ou par le biais de formations, des champs-écoles et à la demande des 

agriculteurs si un problème survient dans leurs champs (ITV 89, 93). La radio n’est pas prise en compte 

dans le projet, mais il est important de préciser que les radios locales sont déjà utilisées au Burkina Faso 

pour fournir des prévisions (Oyekale, 2015 ; Rasmussen et al., 2014) et pourraient ainsi être 

implicitement admises en tant que canal complémentaire d’informations. 

Enfin, malgré l’apport de biens et incitants pour la conduite du projet, les agriculteurs modèles 

rapportent une difficulté à agir sur l’information, surtout par manque de main-d’œuvre et 

d’argent pour acheter certains outils ou produits. L’un des points focaux à Dano raconte d’ailleurs 

qu’un agriculteur modèle du projet envisage de se retirer sur cette base, parce que la consigne qu’il a 

reçue implique des investissements : « On lui a dit que de l’autre côté de son champ, on va faire du riz 

pluvial. Là, c'était la forme d'adaptation qu'on donne. P. a accepté pour le principe. Mais il n'a pas 

continué parce qu'il s'est fâché. Il estimait qu'on devait lui donner une pompe, un pulvérisateur pour 

l'insecticide. Il a abandonné » (ITV 93). Ceci renforce l’idée selon laquelle l’octroi d’informations en 

soi est loin d’être suffisant, encore faut-il disposer de moyens d’action pour y répondre. Par exemple, 

d'autres variétés de semences à planter peuvent nécessiter des fonds (ITV 95). Le labour peut être facilité 

par de petits tracteurs (ITV 102). Une récolte précipitée en raison de fortes pluies peut nécessiter 

l'embauche de main-d'œuvre, donc d'argent, etc. (ITV 98). Cela n'est pas anodin, car les services 

climatiques ont pour objectif de favoriser la mise en place d’actions (d’adaptation) en fournissant des 

informations aux utilisateurs. Comprendre si les utilisateurs de services climatiques ont les moyens de 

le faire est ainsi fondamental. A cet égard, il nous semble que dans le cas au moins des services 
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climatiques conçus pour l’adaptation d’agriculteurs dans des PED, il serait intéressant de repenser les 

services climatiques dans le cadre plus large des capacités d’adaptation et des déterminants de la 

vulnérabilité. Nous y reviendrons dans la conclusion. 

 

Accès aux informations climatiques 

Nous traitons cette question sur base des questionnaires quantitatifs, dans la mesure où elle n’est pas 

pertinente pour les agriculteurs directement bénéficiaires du projet APTE-21191.  

Ces questionnaires ont révélé un taux faible d’accès à l’information dans les trois villages pilotes 

du projet (voir Figure 20 ci-après). Sur les 120 agriculteurs interrogés, 12 répondants seulement 

déclarent avoir reçu des informations sur le début de la saison des pluies, durant la saison précédent 

l’enquête (4 à Pontiéba, 3 à Tambiri et 5 à Soriane). Tous sont des hommes et chefs de ménages, 

majoritairement analphabètes (10/12), dont l’agriculture est l’activité principale. Trois d’entre eux sont 

membres d’un groupe de producteurs et huit déclarent avoir accès aux services de vulgarisation de 

l’agriculture. Parmi eux, huit ont obtenu une information relative à l’arrivée des pluies à travers l’écoute 

de la radio, trois grâce à des agents publics et de l’agriculture, et un grâce à Sofitex (société burkinabè 

des fibres textiles, anciennement publique et aujourd’hui privée, qui vise le développement de la filière 

cotonnière au Burkina Faso). Ces informations leur sont parvenues majoritairement avant (9/12) mais 

également pendant (4/12) la saison des pluies. Parmi eux, seuls neuf agriculteurs ont déclaré faire 

confiance à cette information (d'accord ou tout à fait d'accord) et le même nombre estime que cette 

information leur est utile pour la gestion de leurs activités (d'accord ou fortement d’accord). Quant aux 

autres paramètres sur lesquels ils ont été interrogés (températures, poches de sécheresses, pluies intenses 

pendant la saison), le taux d’accès est pratiquement nul (cf. Figure 20). Au niveau des autres paramètres, 

les canaux relevés de transmission de l’information sont surtout la radio, et sont mentionnés deux fois 

également les chefs de terre lors de réunions du village et les agents d’extension de l’agriculture. Ainsi, 

pour la première année du projet au moins, aucun mécanisme de partage d’informations entre les 

agriculteurs bénéficiaires et ceux de leur village ne semble avoir été de mise – ils ne sont d’ailleurs que 

15 / 120 (12,5%) à déclarer connaître l’existence du projet. 

 
191 Il sera par contre très pertinent d’évaluer l’accès auprès de ces mêmes agriculteurs au terme du projet, afin de tester l’idée 

selon laquelle montrer l’intérêt des services climatiques en vertu d’une approche projet est un moyen bénéfique d’agir sur les 

comportements de recherche d’informations au niveau individuel. Cette idée nous a en tous cas été rapportée lors de plusieurs 

entretiens menés (ITV 49, 56, 79). Nous n’avons pu le faire, pour des raisons de calendrier, mais ce type d’évaluation pourrait 

présenter une grande utilité pour des recherches futures. 
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Figure 20 : Accès à l’information durant la campagne 2017 auprès de trois villages du site de 

Dano (n=120) 

 

Source : Auteur, 2019 

La Figure 20 reflète une situation préoccupante concernant l’accès aux informations météorologiques 

et climatiques dans la région. Les études antérieures portant sur le Burkina Faso et la sous-région 

d’Afrique de l’Ouest (cf. supra) présentaient néanmoins de meilleures perspectives, en dépit d’une 

grande variabilité territoriale. Pour rappel, Vaughan et al. (2019), cumulant les données obtenues dans 

dix articles publiés dans des revues à comité de lecture entre 2002 et 2017, relèvent un taux d’accès aux 

informations climatiques en AO variant de 5,6% à 75%, pour 2079 questionnaires, 192 entretiens et 

144 focus groups. Notre étude montre un taux global faible, puisqu’en les cumulant, seuls 14 répondants 

(4 à Tambiri, 4 à Pontiéba et 6 à Souriane) ont reçu une information climatique quelconque durant la 

saison précédent l’enquête, soit un taux de 11,7%. Il s’agit tous d’hommes, chefs de ménages, mariés 

et majoritairement analphabètes (12/14) dont le nombre de personnes constituant le ménage est 

relativement élevé (autour de 5 adultes et 5 enfants par ménages). Cette description correspond 

globalement au « répondant moyen » de notre échantillon (cf. Tableau 14) et ne permet ainsi pas 

réellement de juger si certaines caractéristiques de profil sont corrélées à l’accès aux informations. 

Notons tout de même qu’aucune femme de l’échantillon ne déclare avoir eu accès à aucun type 

d’informations climatiques. 

Le taux rencontré d’accès à l’information, peu encourageant, peut être lié d’après nous au lieu où s’est 

déroulée l’enquête. Parmi les études portant sur les services climatiques en AO, un grand nombre se 

tiennent dans des zones de projets de services climatiques, notamment du CCAFS ; mais également 

dans les régions arides et semi-arides correspondant aux climats sahélien et soudano-sahélien du pays. 

Nos enquêtes ont porté sur une région à climat semi-aride soudanien, où la pluviométrie est relativement 

bonne, si ce n’est en termes de répartition, du moins en termes de quantité. Bien que Sanfo et al. (2017) 

ont montré que la variabilité climatique dans la région affecte les agriculteurs et la prise de décision, il 
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est possible que le comportement de recherche d’informations climatiques soit moins développé dans 

cette zone agroclimatique du pays par rapport à d’autres, simplement parce que la situation y est moins 

dramatique, et depuis moins longtemps, que dans la zone sahélienne. L’un des points focaux du site de 

Dano confirme cette hypothèse, témoignant qu’un grand nombre d’agriculteurs dans la région ne sont 

pas même au courant que des services de prévisions climatiques existent : « Ils ne savent pas. Par 

exemple, moi, quand je vais donner l’information, on me dit tout le temps : et quoi, est-ce qu’il suffit 

que je dise qu’il va pleuvoir pour qu’il pleuve ? On me dit ça tout le temps » (ITV 93). De manière 

intéressante (et un peu inquiétante), l’une des agricultrices modèles d’APTE-21, quand on l’interroge 

sur le type d’informations qui l’intéresse, répond : « Je veux les informations sur les poches de 

sécheresse, et l’arrivée des pluies. Mais comment je peux avoir ça ? » (ITV 98). Une autre admet 

également : « Je ne connaissais personne pour me donner cette information. Si ce ne sont pas les gens 

d’APTE-21, de WASCAL, moi je ne connaissais personne. WASCAL est venu me surprendre avec ces 

informations, je ne pensais pas que quelqu’un pourrait le faire » (ITV 97). Plus largement, le 

représentant du Programme alimentaire mondial que nous avions rencontré émettait un constat similaire 

et estimait que « Dans le Sahel, le changement climatique est déjà connu parce qu’on constate les 

dégâts. On s’intéresse aux stratégies d’adaptation. Au Centre et au Nord, par contre, il n’y a pas encore 

une grande perception de l’intérêt de l’environnement, des écosystèmes et de tenir compte du 

changement climatique » (ITV 79). 

 

Quoi qu’il en soit, les entretiens et l’enquête menés semblent indiquer qu’une des solutions à ce 

problème d’accès pourrait se trouver au niveau des agents d’extension agricoles. Leur rôle de 

médiateur entre scientifiques, agriculteurs, techniciens et compagnies privées avait déjà été soulevé par 

Maat et Glover (2012). Presque tous les agriculteurs modèles interrogés se sont référés à eux comme 

étant ceux qui devraient fournir des informations sur le climat, révélant une compréhension claire du 

rôle des agents d’extension de les aider dans leur activité. Les questionnaires quantitatifs révèlent 

également que 74% des ménages interrogés sont conscients de leur présence (89 / 120) et 58% ont 

déclaré les avoir rencontrés au moins une fois durant la saison précédent l’enquête (70 / 120). Toutefois, 

comme nous l’avons vu précédemment, les agents d’extension sont encore peu nombreux et mal répartis 

dans le pays, disposant en outre de peu de ressources en dépit de leur statut d’agent public, et ne sont 

généralement actifs que si un projet ou une ONG leur en fournissent des moyens. Sur base de nos 

résultats, cette situation apparaît tout à fait regrettable. 

 

Utilisations des informations pour l’adaptation au changement climatique  

Cette partie s’intéresse aux utilisations des informations climatiques dans les pratiques agricoles 

telles que mentionnées par les agriculteurs modèles à Dano, en particulier en termes de stratégies 

d'adaptation. Nous les corrélons aux types d’informations correspondants, tels qu’exprimés par les 

agriculteurs, et nous incluons également les ressources qu’ils estiment nécessaires à la mise en œuvre 
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de ces stratégies d'adaptation. Notons qu’un des agriculteurs rencontrés, sur ce point, mentionne un 

exemple de prévision locale sur lequel il s’appuie pour prendre des décisions, en l’occurrence 

l’observation des nuages (ITV 99).  

Ensuite, nous reprenons les stratégies d’adaptation à la variabilité et au changement climatique 

mentionnées par les répondants au questionnaire quantitatif, afin de comprendre dans quelle mesure les 

stratégies mentionnées par les agriculteurs modèles sont fortement liées, ou non, à la présence d’un 

projet spécifique qui inclut, rappelons-le, la mise en place de pratiques agricoles précises. 

 

Les agriculteurs modèles rencontrés à Dano ont tous mentionnés une série de stratégies d’adaptation 

des pratiques culturales liées à l’octroi ou l’utilisation d’informations climatiques. Elles sont reprises 

dans le Tableau 16 page suivante. 

 

Sur base du Tableau 16, nous pouvons résumer les exemples d’utilisations des informations climatiques 

pour l’adaptation en les regroupant en trois catégories : 

1) Sélection des cultures et des semences en fonction des prévisions saisonnières. Cette 

sélection fait référence au type et à la séquence des cultures (Meinke et Stone, 2005). Il s’agit d’une 

adaptation anticipative, car le choix sera fait avant la saison des pluies, en fonction des attentes relatives 

à certaines caractéristiques essentielles, comme la durée attendue de la saison, l’occurrence de périodes 

de sécheresse, la quantité totale de pluies. 

Exemple : « Et moi, pendant ce temps, comme on voulait semer et ils ont dit qu'il n'y aurait 

pas de pluie, je vais aller chercher les nouvelles variétés. Car plus les pluies trainent, plus 

le temps avance, et je vais chercher les nouvelles variétés. » (ITV 101). 

2) Adaptation du calendrier agricole (ont été citées en particulier les activités 

d’ensemencement, de désherbage, de récolte) en fonction des prévisions intra-saisonnières. Il s’agit 

d’activités relevant de la logistique (Meinke et Stone, 2005). Elles sont également des exemples 

d’adaptation anticipative, bien que basées sur une échelle de temps à court terme (plutôt de type 

météorologique), car le calendrier sera principalement adapté lors de l’occurrence - ou non – d’une 

pluie. Par exemple, l'ensemencement sera effectué avant l'arrivée d'une pluie et reporté si aucune pluie 

n'est prévue pendant plusieurs jours. La récolte pourrait également être décidée si les cultures sont 

suffisamment matures et si une pluie extrême devait se produire et potentiellement les détruire. 

Exemple : « Je suis venue à la fondation, K. m'a appelée et dit que demain, il y aura la 

pluie. Si je ne rentre pas pour enlever le niébé, il n'y aura pas. Donc j'ai quitté là-bas, je 

suis rentrée au village et j'ai demandé comment faire ? J'ai dit que demain matin, il faut 

nous aider. J'ai donné 500, de l'argent, pour venir m'aider. Ils sont venus dans mon champ, 

6 personnes, et j'ai ramassé tout mon niébé. » (ITV 98) 
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Tableau 16 : Stratégies d’adaptation, types d’informations climatiques correspondants et 

ressources nécessaires pour mettre en place ces stratégies (site de Dano) 

Agriculteurs Villages Stratégies d’adaptation 

Types et formats 

des informations 

climatiques 

Ressources 

nécessaires 

P. 

M (24) 

Tambiri 

Sélection des cultures et des semences 

Sélection des portions de terrain les 

mieux adaptées à la saison 

Réduction de l'activité agricole au 

profit d’autres activités (pastorale, 

travail en ville) 

Acheter à manger en cas de mauvaise 

année 

Protection du terrain (cordons pierreux) 

Plantation d’arbres pour l’humidité 

Avant la saison, 

autour des 

caractéristiques de 

la saison 

De l’argent pour acheter 

les semences et les 

fertilisants 

Y. 

M (35) 

Ajustement du calendrier en fonction 

des pluies (ex : pour le semis) 

Protection du terrain contre un 

événement périodique (ex: désherbage 

ou cordon pierreux en cas de pluie) 

Gestion du terrain (nettoyage, coupage 

de petits arbustes…) 

Avant la saison, 

notamment pour les 

dates de démarrage 

Prévisions intra-

saisonnières (pluies 

intenses et poches 

de sécheresse) 

Matériel agricole 

Main-d’œuvre 

De l’argent pour 

rétribuer la main-

d’œuvre 

D. 

M (42) 

Pontiéba 

Protection du terrain contre un 

événement périodique (ex: cordon 

pierreux en cas de pluie ou placement 

d’herbes en cas de poche de 

sécheresse) 

Avant la saison, 

évalue les 

caractéristiques de 

la saison en 

regardant les 

nuages 

Prévisions intra-

saisonnières 

Matériel agricole 

Argent 

E. & I. 

M (55) & M 

(40-45) 

Sélection des cultures et des semences 

Ajustement du calendrier en fonction 

des pluies (ex: semis) 

Protection du terrain contre un 

événement périodique (ex: cordon 

pierreux en cas de pluie, amasser de la 

paille) 

Avant la saison, sur 

les caractéristiques 

de la saison des 

pluies 

Début de la saison 

(dates) 

Prévisions intra-

saisonnières 

Main-d’œuvre 

Matériel agricole 

P. 

M (38) 

Soriane 

Sélection des cultures et des semences 

Protection du champ contre un 

événement périodique (ex: décrochage 

des pieds de cultures en cas de vent, 

cordon pierreux en cas de pluie) 

Modification de la gestion du champ 

(par exemple les dates d’intrants) 

Avant la saison, sur 

les caractéristiques 

de la saison des 

pluies 

Début de la saison 

(dates) 

Prévisions intra-

saisonnières 

Matériel agricole 

Main-d’œuvre 

De l’argent pour 

rétribuer la main-

d’œuvre 

A. 

F (~50) 

Ajustement du calendrier pour 

s'adapter aux pluies (ex: semer ou 

désherber quand il pleut) 

Protection du terrain contre un 

événement périodique (ex: cordon 

pierreux en cas de pluie) 

Prévisions intra-

saisonnières 

Paille et cailloux 

Main-d'œuvre pour le 

transport des pierres 

G. 

F (38) 

Préparation du terrain (ex: désherbage) 

Réglage du calendrier en fonction des 

pluies (ex: récolte, désherbage) 

Au début de la 

saison, sur ses 

caractéristiques 

Prévisions intra-

saisonnières 

Main-d’œuvre 

De l’argent pour 

rétribuer la main-

d’œuvre et pour l’engrais 

Source : Lugen et al., Article n°7, 2018 
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3) Gestion des cultures (cordons pierreux, désherbage…) : ensemble des stratégies 

d’adaptation qui visent à réduire l’exposition à un risque ou à tirer profit d’un événement climatique, 

principalement liées à l’eau (mais également au vent, cité par un agriculteur). Ceci peut être une forme 

d’adaptation à la fois anticipative et réactive, car ces actions peuvent être menées avant et après 

l'occurrence de l’événement. 

Exemple : « Si je reçois de l'information concernant la pluie, moi je vais me rendre 

immédiatement dans mon champ le lendemain, ou le soir même - la veille de la pluie -, 

pour essayer de l'arranger un peu, pour couper quelques arbustes (parce qu'il y a des 

touffes d'arbres un peu partout dans le champ), pour essayer d'arranger, de rassembler les 

tiges de mil, ou arranger les zones où l'eau va, les zones d'écoulement. » (ITV 102) 

Dans le cadre d’APTE-21, la première catégorie d’utilisations d’informations (sélection des cultures et 

des semences) tient dans une certaine mesure au choix des agriculteurs modèles192, tandis que les deux 

autres (calendrier agricole et gestion des cultures) sont généralement transmises au moyen de conseils 

concrets donnés par les points focaux. Il n’est ainsi pas certain que ces comportements relèvent 

d’une adaptation spontanée. Le groupe des agriculteurs témoins, intégrés autour de la seconde année 

du projet, vise à rendre compte de l’utilisation réelle des informations climatiques dans ce cadre, 

puisqu’ils ne reçoivent ni biens, ni consignes agricoles. A cet égard, les résultats ne sont pas probants 

puisque, sur les trois sites concernés, aucune différence notoire dans les pratiques n’est constatée 

au niveau de ces 30 agriculteurs témoins (ITV 87, 90). Si nous nous basons sur la littérature, ceci 

peut démontrer un manque de lien établi entre les informations climatiques et les stratégies d’adaptation 

liées, un problème de confiance ou de compréhension envers les informations, ou encore une incapacité 

à agir en vertu des informations. D’après nous, il est possible aussi que, ayant été inclus tardivement et 

n’ayant fait partie de l’expérience que lors d’une saison, l’inclusion de ces agriculteurs témoins dans le 

projet n’aie pas été suffisamment longue pour susciter une modification des comportements. Par 

ailleurs, un hiatus possible est qu’une partie de ces agriculteurs témoins a été choisie parce qu’ils ont 

eu connaissance du projet APTE-21 et en ont fait la demande. Le fait qu’ils soient inclus mais reçoivent 

sensiblement moins que les agriculteurs modèles a pu ne pas les disposer à s’impliquer dans le projet. 

Ainsi, des entretiens ont également été réalisés avec deux d’entre eux en février 2018, au moment de 

leur inclusion, et ont révélé qu’ils s’attendaient à recevoir des engrais et des outils dans ce cadre (ITV 

103, 104), ce qui n’a pas été le cas. Mieux comprendre ces dynamiques nécessiterait une investigation 

plus approfondie au niveau de ce groupe particulier qui n’a, à notre connaissance, pas été prévue. 

 

Par ailleurs, il est intéressant de noter que la quasi-totalité des agriculteurs interrogés au travers des 

enquêtes (119 sur 120 ménages), malgré un faible taux d’accès aux informations, déclare mettre en 

 
192 Ce n’est que partiellement vrai. Le choix des cultures et des semences est également encadré par les gestionnaires d’APTE-

21 à Ouagadougou et par les points focaux. En effet, l’une des formations avec les agriculteurs modèles portait en particulier 

sur l’itinéraire technique de certaines cultures (en l’occurrence le maïs et le niébé) et comprenait une présentation des 

différentes semences et variétés que les agriculteurs pourraient planter au cours de la première saison d’essai du projet.  
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place au moins une stratégie d’adaptation à la variabilité climatique dans ses pratiques agricoles, 

et la plupart en rapportent plusieurs. Ils sont 8,3% à reprendre une stratégie en exemple (10/120) ; 21,6% 

à en reprendre deux (26/120) et 68,3% (82/120) à en énumérer trois et plus. Nous reprenons les 

stratégies citées, en termes de préférences relatives, dans la Figure 21 suivante. 

Figure 21 : Stratégies d’adaptation utilisées par des agriculteurs de trois villages du site de Dano 

(n=331) 

 

Source : Auteur, 2019 

La Figure 21 montre une préférence des agriculteurs pour le recours aux techniques de conservation de 

l’eau et le recours aux nouvelles variétés comme stratégies d’adaptation principales. Sont ensuite cités 

le paillage, l’emploi de matière organique, la régénération naturelle assistée, et pour une très faible part 

d’entre eux l’irrigation. Une série d’autres stratégies sont également citées, par exemple la canalisation 

de l’eau dans les zones de ruissellement ou encore la prière à Dieu. 

La plupart des agriculteurs recourant à plus d’une stratégie, cette figure ne permet toutefois pas de 

renseigner sur la prééminence de ces stratégies respectives. Nous apportons des éléments à ce sujet dans 

la Figure 22 suivante, reprenant les stratégies citées par les agriculteurs (n=120), par village, de manière 

cumulée. Pour rappel, chaque village a fait l’objet d’une enquête auprès de 40 ménages d’agriculteurs ; 

les échantillons sont donc de taille égale pour chacun. 
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Figure 22 : Stratégies d’adaptation citées par des agriculteurs de trois villages du site de Dano 

 

Source : Auteur, 2019 

La Figure 22 montre une certaine homogénéité entre les trois villages au niveau des stratégies 

d’adaptation privilégiées (notamment, dans une certaine mesure, en prééminence d’apparition), ainsi 

que le nombre moyen de stratégies utilisées par ménage : ce nombre est de 2,9 pour Soriane (110 

stratégies citées pour 40 ménages) ; 2,6 pour Pontiéba (104 stratégies citées pour 40 ménages) ; et 3 

pour Tambiri (118 stratégies citées pour 40 ménages). 

Toutefois, certaines divergences s’observent également, surtout dans le recours à la matière organique, 

qui apparait plus important à Tambiri ; le recours à l’irrigation, qui n’est envisagé qu’à Soriane (dans 

une faible proportion toutefois) ; et finalement la mise en œuvre de stratégies ‘autres’, qui est plus 

important à Soriane que dans les deux autres villages. Sont cités entre autres l’emploi de produits 

fertilisants, d’herbicides et de techniques de canalisation de l’eau.  

Au niveau de Soriane, cela pourrait partiellement s’expliquer par le taux d’inclusion comparativement 

plus élevé dans des réseaux officiels ou de producteurs : sur les 18 agriculteurs ayant mis en place un 

autre type de stratégie (uniquement des hommes), ils sont 16 à être soit membre d’un groupement de 

producteurs, soit en contact avec les services de vulgarisation et / ou les agents d’extension de 

l’agriculture (89%). Parmi eux, dix cumulent ces trois critères (62,5%), ce qui les placent largement au-

dessus du profil moyen d’agriculteurs dans les villages interrogés (cf. Tableau 14). Par ailleurs, les deux 

agriculteurs relatant avoir eu recours à une irrigation supplémentaire comme stratégie d’adaptation 

déclarent également avoir accès aux services de vulgarisation, et ils ont tous deux reçu au moins une 

information climatique durant la saison précédente (à travers la radio). L’un d’eux est également 

membre d’un groupe de producteurs. 
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Pour le cas de Tambiri, notons que 12 des 16 agriculteurs (comprenant trois femmes) mentionnant le 

recours à la matière organique pratiquent également l’élevage sédentaire, ce qui en fait un sous-groupe 

légèrement plus représenté que la moyenne du village à cet égard (qui est de 67,5%). Toutefois, Tambiri 

est également le village ayant le moins développé cette pratique d’élevage complémentaire parmi les 

trois que nous avons investigués (cf. Tableau 14), le recours à la matière organique ne peut donc être 

assimilé à la présence seule de fumure organique. 

 

Si l’on compare l’ensemble des pratiques mentionnées par les agriculteurs avec celles déjà relevées 

dans la littérature (pour rappel, reprises dans l’Annexe 7), ces dernières sont légèrement plus extensives 

mais concordantes avec nos résultats. Ceci révèle un tableau intéressant ; les agriculteurs faisant montre 

d’une gamme connue et assez large de stratégies d’adaptation pouvant être mises en place, y compris 

de manière spontanée. Ce point est d’ailleurs confirmé par les agriculteurs modèles qui, en dehors des 

stratégies liées à leur implication dans APTE-21, témoignent de plusieurs pratiques qu’ils ont également 

l’habitude d’utiliser, par exemple les cordons pierreux ou la plantation d’arbres (ITV 95, 96, 99, 100, 

101, 102). 

Ceci ne veut pas dire, par ailleurs, que les informations climatiques ne sont pas utiles. En effet, nous 

avons vu que ces stratégies d’adaptation pourraient toutes, théoriquement, être déplacées dans le temps 

et ajustées en fonction des informations climatiques reçues. Ainsi, savoir quel type de stratégies mettre 

en place ne veut pas nécessairement dire que ces pratiques sont réalisées au moment le plus adéquat, et 

les services climatiques pourraient jouer un rôle à cet égard. Par ailleurs, les services climatiques, 

comme la revue de littérature l’a montré, peuvent également conforter les agriculteurs dans le choix 

d’une pratique ou l’autre, s’ils vont dans la même direction. Ils peuvent ainsi servir d’appui à la prise 

de décision (plutôt qu’être un élément décisif en soi). 

 

Dans tous les cas, sur base des leçons tirées du projet et de nos enquêtes, nos résultats confirment la 

présence spontanée de comportements d’adaptation auprès d’agriculteurs burkinabè, et viennent 

peut-être mettre en perspective l’idée répandue selon laquelle leurs capacités sont à présent dépassées 

par les nouveaux seuils de variabilité climatique. A nouveau, rappelons toutefois que mentionner ou 

avoir recours à une stratégie à un moment donné ne garantit en rien qu’il soit toujours possible ou 

souhaitable, pour un agriculteur, d’y recourir à un autre moment. Il semblerait en tous cas pertinent, 

pour tout nouveau projet de services climatiques dans la sous-région, de prendre en compte les 

connaissances et comportements locaux afin de s’y appuyer dans une optique aussi de pérennisation 

des projets. 

 

Impacts des stratégies d’adaptation 

Au-delà des utilisations, enfin, quels sont les impacts des stratégies d’adaptation liées à l’octroi 

d’informations climatiques ? Nous avons vu supra les difficultés méthodologiques et logistiques 
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relatives à l’évaluation de projets de services climatiques. Nous n’avons pour notre part pas conduit de 

terrain permettant de proposer une évaluation des impacts du projet, ce qui ne correspond d’ailleurs pas 

à notre expertise, ni à l’ambition de cette thèse. Pour cette partie, nous nous reposons ainsi 

majoritairement sur les documents officiels du projet, ainsi que deux entretiens d’après projet menés 

auprès de gestionnaires à WASCAL. Nous nous référons également aux entretiens menés avec les 

agriculteurs modèles, pour identifier certains impacts du projet à leur niveau, au-delà des rendements 

agricoles. Gardons toutefois en tête que ce projet a fourni des biens et des consignes agricoles aux 

agriculteurs bénéficiaires, et que les impacts enregistrés ne sont donc pas exclusivement liés aux 

informations climatiques (loin s’en faut). 

 

Premièrement, notons que par rapport à l'année de référence 2016, qui était considérée comme une 

bonne année, les années 2017 et 2018, correspondant aux années d’essai du projet, sont toutes les deux 

considérées comme de mauvaises années en termes de variabilité climatique : elles ont enregistré un 

moindre cumul des pluies et plus de poches de sécheresse par rapport à la normale (ITV 87). L’année 

2017 a d’ailleurs été une année de crise alimentaire, bien que la province d’Ioba n’ait pas été la plus 

affectée à l’échelle du pays (Lugen et al., Article n°7, 2018).  

 

La première année d’essai du projet, durant la saison des pluies 2017, enregistre des résultats variés 

en termes de rendements et bénéfices sur les revenus au niveau des parcelles modèles : outre le site 

de Bakel (Sénégal) qui est finalement abandonné, les sites de Ouahigouya (Burkina Faso) et Bolgatanga 

(Ghana) enregistrent des résultats mitigés si l’on compare le coût de mise en place des pratiques et les 

bénéfices octroyés par les rendements obtenus, c’est-à-dire que le coût d’investissement n’est pas 

rentabilisé par les gains obtenus par la production liée (ITV 87). En revanche, sur le site de Dano, 

l’augmentation des rendements dans les parcelles modèles est notable, et ce chez tous les agriculteurs 

modèles (WASCAL, 2017a). Pour illustration, voici ce que deux d’entre eux rapportent :  

« Cette année, pour le maïs, j'ai fait un essai. J'ai semé la variété ‘espoir’ que WASCAL 

nous a donné, j'ai semé un sorgho aussi qu'on nous a donné, et j'ai semé nos anciennes 

semences aussi. Et j'ai vu la différence au niveau de la récolte. J'ai beaucoup récolté la 

semence espoir, la semence améliorée. Le sorgho, j'ai juste fait un peu. Et les anciennes 

semences, j'ai trouvé que non, quand on a fait la récolte. Donc maintenant, je m'intéresse 

aux semences améliorées. » (ITV 95) 

« Moi, je produisais le niébé avant que WASCAL donne des graines. Maintenant, j'ai pris 

la nouvelle variété de WASCAL, les semences améliorées, j'ai constaté une différence, une 

amélioration dans les rendements. » (ITV 98). 

Les gestionnaires de WASCAL expliquent le succès rencontré sur le site de Dano par un meilleur 

respect de ces derniers des consignes agricoles, comparativement aux autres sites (ITV 87, 90). D’après 

l’une d’elles, « cela veut dire que les pratiques doivent être respectées quand la saison est mauvaise, 

sinon l’investissement est très lourd et non rentable. Si on n’est pas rigoureux, ça ne sert à rien de 

s’investir » (ITV 87).  
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Durant la seconde saison d’essai du projet, en 2018, les résultats sont en revanche mitigés sur toutes les 

parcelles modèles. A Dano, les rendements enregistrés ne sont pas mauvais, mais tout de même 

moindres que ceux du reste des champs des agriculteurs, où ils ne sont pas tenus d’appliquer les 

consignes agricoles dictées par APTE-21. Sur les deux autres sites, où les consignes ont été moins bien 

respectées selon les points focaux en charge, les parcelles libres des champs des agriculteurs modèles 

et témoins enregistrent de meilleurs rendements, dans une proportion plus large, que les parcelles de 

« champs-écoles » utilisées pour le projet (ITV 87, 90). 

 

Ces résultats semblent remettre en cause l’intérêt des informations climatiques. D’après l’une des 

gestionnaires du projet à WASCAL, économiste agricole de formation, « On voit qu’il y a une réticence 

chez les agriculteurs pour mettre en place le travail et les pratiques, parce ça demande beaucoup de 

travail et il n’est pas certain que ça marche. On voit aussi que transférer seulement l’information n’est 

pas nécessairement assez » (ITV 87). Dans les freins à l’adoption, la chercheuse mentionne ainsi 

l’aversion au risque, l’habitude entérinée d’utiliser de vieux outils et des semences traditionnelles plutôt 

que de « nouvelles » pratiques, le manque de soutien apporté à certains agriculteurs (là où ils sont isolés, 

on constate peu de changements de pratiques) et également une question de préférence de la part des 

agriculteurs, qui ne souhaitent pas nécessairement investir dans les activités agricoles193. Une autre, 

gestionnaire du projet sur la fin de celui-ci, mentionne également un problème de confiance envers les 

informations pour le suivi des pratiques : « Au Ghana, par exemple, on a eu le problème que par deux 

fois, AgInfo avait mal prédit. Ils avaient dit qu’il y aurait la pluie et il n’y a pas eu. Donc après, ils 

étaient plus réticents à suivre » (ITV 90). Elle reprend le problème souvent discuté dans la littérature 

du caractère probabiliste des prévisions qui, si même il peut être compris des agriculteurs, ne correspond 

pas au type d’informations qu’ils souhaitent recevoir.  

L’une des leçons du projet APTE-21, selon WASCAL, est ainsi que l’investissement requis dans la 

mise en place de stratégies d’adaptation, en termes de coûts et de travail, n’est pas nécessairement 

rentabilisé. En particulier, semble-t-il, si l’année est mauvaise. En outre, l’une des conclusions est que 

l’investissement en vaut la peine uniquement si les pratiques agricoles prescrites sont rigoureusement 

respectées tout au long de la saison, ce qui n’est pas toujours possible. A Ouahigouya, par exemple, 

l’un des agriculteurs modèles a été malade et un autre a perdu un parent, ce qui implique un certain 

nombre d’obligations sociales. Ces deux agriculteurs n’ont pu suivre rigoureusement les pratiques 

prescrites, ce que les gestionnaires de WASCAL estiment être la cause des mauvais rendements 

associés.  

 

 
193 Par exemple, à Dano, les agriculteurs ne font pas partie des plus pauvres à l’échelle burkinabè. Ils sont toutefois peu équipés 

en matériel agricole et n’investissent pas nécessairement dans des semences améliorées. D’après l’une des chercheuses de 

WASCAL, il s’agit d’un choix de leur part, notamment culturel : les habitants des villages de la région auraient par exemple 

l’habitude de dépenser une grande partie de leur argent dans l’organisation de funérailles (ITV 87). 
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Par rapport à la revue de littérature que nous reprenons dans la sous-section précédente, le projet APTE-

21 obtient donc de moins bons résultats que la plupart des études similaires menées, qui constatent dans 

leur majorité une amélioration des rendements et / ou des revenus des agriculteurs. N’oublions toutefois 

pas, à nouveau, que ces études sont particulièrement dépendantes des méthodologies utilisées, et de la 

sorte sont difficiles à comparer. Par ailleurs, il nous semble peut-être que le diagnostic de WASCAL, 

consistant à lier les parcelles « gagnantes » aux agriculteurs ayant mieux mis en place les pratiques, et 

réciproquement, est peut-être partiel. En effet, les résultats contrastés obtenus sur les trois sites, et 

surtout le fait que les parcelles non liées au projet aient obtenu de meilleurs rendements, pourraient 

aussi indiquer, d’après nous, que toute nouvelle pratique agricole n’est pas nécessairement la plus 

adaptée dans tous les contextes. Le rôle des informations climatiques dans ce cadre est par ailleurs 

très difficile à identifier. 

 

Outre les rendements, un autre type d’impacts peut également se mesurer dans la satisfaction des 

agriculteurs modèles à avoir été impliqués dans le projet, et les apprentissages liés aux formations. Ces 

deux points sont en effet spontanément évoqués dans la plupart des entretiens menés avec eux. Par 

exemple, une des agricultrices affirme : « Cette année, si tu vois mon maïs, je suis fière de le regarder. 

Je mange bien dans ma maison. Cette année, ce que j'ai eu en tant que femme, les hommes n'ont pas 

eu. C'est à cause de l'éducation que j'ai eu, j'ai bien semé l'engrais, j'ai semé l'urée » (ITV 98). Un 

autre témoigne également : « Je sais que si on peut faire les trois ans avec APTE-21, je serai un grand 

agriculteur. J'aurai beaucoup de connaissances. […] Avec les connaissances, je peux former les gens 

[…] Et si je gagne bien, l’argent ne va pas partir, ce n’est pas pour APTE-21 » (ITV 95). Une autre, 

enfin, rapporte : « Avant, je semais seulement et après je cultive. Maintenant, avec les conseils reçus, 

je fais un labour avant de semer. Et c'était bon sur le rendement » (ITV 97). 

Ces quelques témoignages, s’il n’est pas exclus qu’ils soient liés à une année spécifique de bons 

rendements, rendent compte toutefois également de deux aspects positifs du projet : un sentiment de 

fierté personnelle, et un apprentissage de pratiques agricoles par le biais des formations reçues. Il est 

intéressant de rappeler toutefois que, si les formations et les conseils sont notamment aiguillés par 

rapport aux prévisions climatiques existantes, aucune des formations n’est strictement liée à des 

informations climatiques. 

 

4.3.5 Caractéristiques du système de connaissances : quelles crédibilité, pertinence et légitimité des 

services climatiques ? 

Sur base de ce que l’analyse du projet APTE-21 nous a appris, nous étudions à présent les 

caractéristiques du système de connaissances établi par le projet, en nous appuyant à nouveau sur 

le cadre d’analyse développé par Cash et al. (2003). Pour rappel, ces auteurs identifient trois 

caractéristiques majeures agissant sur le passage de l’information à l’action : (1) la crédibilité, (2) la 

pertinence, et (3) la légitimité du système de connaissances mis en place. Dans le dernier point, nous 
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nous intéressons également aux mécanismes d’interaction et de participation prévus par le projet, 

surtout entre les agriculteurs, les points focaux et les gestionnaires, en nous basant sur l’exemple du site 

de Dano. De la sorte, cette sous-section se penche sur nos trois sous-questions de recherche : les 

logiques de mise en place du projet ; la cohérence entre l’offre et la demande, déjà partiellement 

abordée, mais approfondie encore au niveau de l’analyse de la pertinence ; et finalement les effets des 

services climatiques dans leur mise en œuvre – effets que nous étudions pour rappel tant au niveau des 

répercussions sur les acteurs, qu’en termes d’utilisations des services climatiques dans ce cas-ci. 

 

La crédibilité des services proposés par le projet APTE-21 

La crédibilité des informations climatiques proposées dans le projet APTE-21 fait référence à deux 

aspects fondamentalement différents : premièrement, le contexte dans lequel sont produites les 

informations est-il propice à la fourniture d’une information de qualité, en termes scientifiques et tels 

que nous le comprenons dans le monde académique ? ; deuxièmement, quelle crédibilité envers les 

informations est-elle attribuée au niveau des agriculteurs la recevant ? (Shafer, 2008). 

 

Le premier aspect fait référence aux acteurs à l’origine de la production des informations ; à 

savoir les services météorologiques des pays pilotes pour les prévisions météorologiques, les centres 

régionaux climatiques pour les prévisions saisonnières et finalement WASCAL pour les prévisions à 

une semaine avant et durant la saison des pluies, ainsi que la rédaction de consignes agricoles liées (en 

collaboration avec les points focaux des sites pilotes dans ce dernier cas). Au-delà des difficultés pesant 

sur les SMHN en Afrique de l’Ouest que nous avons commentées dans le chapitre précédent, et des 

incertitudes inhérentes aux prévisions météorologiques et climatiques, le projet APTE-21 se repose sur 

des sources de connaissances solides dans la sous-région pour l’élaboration des prévisions 

climatiques, ce qui joue positivement sur la crédibilité du système. WASCAL est en effet un institut 

de recherche reconnu pour son expertise sur la question et régulièrement partenaire des centres de 

production de données météorologiques (ITV 3, 31, 39, 91). De plus, le projet s’est construit sur une 

base interdisciplinaire incluant, outre un climatologue, une économiste agricole, une ingénieure rurale, 

et un ingénieur agronome. Enfin, la participation des points focaux dans la rédaction des consignes 

agricoles permet aussi d’augmenter la crédibilité des informations produites, les points focaux choisis 

étant chaque fois des personnalités travaillant depuis longtemps avec les villages et sur les sites pilotes 

en question, se trouvant régulièrement sur le terrain et souvent issus de certains villages bénéficiaires 

du projet (ITV 88).  

Le degré de précision des informations reste toutefois un défi. D’après l’un des points focaux du site de 

Dano, les prévisions n’étant pas toujours exactes, ni tout à fait spécifiques (par exemple, elles se 

traduisent par « il y a une chance importante d’avoir une pluie demain », plutôt que renseigner 

spécifiquement le moment de la journée et la quantité d’eau qui va tomber), celles-ci pourraient encore 

gagner en qualité pour en augmenter la crédibilité (ITV 93). D’après ce dernier, le côte probabiliste des 
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informations climatiques est même le plus grand défi pesant sur la réalisation d’un projet comme APTE-

21 :  

« La principale contrainte, c'est la fiabilité de l'information produite. Parce que nous, on 

ne produit pas l'information mais pour les paysans, c'est nous qui le donnons ! Et c'est ça 

qui va déterminer l'adoption de la démarche APTE-21 au niveau local. C'est-à-dire que si 

les paysans se lèvent, viennent demander une information, et que nous fournissons 

l'information, une fois ça ne s'est pas vérifié, deux fois ça ne s'est pas vérifié, la troisième 

fois je ne crois pas qu'il va venir. Donc il y a un problème de fiabilité, il faut travailler à la 

précision et la fiabilité de l'information produite. » (ITV 93) 

Ce problème n’est d’ailleurs pas propre au cas d’APTE-21 et, outre certaines recherches dans la 

littérature se penchant sur la communication des incertitudes (e.g. Brugnach et al., 2008 ; Morss et al., 

2010 ; Otto et al., 2016), il est régulièrement mentionné par des experts travaillant sur les services 

climatiques. Par exemple, une chercheuse du CSAG, un centre de service climatique en Afrique du Sud, 

rapportait également que selon elle, l’un des défis les plus importants est que « les utilisateurs veulent 

des messages clés. Ils veulent juste savoir si notre température augmente, ce qui se passe avec les 

précipitations, ils veulent une page avec des tirets et les aspects d'incertitude […] sont un peu 

perdus194 » (ITV 2).  

 

Le second aspect fait référence à la crédibilité perçue envers les informations par les agriculteurs 

qui la reçoivent, et il nous semble davantage problématique. Ainsi, sur le site de Bolgatanga (Ghana), 

certains cas de non-conformité entre les prévisions annoncées par WASCAL et la réalité ont 

endommagé la crédibilité envers les informations reçues, et conséquemment la participation au projet 

(ITV 90). Dans les questionnaires distribués à Dano, près d’un cinquième des agriculteurs interrogés 

(23/120) disent aussi ne pas être intéressés par la réception d’informations climatiques, car ils ne les 

croient pas crédibles. Par ailleurs, le caractère top-down et prescripteur du projet ne nous apparait pas 

adéquat pour permettre d’installer une relation de confiance approfondie entre agriculteurs bénéficiaires 

et gestionnaires du projet, un point pourtant clé pour construire la crédibilité. Dans le cas des 

agriculteurs modèles, appliquer les consignes reçues est considéré comme un engagement plus ou moins 

obligatoire. A cet égard, il semble difficile d’évaluer la mesure dans laquelle les agriculteurs se fient 

aux informations reçues, et percevront à long terme leur utilité potentielle. De notre enquête à Dano, 

nous avons par exemple appris que l’amélioration des rendements des cultures lors de la première saison 

a contribué à créer un climat de confiance envers WASCAL au niveau des agriculteurs modèles (ITV 

94, 96, 98), mais également à susciter l’intérêt pour le projet auprès d’autres agriculteurs des mêmes 

villages (ITV 94, 103, 104). Bien que positif en soi, ceci questionne la manière dont le projet a été 

initialement mis en place. En effet, une méfiance envers WASCAL au début du projet a été rapportée 

par deux des agriculteurs modèles à Dano (ITV 95, 96), qui craignaient notamment que les parcelles du 

projet ne soient récoltées et conservées par WASCAL. Cette crainte est connue des points focaux. L’un 

 
194 Notre traduction. 
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d’eux admet d’ailleurs que les parcelles modèles sont appelées « le champ de WASCAL » par les 

agriculteurs (ITV 94), ce qui laisse douter du sentiment d’appropriation de ces derniers par rapport au 

projet. Il témoigne également :  

« C'est à la fin de cette année, quand on a fini toute la production, ça a été calculé, on n'a 

pas pris un seul grain de "nos" champs, ça leur a été restitué, et ils ont compris qu'en fait, 

ce qu'on disait au début, c'était la vérité. Ils travaillaient, mais au fond on sentait une 

certaine réticence parce que la confiance n'était pas encore établie. » (ITV 94) 

Un autre point qui nous semble questionner la crédibilité accordée aux informations est le fait que les 

agriculteurs témoins et les agriculteurs modèles, sur les parcelles non attribuées au projet, n’ont pas 

cherché à modifier leurs pratiques en vertu des informations climatiques reçues (ITV 87). Ceci peut 

traduire un problème de confiance profond, un problème de capacités (les biens reçus par les 

agriculteurs modèles correspondant aux besoins des parcelles d’essai), un manque de compréhension 

ou encore un manque d’intérêt. Nos entretiens ont certes révélé un enthousiasme général par rapport au 

projet, toutefois nous ne pouvons exclure sur base des résultats une lecture plus complexe du crédit 

attribué au projet par les agriculteurs. D’abord, parce que nous avons investigué le site ayant 

comparativement obtenu les meilleurs résultats ; ensuite, parce qu’il est possible que les réponses des 

agriculteurs soient orientées par les biens reçus dans le cadre du projet et / ou une répugnance à le 

critiquer. Sans être trop affirmatif, donc, il nous semble que la crédibilité envers les services proposés 

par APTE-21, de la part des agriculteurs, n’est au moins pas garantie – ce qui est probablement à 

lier au temps extrêmement court et aux moyens limités octroyés pour la mise en place du projet. L’une 

des gestionnaires d’APTE-21 nous confiait d’ailleurs que, pour les bailleurs, l’important était de 

« prouver l’information climatique » (ITV 87), ce qui revient à travailler surtout dans une optique 

d’observation des rendements sur les parcelles d’essai, et donc un schéma prescripteur plutôt que 

négocié. L’échec du projet d’intégrer les connaissances locales des agriculteurs, ce qui avait pourtant 

été considéré avant son démarrage, nous semble refléter la même réalité195. 

 

La pertinence du projet APTE-21 

La pertinence fait référence à l’adéquation entre l’offre fournie et les besoins des agriculteurs, et nous 

l’avons déjà partiellement abordée dans la sous-section précédente, à l’exposition des résultats. A 

nouveau, nous constatons un certain nombre de hiatus dans la manière dont le projet est conçu. 

 

Le type d’informations que fournit APTE-21, premièrement, est en relative conformité avec les 

besoins d’informations exprimés par les agriculteurs rencontrés, à l’exception de deux paramètres 

 
195 Aucun gestionnaire n’a pu nous dire clairement pourquoi cette idée avait finalement été abandonnée, mais l’une d’entre 

eux suggère que ce n’était pas une priorité pour les bailleurs (ITV 87). Il nous semble aussi qu’aucun membre de l’équipe 

n’aurait pu tenir ce rôle, la seule personne responsable « des » sciences sociales étant économiste. Lorsque nous les avons 

interrogés à ce sujet, les membres de WASCAL parlent ainsi plutôt des difficultés d’intégrer les prévisions locales à des 

modèles climatiques (ITV 86, 87, 88, 89), alors qu’une telle intégration peut se comprendre d’autres manières qu’à travers la 

seule modélisation. 
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(vents et températures) non considérés dans le projet, mais qui apparaissent d’une moindre importance 

pour les agriculteurs (surtout les températures), dans la mesure où ils sont moins cités. Par ailleurs, la 

volonté du projet de fournir des prévisions à plusieurs échelles de temps (saisonnières et intra-

saisonnières) nous semble très pertinente, en adéquation avec les besoins repris par les agriculteurs et 

également avec une littérature récente sur le sujet (cf. supra). 

En revanche, le moment et les canaux de fourniture des informations ont révélé dans notre cas une 

assez grande diversité de préférences entre les agriculteurs, dont le projet ne tient pas compte. En 

choisissant de fournir des informations directement par téléphone à un nombre restreint d’agriculteurs, 

l’objectif était de suivre précisément les utilisations et les impacts de l’information fournie (ITV 86). 

C’est une approche intéressante, qui est complémentaire avec celle que le CCAFS poursuit par exemple 

dans le pays : de son côté, le CCAFS établit des contrats avec des radios en langues locales pour 

s’assurer d’un accès large aux informations (ITV 21), mais a toutefois peu de connaissances sur l’écoute 

réelle, l’utilisation effective et les impacts des services climatiques fournis (ITV 21, 48). A contrario, 

si APTE-21 a permis d’acquérir quelques connaissances sur ces questions, les questionnaires distribués 

ont montré que l’accès aux informations dans les villages bénéficiaires du projet, pour le site de Dano, 

est très faible – ce qui amoindrit la pertinence générale du projet. De plus, la diffusion « directe » par 

téléphone d’informations nous apparait peu reproductible à grande échelle, ce qui veut dire que la 

capacité d’un tel projet à fournir des informations dans les temps et à s’assurer de leur compréhension 

(qui n’est par ailleurs pas parfaite), est liée à l’existence même du projet et n’offre aucune garantie en 

dehors de sa présence. A ce sujet, la gestionnaire de WASCAL, chargée prioritairement de la 

communication par téléphone avec les agriculteurs et les points focaux, témoigne de la difficulté 

occasionnelle de cette tâche, d’apparence simple :  

« S'il y a quelque chose d'urgent, on les appelle par téléphone. Et ça, la plupart du temps, 

c'est en langue locale. […] Souvent, c'est quand il y a une barrière de langue que c'est 

compliqué […]. Avec les points focaux, souvent on a un problème de réactivité. Ils ne sont 

pas au bureau et avec les mails, il faut insister souvent par téléphone. Et même là, parfois, 

ils sont dans des zones inaccessibles au niveau du téléphone » (ITV 89). 

Finalement, un dernier point qui nous semble diminuer la pertinence du projet, si l’on se situe du point 

de vue des agriculteurs, est le problème des capacités d’action sur l’information, qui agissent sur 

l’opportunité de mise en place de stratégies liées à l’octroi des informations. Nous avons vu que ce point 

était problématique, et complexe ; relevant de critères matériels (la disponibilité d’argent), humains (la 

disponibilité de main-d’œuvre) mais aussi psychologiques (les préférences personnelles sur les façons 

d’investir). En cherchant à isoler l’information pour en prouver l’intérêt – ce pour quoi le projet obtient 

d’ailleurs des résultats mitigés, ce dernier ne parvient pas à considérer la vulnérabilité dans une optique 

qui soit davantage contextuelle et tienne compte des dynamiques propres aux communautés, et encore 

moins aux individus, impliqués dans le projet. Il nous semble qu’une leçon importante d’un tel projet 

est ainsi, à nouveau, l’importance de penser davantage aux services climatiques en termes 

d’adaptation (et donc de capacités et de vulnérabilités) et moins en termes de 
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« produits d’information », au risque de rester bloqué par ce mur qu’est le passage de l’information 

en action. 

 

Au final, le projet APTE-21 nous semble davantage conçu pour répondre à un dispositif de 

recherche avec un objectif bien établi, plutôt que pour répondre aux « besoins des agriculteurs » 

en termes d’informations climatiques. D’ailleurs, les produits et canaux de transmission des 

informations pour le projet étaient définis avant les premières enquêtes de référence dans les villages, 

et avant l’identification des agriculteurs modèles. Un responsable du projet affirme ainsi que : « on 

connait déjà leurs besoins » et que « le projet vient avec des solutions ad-hoc qui existent déjà » (ITV 

88). 

 

La légitimité du projet APTE-21 

Malgré une volonté de reposer sur une approche participative, à travers notamment les champs-écoles 

climatiques et les contacts établis entre les agriculteurs et leurs points focaux d’une part, les 

gestionnaires de WASCAL d’autre part (WASCAL, 2016), la légitimité du système de connaissances 

mis en place par APTE-21 nous semble le point le plus critique, surtout au regard des rapports de 

pouvoir qui se dégagent de sa mise en œuvre, et trahissent une architecture très hiérarchisée. 

 

Comme nous l’avons vu, l’identification des agriculteurs modèles repose sur des critères liés à leurs 

champs et leur situation familiale, mais se fait au-delà de façon relativement aléatoire (ITV 94, 95, 97, 

98), sans qu’une démarche d’identification des utilisateurs (pour l’adaptation des produits fournis) soit 

véritablement réalisée, et sans que leurs connaissances locales ne soient considérées. Au cours du projet, 

les points focaux ont pu montrer une forme de sensibilité accrue sur ces questions. Par exemple, bien 

que les points focaux à Dano eussent partiellement identifié les cultures à planter, le choix des variétés 

est laissé libre aux agriculteurs, en fonction de leurs préférences. L’un des points focaux à Dano rapporte 

que, sachant qu’il est culturellement important pour les hommes de cultiver au moins une céréale, ils 

ont proposé une culture intercalaire incluant une céréale à un homme du village de Soriane (sorgho – 

niébé), malgré son terrain accidenté peu propice au sorgho. Les deux femmes de Soriane, disposant de 

moins bonnes terres et de moins de main-d’œuvre, ont également reçu des semences mieux adaptées à 

leur terre, en l’occurrence une variété de niébé, qui requiert en outre moins de travail mais se vend à 

bon prix sur les marchés (ITV 93). L’autre point focal de Dano témoigne aussi :  
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« Pour la petite histoire, nous, on avait fait des champs-écoles où on voulait mettre une 

variété de sorgho, parce que le sorgho est beaucoup prisé dans la zone, et on s’est 

beaucoup appesanti sur le rendement. Mais à la fin, les producteurs ont demandé si le 

sorgho se prêtait à la formation du dolo196. On a dit non, et eux ils disent que ça ne fait pas 

leur affaire. Donc c’est pour vous dire qu’en réalité, souvent, on décèle mal les problèmes. 

Parce que nous on se disait que c’était la productivité leur problème, alors qu’au-delà de 

la productivité, ils ont un autre souci qui est assez capital pour eux : c’est la transformation 

de ce sorgho en dolo » (ITV 94). 

Inclure de telles préoccupations ne se fait toutefois pas de façon consistante entre tous les sites pilotes. 

Ainsi, l’une des gestionnaires du projet à WASCAL témoigne :  

« On a recommandé des cultures, on a discuté avec les agriculteurs pour savoir si ça 

convient ou pas. A Dano, on a eu des retours disant que le mil, ils ne veulent pas, ça ne 

pousse pas, il vaut mieux du niébé. On a dit : il faut faire ! Mais à Ouahigouya, la personne 

ne connaissait pas vraiment et elle a imposé. Ils ont mis une variété et des oiseaux ont tout 

mangé » (ITV 89).  

D’après elle, il a fallu attendre la seconde saison d’essai pour que les points focaux comprennent qu’ils 

avaient une marge de liberté dans la mise en place du projet, sur base des préférences des agriculteurs. 

Cette liberté nous apparait d’ailleurs relative. Ainsi, l’un des agriculteurs modèles à Dano confie : 

« Moi, ça me dérange qu’il y ait un système de menace, de frustration, que si on ne fait pas le travail 

dans le champ, on nous retire le privilège de ce soutien. On a essayé d’adapter les décisions, mais on 

n’aime pas les intimidations avec la levée des aides » (ITV 100). Toujours à Dano, deux agriculteurs 

modèles parlent également du cas d’un troisième qui ne suivait pas bien les consignes, et sur lequel ils 

ont posé une certaine pression, pour éviter d’être tous exclus du projet. En dépit des témoignages des 

gestionnaires à Ouagadougou, l’aspect contraignant d’APTE-21 nous semble ainsi relativement élevé. 

Globalement, le projet reste ancré dans une logique top-down qui tient peu compte des profils 

différenciés des agriculteurs modèles, d’autant que les consignes distribuées, identiques par sites, 

sont supposées être appliquées par tous. 

 

Par ailleurs, d’après nous, le caractère très court du projet ne facilite pas non plus sa légitimité. 

Comme nous l’avions vu en parlant de la coproduction (voir aussi Roncoli et al., 2009), le temps est un 

élément essentiel dans la construction d’une relation entre scientifiques et utilisateurs, elle-même 

cruciale pour stimuler les apprentissages et le capital social (Yaméogo et al., 2018). Un ou deux ans 

d’essais en champs, suivant un protocole relativement rigide, semblent peu susceptibles d’amener un 

changement de pratiques dans le temps. Comme le déclare l’un des points focaux du site de Dano : 

« L’expérience des producteurs sur les terrains, c’est peut-être 10 ans, 20 ans. Donc on ne peut pas, en 

un ou deux ans, balayer toutes les pratiques » (ITV 94).  

 

Finalement, un dernier point qui nous semble important pour comprendre la légitimité d’un projet tel 

APTE-21, et sur lequel nous nous attardons plus longuement, est l’existence d’interactions entre les 

 
196 Bière locale fabriquée à base de mil. 
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différents acteurs du projet et, plus généralement, la mise en place d’une démarche participative. 

Celle-ci n’a rien d’étonnant : en réalité, l’agenda participatif a gagné les arènes de la recherche agricole 

à tel point qu’il est aujourd’hui considéré comme ‘mainstream’ dans le domaine (Lavigne Delville et 

al., 2003 ; Ramisch, 2012). La façon dont la logique participative a été comprise dans le cadre du projet 

en constitue un élément intéressant. Roncoli et al. (2011) montrent déjà que la notion de participation 

comprend un ancrage culturel. Mosse (2005) note également que les idées, origines professionnelles, 

disciplines, identités et positions d’acteurs liés à un projet de développement influencent fortement son 

développement, et notamment l’émergence de différentes visions autour de la participation. Dans le 

cadre d’APTE-21, de même, cette notion de participation est appréhendée dans des formes de 

compréhension diverses et partiellement divergentes. Voici pour illustration comment quatre 

gestionnaires du projet en décrivent l’approche participative :  

« Pour moi, c'est le fait que le protocole n'est pas fixe, on laisse une marge de manœuvre 

aux agriculteurs. […] On produit une partie, et une partie, on pense que c'est l’agriculteur, 

sur le terrain, qui sait ce qui doit être fait » (ITV 89). 

« L'approche participative, c'est l'implication des bénéficiaires dans la production même 

de l'information. Je pense qu'APTE-21 a pensé à ça parce que les agriculteurs ont des 

pluviomètres dans leur champ. L'idée, à mon avis, c'est de pouvoir plus individualiser les 

informations qu'on donne. Parce que s'ils nous donnent les données, on va pouvoir affiner 

plus les prévisions, plus les individualiser » (ITV 86). 

« Ce que ça signifie, cette coproduction de l'information, c'est qu'on intègre tout le monde 

dedans, pour pouvoir mieux produire une information qui corresponde mieux aux normes 

et aux besoins des agriculteurs. C'était notamment exploiter ce qu'eux savent. Ce n'est pas 

que les climatologues de WASCAL qui s'enferment ici avec leurs modèles, mais c'est aussi 

s'associer avec la météo, pour voir dans quelle mesure, sur quelle base, on peut améliorer 

ce qui est déjà fait. Mais aussi, comment prendre en compte ce que disent les agriculteurs 

[…], parce que ça pourrait être juste. Comme ça, ils vont voir que les gens leur demandent 

ce qu'ils savent et en tiennent compte dans l'information qui est produite après, et ça crée 

une certaine confiance » (ITV 87). 

« C'est là qu'on a fait appel à des agents de terrain que nous connaissons […] pour avoir 

les réalités du terrain et les prendre en compte dans le projet. […] Les points focaux 

peuvent la critiquer quand ils reçoivent une information, ils apportent leur point de vue 

pour qu’on n’apporte pas n’importe quoi. C’est la coproduction » (ITV 88). 

Alors que pour la première répondante, la participation indique un degré de liberté dans le choix des 

pratiques agricoles, elle renvoie à une tâche dans le chef des agriculteurs pour le second, ainsi qu’à 

l’individualisation des informations produites. La troisième répondante l’envisage comme une approche 

reposant sur un dialogue et une coproduction entre les différents acteurs concernés, alors que le dernier 

l’estime au niveau du rôle des points focaux dans la critique possible des consignes agricoles. 

 

Lorsqu’interrogés sur leur participation au projet APTE-21, la plupart des agriculteurs modèles 

rencontrés à Dano ne semblent pas comprendre ce qui leur est demandé, ce qui peut par ailleurs faire 

s’interroger sur la pertinence de cette notion, abondamment traitée. Certains répondent toutefois à la 

question, traduisant à nouveau une vision différente de leur rôle et de cette notion :  
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« J'ai participé aux rencontres et aux formations. Quand je participe aux rencontres, j'ai 

posé des questions et ça montre aux formateurs que je suis vraiment là avec eux. L'attention 

prêtée aux formations est déjà synonyme d'une certaine contribution » (ITV 97). 

« Participer au développement du projet, c'est être toujours disponible aux différentes 

rencontres que le projet organise. Et le message qu'on reçoit pendant les rencontres et 

formations, on les donne en retour à tous les producteurs possibles pour qu'ils puissent 

essayer aussi, à leur façon, de les mettre en application et voir les retombées. WASCAL n'a 

jamais dit d'aller raconter aux gens, mais on pense que c'est une bonne stratégie, une bonne 

chose » (ITV 101). 

« Je contribue au développement et à la vulgarisation des idées de WASCAL. Par exemple, 

les connaissances que j'ai acquises de WASCAL, en retour je les donne à d'autres 

personnes. Et je sais que WASCAL sera content de ce que je fais » (ITV 102). 

Deux éléments ressortent de ces témoignages : la participation est vue dans un cas comme le fait 

d’assister aux réunions du projet, et dans l’autre comme le fait de colporter les leçons apprises auprès 

d’autres agriculteurs. A noter que le premier témoignage est celui d’une agricultrice, et il est possible 

que ses fonctions sociales soient perçues comme différentes de celles des hommes, y compris dans le 

fait de « participer » à un projet. Toutefois, l’idée que la participation soit démontrée par une forme de 

présence dans le cadre du projet est également reprise par l’une des gestionnaires du projet à WASCAL 

qui, interrogée sur sa perception du succès d’APTE-21, témoigne : « Souvent, il y a des agriculteurs qui 

m'appellent et donnent un feedback, donc je me dis que ça les intéresse. Même après la saison, il y a 

des gens qui m'appellent pour avoir des nouvelles, pour savoir comment ça se passe chez nous. Je me 

dis que c'est quelqu'un qui se sent intéressé, qui se sent impliqué » (ITV 89). 

 

L’existence de visions différentes de la participation est encore complexifiée par des différences 

entre le protocole du projet APTE-21 et la pratique : alors que le projet prévoyait au départ des 

champs-écoles climatiques participatifs et étendus (soit, un ensemble de discussions collectives sur 

champ, aiguillées par les demandes des agriculteurs modèles), ces derniers se sont finalement organisés 

de façon restreinte et secondaire, les bailleurs du projet ayant jugé cette composante trop ambitieuse 

(ITV 87). Concrètement, la « participation » au niveau des agriculteurs est finalement surtout validée à 

travers des demandes de feedback par rapport à la véracité des informations fournies, afin d’affiner les 

modèles utilisés ensuite. Ceci renvoie à une vision profondément technique de la coproduction 

d’informations : dans la pratique, elle s’envisage alors comme un outil permettent de renforcer 

les modèles et d’individualiser les informations fournies, plutôt qu’un processus interactionnel. 

La modèle de diffusion de la connaissance est ainsi davantage top-down et pyramidal, plutôt 

qu’horizontal et participatif – au niveau des agriculteurs au moins. 

 

Dans notre article n°7 Lugen et al. (2018), nous reprenions la typologie de la participation de Pretty 

(1995), appliquée aux projets de développement, pour décrire le projet APTE-21. Sur base de cette 

typologie (cf. Tableau 17 page suivante ), et pour le cas des bénéficiaires directs du projet, nous situons 
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celui-ci quelque part entre la participation par consultation et la participation pour les incitants 

matériels (étapes 3 et 4 sur 7, classées depuis la participation passive jusqu’à l’initiative locale).  

Tableau 17 : Typologie de la participation de Pretty (1995) 

Typologie Caractéristiques 

Participation passive 

Les personnes participent dans la mesure où on leur dit ce qui va se passer ou ce 

qui s’est déjà passé. C’est une annonce unilatérale par une administration ou par 

la direction du projet sans considération pour l’avis des populations. 

L’information partagée appartient uniquement aux professionnels extérieurs. 

Participation par la 

fourniture d’information 

Les personnes participent en répondant à des questions posées par les chercheurs 

qui utilisent des questionnaires ou autres approches extractives similaires. Les 

enquêtés n’ont pas la possibilité d’influencer le processus, dans la mesure où les 

résultats de la recherche ne sont pas partagés et leur précision n’est pas vérifiée. 

Participation par 

consultation 

Les personnes participent en étant consultées, et des intervenants extérieurs 

écoutent les points de vue. Ces intervenants définissent à la fois les problèmes et 

les solutions, et peuvent les modifier au vu des réponses des enquêtés. Ce 

processus de consultation ne permet aucun partage dans la prise de décision, et 

les professionnels n’ont aucune obligation de prendre en compte les points de vue 

des personnes interrogées. 

Participation par incitation 

matérielle 

Les personnes participent en fournissant des ressources, par exemple du travail, 

en échange d’incitations, en argent ou autres. Une grande partie de 

l’expérimentation en milieu paysan fait partie de cette catégorie, les agriculteurs 

fournissant les champs mais sans être impliqués dans l’expérimentation ou le 

processus d'apprentissage. Ceci est très couramment appelé participation, alors 

que les paysans n'ont aucun intérêt à prolonger les activités lorsqu’il n’y a plus 

d’incitations. 

Participation fonctionnelle 

Les personnes participent en formant des groupes pour réaliser des objectifs 

prédéterminés liés au projet, par exemple le développement ou la promotion d'une 

organisation sociale initiée de l'extérieur. Cette participation n’est généralement 

pas au début du cycle de projet ou de sa planification, mais plutôt après que les 

décisions essentielles aient été prises. Ces institutions sont généralement 

dépendantes de l’extérieur, mais peuvent devenir indépendantes. 

Participation interactive 

Les personnes participent à l’analyse, qui aboutit à des plans d’action et à la 

création de nouvelles institutions locales ou au renforcement d’institutions 

existantes. Elle tend à utiliser des méthodologies interdisciplinaires qui cherchent 

des perspectives multiples et utilisent des processus systématiques et structurés 

d'apprentissage. Ces groupes prennent le contrôle des décisions locales, de sorte 

que les personnes ont donc un intérêt à maintenir les structures ou les pratiques. 

Initiative locale 

Les personnes participent en prenant des initiatives pour changer les systèmes 

indépendamment des institutions extérieures. Ces mobilisations locales et ces 

actions collectives peuvent remettre en question la répartition des richesses et du 

pouvoir. 

Source : Pretty, 2003 

Conformément à ce tableau, le projet APTE-21 est effectivement construit de telle manière que les 

agriculteurs bénéficient d’espaces d’échanges de points de vue, et peuvent exprimer certains problèmes 

connus sur leurs champs (participation par consultation) – bien qu’il s’agisse alors uniquement des 

parcelles d’expérimentation du projet. Les agriculteurs ont en effet indiqué que les formations et les 
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visites des points focaux, notamment dans le cadre des champs-écoles, constituaient des plateformes 

d'échange où ils se sentaient clairement à l'aise pour poser des questions, signaler des problèmes ou 

encore soulever des difficultés au sein du groupe (ITV 95, 87, 98, 99). Nos entretiens ont également 

montré qu'APTE-21 avait généré de nouveaux échanges entre des agriculteurs modèles et une identité 

en tant que groupe (ITV 95, 98, 102).  

D’un autre côté, les agriculteurs modèles ne sont pas, ou peu, impliqués dans les décisions liées aux 

pratiques agricoles. Dans le cas d’APTE-21, une grande partie de la conception du projet est en effet 

décidée au préalable et ne laisse pas de place à la discussion. En outre, les agriculteurs ont peu d’autorité 

sur les consignes à appliquer. De plus, la présence d’incitants liés au projet, de même que le caractère 

prescripteur de ce dernier, laisse douter qu’il puisse exercer une influence quelconque au-delà de son 

existence en soi. Ainsi, on se retrouve proche du cas de la participation par incitation. 

D’après Pretty (2003), une grande partie des projets de développement pratiquent la participation dans 

les types 1 à 4, qui révèlent des résultats superficiels ayant peu d’impacts sur la vie des gens. Les espaces 

d’échanges qui peuvent en découler, bien que positifs en soi, ne peuvent toutefois faire oublier que la 

présence physique n’est qu’une mesure sommaire de la participation, où les relations et codes sociaux 

opèrent une influence majeure ; de plus, ils sont des espaces d’où résultent souvent des points de vue 

consensuels mus par les intérêts privés tant des développeurs que des participants  (Mosse, 2003). 

 

Il n’est finalement pas possible de situer APTE-21 sur une échelle plus haute de la typologie, qui requiert 

davantage de pouvoir de décision au niveau des bénéficiaires, mais également des mécanismes 

participatifs plus systématiques, ne se limitant pas à certaines étapes du processus. Les réponses diverses 

que nous avons obtenues quant à la signification de l’approche participative, et de la coproduction, 

témoignent d’ailleurs de visions différentes sur ces notions, et il semble qu’une vision restreinte de la 

participation, plutôt technique, ait finalement été privilégiée. Ceci n’est pas surprenant : Lavigne 

Delville et al. (2003), s’intéressant aux approches participatives dans les projets de développement 

ruraux, notaient déjà que, si les développeurs écrivent couramment « intégrer les bénéficiaires à tous les 

niveaux », l’écart entre discours et pratiques est une constante en la matière. Dans le cas d’APTE-21, 

nous l’expliquons notamment par les capacités humaines du projet, où aucun chercheur en sciences 

sociales, outre une économiste, n’est inclus. Or, la formulation et la mise en œuvre d’activités de 

participation relèvent davantage de disciplines émanant des sciences sociales (Mathieu, 2003 ; Ramisch, 

2012). De plus, sur base de nos entretiens, il ressort que le comité scientifique à Paris a également poussé 

à réduire cet aspect du projet, considéré comme trop ambitieux.  

 

Au final, le projet APTE-21 nous semble présenter des lacunes cruciales sur chacun de ces points 

que sont la crédibilité, la pertinence et la légitimité du système de connaissances construit. Les 

acteurs impliqués dans la production d’informations disposent d’une expertise réelle ; de plus, 
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l’interdisciplinarité et la coproduction relative du projet (entre producteurs d’informations et avec les 

points focaux) montrent une volonté d’inclusivité et de rigueur qui renforcent la crédibilité du projet. 

En outre, la fourniture de prévisions à trois échéances cumulées (24h, une semaine et saisonnière) nous 

apparait très pertinente. En revanche, le projet nous semble majoritairement conçu et mis en œuvre 

dans une optique de recherche et en vertu d’un cahier des charges fixe et préétabli, 

particulièrement lié au souhait de ‘prouver’ l’intérêt des informations climatiques. Ainsi, les 

agriculteurs sont peu considérés pour eux-mêmes et dans leurs besoins individuels, peu intégrés à la 

prise de décision dans le projet, et la capacité de celui-ci à favoriser des comportements de recherche 

d’informations et de mise en place de stratégies d’adaptation nous semble faible, au-delà de l’existence 

même de ce projet. Les contraintes d’un tel agenda nous sont apparues, au moins partiellement, liées 

aux volontés plus ou moins fortes exprimées par les bailleurs du projet après sa sélection. Ceci n’est pas 

tellement surprenant : Mosse (2005) montrait déjà qu’une série de décisions cruciales liées aux 

processus et procédures d’un projet se prennent dès sa conception, par exemple pour faciliter la 

cohérence avec les cibles attendues. 

 

4.3.6 Rôle des services climatiques pour l’adaptation : comment les services climatiques rencontrent-

ils les capacités d’adaptation ? 

Cette thèse s’intéressant au rôle des informations climatiques dans la mise en place de stratégies 

d’adaptation, nous nous penchons à présent sur les capacités d’adaptation des agriculteurs, et la 

manière dont un projet de services climatiques interagit avec, et peut éventuellement influencer, de 

telles capacités. Pour terminer cette section, consacrée à l’analyse du projet APTE-21, nous nous 

appuyons finalement sur l’ensemble de nos résultats et observations afin d’évaluer les opportunités 

qu’un tel projet représente pour l’adaptation au changement climatique. Nos considérations se basant 

sur un seul projet et un nombre d’entretiens limité, nous n’ambitionnons pas ici une mise en généralités. 

Il s’agit plutôt d’une ébauche de réflexion sur cette question cruciale du rôle des services climatiques 

pour l’adaptation (qui est d’ailleurs notre question de recherche principale), et sur laquelle nous 

reviendrons plus longuement dans la conclusion de thèse, en combinant nos observations avec la 

littérature pertinente, et nos différents niveaux d’analyse. 

 

Nous avons vu que les capacités d’adaptation reposent à la fois sur une composante physique 

d’exposition au changement climatique et sur une composante contingente, dépendant des 

facteurs contextuels qui forgent ces capacités et, réciproquement, les vulnérabilités d’individus. 

C’est davantage à cette seconde composante que nous nous intéressons, partant du principe que 

l’exposition des agriculteurs ruraux au changement climatique en AO est élevée. En nous concentrant 

sur le cas des agriculteurs modèles rencontrés sur le site de Dano, nous analysons les entretiens menés 

en vertu d’un cadre d’évaluation des capacités d’adaptation au niveau local qui s’appuie partiellement 

sur le travail de Jones et al. (2010) (voir Tableau 18 page suivante). Nous ajoutons à cette grille des 
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variables sociocognitives liées à la représentation des agriculteurs par rapport au changement 

climatique, en particulier leurs perceptions des risques et de leurs propres capacités d’adaptation, qui 

influencent également l’adaptation (O'Brien et Wolf, 2010 ; Hamilton, 2011). 

Tableau 18 : Facteurs influençant les capacités d’adaptation locales 

Facteurs 

d’influence 

Caractéristiques démontrant une capacité d’adaptation 

élevée 

(a) Représentations du 

changement climatique 

Perception des risques, de l’adaptation et de ses propres capacités 

d’adaptation 

(b) Base des actifs 
Disponibilité d’actifs clés nécessaires pour répondre aux évolutions de 

circonstances  

(c) Institutions et droits 

Existence d'un environnement institutionnel approprié et en évolution, 

permettant un accès et un droit équitables aux actifs clés et aux 

capitaux 

(d) Connaissances et 

informations 

Le système a la capacité de collecter, d'analyser et de diffuser des 

connaissances et des informations à l'appui des activités d'adaptation 

(e) Innovation 

Le système crée un environnement propice à l'innovation, à 

l'expérimentation et à la capacité d'explorer des solutions de niche afin 

de tirer parti des nouvelles opportunités 

(f) Prise de décision et 

gouvernance souples 

tournées vers l'avenir 

Le système est capable d'anticiper, d'intégrer et de réagir aux 

changements concernant ses structures de gouvernance et sa 

planification future 

Source : adapté de Jones et al., 2010 ; O'Brien et Wolf, 2010 

Les entretiens menés auprès des agriculteurs modèles, de même que les questionnaires quantitatifs 

distribués, ont montré un degré de perception au risque (a) élevé, chaque répondant témoignant de 

paramètres climatiques et environnementaux affectant leurs activités. Sont notamment cités le manque 

de pluies et les sécheresses, des vents plus violents, des sols moins fertiles, un manque d’arbres et la 

variabilité climatique comme pesant sur leur activité (ITV 95 à 102). Un agriculteur mentionne 

également l’arrêt brutal de la saison des pluies (ITV 102). Nous reprenons quelques passages à ce sujet : 

« Du côté de la pluie, c'est le vrai problème pour nous. Parce qu'il peut pleuvoir un mois, 

et dans un mois, la pluie qu'on aura sera 3 ou 4 jours. Et au moment de la maturation des 

plantes, par exemple en août (c'est à ce moment que le maïs se prépare et les épis 

commencent à sortir), on trouve des sécheresses très graves et ça détruit nos plantes. […] 

Le fait que le sol est pauvre, on pouvait arranger tout ça. Mais la pluie, nous, on n'a pas 

les moyens pour ça. On ne peut pas irriguer les champs. » (ITV 95) 

« On est embêtés par les poches de sécheresse. L'année où c'est bon, c'est lié à une bonne 

pluviosité. Et l'année où c'est difficile, ce qu'on produit, les premières pluies tombent, on 

sème, on fait suivre le cours des travaux champêtres. Arrivé un certain moment, la pluie 

coupe subitement et on perd, les plants ne produisent pas. On essaie de rattraper ou 

entretenir les jeunes pousses, mais on ne parvient pas, faute de pluie. […] Il y a une grande 

différence entre le climat d'avant et celui d'aujourd'hui. Avant on produisait sur une petite 

superficie et on récoltait beaucoup. Par contre, aujourd'hui, on fournit plus d'efforts dans 

les champs mais malheureusement, on récolte peu. » (ITV 102) 
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« Il y a une variabilité sur la température et l'humidité des sols. C'est une variation 

constatée entre les saisons et dans les récoltes. La récolte est moins bonne par rapport à 

l'année passée, et la baisse est continuelle. Je n'arrive pas à atteindre mes objectifs et c'est 

souvent lié au manque de pluie, ou au vent qui est plus fort. » (ITV 96) 

« Il y a une variabilité dans le climat, en termes de pluie, le début des pluies. Il y a des 

années où ça peut commencer tôt et ne pas terminer les dates. Après 2-3-4 mois, ça s'arrête. 

Et il y a des années où c'est en retard, donc je suis en retard pour commencer […] Il y a 

de gros impacts sur le rendement. » (ITV 99) 

 

Au niveau des questionnaires, les risques les plus mentionnés sont les vents (27%), les poches de 

sécheresse (26%), la variabilité de la pluviométrie (21%), les inondations (12%) et dans une plus faible 

proportion, la variation des températures et la diminution de la couverture végétale.  

Certains agriculteurs émettent par ailleurs des doutes sur leurs capacités à conduire leurs activités 

(ITV 96, 97), bien qu’ils puissent également citer un certain nombre d’exemples de stratégies 

d’adaptation mises en place. Leurs doutes sont surtout liés au choix des dates pour conduire certaines 

activités clés (comme la préparation des champs, le semis ou le sarclage) et à la variabilité climatique 

rencontrée (ITV 96, 97).  

Ce point laisse indiquer une pertinence réelle des informations climatiques. Nous ne pouvons exclure 

toutefois que les propos tenus soient liés à une forme de biais lié aux questions posées (dont certaines, 

tant dans les questionnaires que les entretiens, se réfèrent directement au climat) ou à la volonté des 

agriculteurs modèles de rester impliqués dans le projet APTE-21. Par ailleurs, pour ces derniers, il est 

possible que leurs réponses-mêmes résultent de leur implication dans APTE-21. Ainsi, le même 

agriculteur modèle que nous citons plus haut sur la difficulté liée aux pluies, déclare plus tard dans 

l’entretien :  

« Avant, pour la saison de pluie, personne n'avait besoin de faire un sacrifice pour qu'il 

pleuve. Il va pleuvoir, abondamment, il pleut bien et tout le monde travaille - c'est ce qu'on 

nous a dit. On aura chaque fois des difficultés sur la pluie, et c'est dû à nos comportements, 

la dégradation des sols et tout ça. Le fait qu'il n'y a pas d'arbres, on détruit la nature. On 

nous dit que c'est un problème qu'on ne peut pas éviter. Le moyen est de prendre les 

semences améliorées. On n'a pas de possibilités d'action pour que ça pleuve. » (ITV 95) 

La perception des contraintes environnementales, et notamment des paramètres climatiques, est peut-

être donc partiellement forgée par la présence d’acteurs externes, comme nous l’avons d’ailleurs vu 

dans la revue de littérature. Quoi qu’il en soit, elle apparait toujours relativement élevée, de même que 

la connaissance des pratiques d’adaptation souvent plébiscitées pour l’agriculture. 

 

Pour revenir aux facteurs déterminant les capacités d’adaptation, notons que le système de 

connaissances mis en place dans le cadre d’APTE-21 permet d’agir sur celui des connaissances et 

informations (d), et contribue à poser une réflexion sur, et mieux comprendre, les canaux et pratiques 

de diffusion de l’information. Dans une moindre mesure, le projet apporte aussi des éléments relatifs à 

la manière dont les informations sont comprises et interprétées. Toutefois, les informations fournies 
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sont relativement formatées, et ne correspondent pas toujours aux besoins des agriculteurs. Elles 

combinent par ailleurs des apports de la recherche climatologique et agricole, mais pas nécessairement 

un corpus plus large d’informations utiles dans le cadre de l’adaptation au changement climatique. 

Le projet APTE-21 contribue également à établir la base des actifs (b) à disposition des 

agriculteurs modèles, même si nous avons vu que c’est dans une mesure restreinte et limitée dans 

le temps. En outre, c’est davantage motivé par le besoin que les agriculteurs modèles appliquent les 

consignes (ITV 87, 88, 89) qu’une véritable intégration de ce problème dans la conception du projet. A 

cet égard, les moyens d’action suite à l’octroi d’informations, qui semblent limités au vu de notre 

enquête, sont un réel problème. Par exemple, l’un des agriculteurs modèles à Dano déclare « J'ai posé 

la question au début, de savoir si suivre les conseils, ça allait coûter de l'argent. Sinon, je n'avais pas 

les moyens » (ITV 96).  

APTE-21 n’a pas vocation à jouer le moindre rôle au niveau des institutions et droits (c), ce qui relève 

a priori plutôt de la fonction publique. En l’état, nous avons vu que l’environnement dans lequel évolue 

les agriculteurs est plutôt contraignant, dans certaines zones encore davantage que d’autres, et la 

disponibilité et surtout les moyens réservés aux agents d’extension agricole sont plutôt limités. L’accès 

aux actifs et aux capitaux n’est pas garanti ni équitable, et l’inclusion des acteurs locaux dans la mise 

en place de capacités d’adaptation peut certainement être amélioré au Burkina Faso (cf. chapitre trois). 

 

Sur le plan de l’innovation (e) et de la structure de gouvernance (f), le système de connaissances 

établi par APTE-21 nous apparait rigide, dominé par une modèle classique de diffusion de 

l’information de type descendant, et un espace limité pour la participation et la coproduction des 

connaissances. Le pouvoir de décision est principalement entre les mains de certains coordinateurs du 

projet à WASCAL, avec une influence exercée par le comité scientifique établi à Paris. Les points 

focaux ont une marge relative pour interpréter les informations et les traduire en pratiques agricoles, 

mais n'ont rien à dire sur la conception du projet. Les agriculteurs sont finalement absents de la structure 

de gouvernance, même si des commentaires sur l'exactitude des informations reçues sont requis.  

En revanche, le projet présente une certaine valeur en termes d’innovation, surtout pour les 

producteurs d’informations qui peuvent tirer des leçons du projet pour le développement futur de 

services climatiques et, dans une certaine mesure, pour les agriculteurs bénéficiaires qui reçoivent 

des formations liées aux pratiques agricoles, aux informations climatiques et aux liens qui les 

unissent. L’un des agriculteurs modèles (ITV 95) témoigne par exemple de certains acquis issus des 

formations reçues :  
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« Si on a entendu l'information, c'est à nous maintenant de se préparer, de chercher les 

variétés avec lesquelles on peut travailler. Par exemple si on dit qu'il y aura beaucoup de 

pluie, il faut qu'on change de semences aussi. A la formation, on nous a dit qu'il y a toutes 

les variétés. Il y a des variétés quand il y a beaucoup de pluie, et des variétés quand il y a 

des poches de sécheresse. Même s'il pleut beaucoup, il y a du maïs que tu vas semer, et ça 

va tenir - on nous a dit ça. Donc, on choisit les variétés les plus adaptées à la pluie en 

fonction de l'information. »  

Les terrains menés ne nous permettent pas de nous prononcer sur ces deux caractéristiques que sont 

l’innovation et le système de gouvernance en dehors du projet, mais il semble douteux que les capacités 

d’adaptation locales soient très élevées à cet égard, pour les mêmes raisons que ce que nous relevons 

au niveau du facteur précédent. 

 

Sans pouvoir être trop affirmatif, au final, les capacités d’adaptation des agriculteurs rencontrés à 

Dano apparaissent plutôt limitées, surtout au regard des facteurs institutionnels et 

socioéconomiques. De manière intéressante, les facteurs cognitifs relatifs au changement climatique 

apparaissent davantage développés, en dehors de la question des préférences d’investissements au 

niveau des agriculteurs qui, nous l’avons vu, ne se tournent pas nécessairement vers les pratiques 

agricoles. Le projet APTE-21 agit de manière mesurée sur certains de ces facteurs (surtout en termes 

d’informations et d’innovation), mais pourrait progresser sur d’autres aspects, en particulier son 

système de gouvernance. 

 

Au final, il nous semble qu’un projet tel qu’APTE-21, et plus généralement des projets de services 

climatiques, peuvent participer dans une certaine mesure à la construction de capacités 

d’adaptation, s’ils en intègrent les différentes dimensions dans la conception, mise en pratique et 

évaluation du projet. Ceci appelle une vision davantage holistique, davantage transdisciplinaire et 

ancrée dans une perspective de coproduction en tant que processus plutôt que technique, à mi-chemin 

entre le top-down et le bottom-up, et qui ne correspond toutefois pas à la majorité des projets de services 

climatiques que nous avons pu relever.  

De telles recommandations correspondent également peu à la forme prise par les financements des 

projets de développement, et les projets de services climatiques conséquemment. Dans le cas d’APTE-

21, c’est même l’inverse qui est suggéré à WASCAL par le comité scientifique. Comme en témoigne 

l’une des gestionnaires : le comité scientifique « […] nous a dit que c'était ambitieux et qu'il fallait 

vraiment regarder le côté climat, et laisser de côté un peu les pratiques agricoles » (ITV 87). La même 

personne ajoute, un peu après : « En parlant de ma composante, l'objectif du volet socioéconomique est 

de voir la valeur ajoutée du projet à la fin. Et pour cela, il faut cinq ans pour voir si le projet a réussi. 

Deux ans, c'est trop peu » (ITV 87). Les points focaux à Dano (ITV 93, 94) confirment tous les deux 

ce problème de temporalité. Celui-ci est d’ailleurs loin d’être nouveau. Maat et Glover (2012) citent 

ainsi des agronomes qui, à la fin du 19ème siècle, estimaient déjà que les méthodologies de recherche 
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agricole n’étaient pas pertinentes si elles étaient testées sur une simple saison, à cause des variabilités 

de conditions entre sites et saisons. 

Les contraintes temporelles, financières et d’agenda pesant sur APTE-21, qui se retrouvent dans de 

nombreux projets de développement et de recherche, nous semblent ainsi inclure une rigidité et des 

objectifs qui influencent plutôt négativement leurs conceptions et mises en place, en particulier les 

dimensions de processus et relationnelles qui sont pourtant fondamentales pour l’établissement des 

services climatiques. A cet égard, il nous semble qu’une réflexion profonde sur les priorités accordées 

par les bailleurs est nécessaire, notamment pour se dégager de la logique d’impacts que nous avions 

déjà identifiée, et qui conduit à privilégier des résultats au niveau de la production d’informations, plutôt 

que leurs effets dans la durée. 

 

4.4 Résumé du quatrième chapitre 

Ce chapitre a porté sur l’appréhension au niveau « local » des services climatiques, et plus 

particulièrement sont qui sont conçus pour le secteur agricole dans les pays en développement. Il a 

notamment inclus l’analyse d’un projet de services climatiques avec des agriculteurs ruraux au Burkina 

Faso, en tant qu’étude de cas. 

 

Dans ce chapitre, nous avons premièrement esquissé les principales dynamiques de l’activité agricole 

au Burkina Faso, en particulier l’agriculture pluviale et de subsistance, pratiquée durant la saison des 

pluies et destinée à la consommation des ménages. Les agriculteurs ruraux qui la pratiquent, souvent 

pauvres, sont considérés comme très vulnérables, notamment parce qu’ils disposent de peu de 

ressources pour leur subsistance, et parce que les performances de l’agriculture sont très liées aux 

conditions pluviométriques, dont la variabilité est élevée. En vertu de son importance, le gouvernement 

du Burkina Faso considère logiquement le secteur agro-sylvo-pastoral comme la base de son 

développement, et le soutient à travers une politique générale d’innovation qui s’axe principalement (et 

de manière restreinte) sur l’augmentation des rendements agricoles. Toutefois, les autorités ne font pas 

suivre leurs plans de financements publics élevés, et l’activité agricole au Burkina Faso reste dépendante 

de l’aide internationale. Enfin, a contrario de certaines idées reçues, nous avons vu que les agriculteurs, 

bien que vulnérables, ne sont pas démunis face à la variabilité et au changement climatique et mettent 

en place une série de stratégies d’adaptation depuis longtemps, à la fois pour se prémunir des mauvaises 

saisons, tirer parti des pluies avantageuses et se sauvegarder dans les années de crise alimentaire. 

La seconde section du chapitre était consacrée à un état de l’art des connaissances relatives à la 

production, la diffusion, l’utilisation et les impacts des services climatiques conçus pour l’agriculture 

en Afrique de l’Ouest. Nous avons vu que si le concept de services climatiques est relativement 

nouveau, des projets appliqués d’agrométéorologie et agroclimatologie se développent déjà dans les 

deux dernières décennies du 20ème siècle. En AO, des forums sur les prévisions saisonnières climatiques 
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existent ainsi depuis 1998 et s’organisent annuellement depuis lors. Ces projets sont toutefois 

expérimentaux dans un pays comme le Burkina Faso jusqu’à récemment, et sont devenus plus vastes 

aujourd’hui, comme en témoigne une littérature relativement abondante sur le sujet. La revue de celle-

ci montre une situation fort contrastée sur les questions cruciales que sont l’accès, l’utilisation et les 

impacts des services climatiques, avec des études indiquant notamment une grande diversité régionale 

sur ces questions, mais également certaines formes d’exclusion sur la base de caractéristiques 

individuelles par exemple ethniques, de genre, ou de lieu d’origine. Bien que les études d’impacts 

tendent à pointer un bénéfice sur les rendements ou les revenus des agriculteurs suite à l’utilisation 

d’informations climatiques, le nombre d’études les évaluant reste faible et les résultats contrastés. 

Toutefois, la littérature témoigne d’un intérêt élevé de la part des agriculteurs pour la réception des 

informations climatiques, qui semblent plus utiles et accessibles si elles sont fournies à travers plusieurs 

canaux, à différents moments cruciaux de l’activité et à plusieurs échelles de temps de prévision. Par 

ailleurs, nous avons mentionné l’existence de systèmes de prévisions locaux au niveau des agriculteurs, 

sur lesquels ceux-ci se reposent largement. Plusieurs études à ce sujet montrent que les agriculteurs 

n’opposent pas les informations scientifiques avec leurs connaissances locales, et comprennent que ni 

un système, ni l’autre, n’est tout à fait précis ou ‘véridique’. 

Enfin, la dernière section de ce chapitre était consacrée à la présentation d’une étude de cas que nous 

avons menée sur un projet de services climatiques au Burkina Faso, destiné à des agriculteurs ruraux. En 

analysant l’architecture du projet, la cohérence entre ce qu’il propose et les besoins des agriculteurs 

bénéficiaires, l’accès aux informations climatiques et les perspectives d’utilisation liées à l’octroi 

d’informations climatiques, notamment en termes de stratégies d’adaptation, nous caractérisons le 

système de connaissances mis en place en vertu de trois critères clés que sont la crédibilité, la pertinence 

et la légitimité du projet. Nous en concluons que le caractère top-down du projet, relativement rigide et 

surtout conditionné par des financements limités et un agenda précis, partiellement influencé par les 

bailleurs, conduit à de sérieuses lacunes sur les trois critères susmentionnés, particulièrement si l’on se 

place du point de vue des agriculteurs. A cet égard, nous encourageons une réflexion sur la nature des 

projets de développement et des projets de recherche par rapport aux objectifs qu’ils prétendent 

poursuivre, surtout lorsqu’il s’agit de travailler avec des bénéficiaires disposant traditionnellement de 

moins de voies d’accès aux discussions et aux ressources.  

 

Par ailleurs, de l’ensemble de ce chapitre, nous recommandons également de penser davantage aux 

services climatiques en termes de capacités d’adaptation plutôt qu’en termes de production de produits 

d’information, au risque de ne pas réussir à établir des conditions suffisantes pour permettre le passage 

difficile de la réception d’informations à l’action.   

  



 

294 

 

  



 

295 

 

Conclusion 

 

Dans cette thèse, nous avons étudié le concept de services climatiques, c’est-à-dire « la génération, 

la fourniture et la contextualisation d'informations et de connaissances issues de la recherche 

climatologique pour la prise de décision à tous les niveaux de la société »197 (Vaughan et Dessai, 2014 : 

587). Les services climatiques, qui génèrent un intérêt croissant dans les dernières années, portent la 

promesse de favoriser la mise en place de stratégies d’adaptation au changement climatique et de 

réduire les risques liés aux modifications du climat. Notre intérêt pour les services climatiques réside 

à cet égard dans le défi immense auxquels ils aspirent à répondre, et leur étude à travers une thèse de 

doctorat se justifie d’après nous par leur caractère récent et émergent. 

 

Notre projet de recherche démarre sur le constat d’un consensus relativement large existant au sujet des 

services climatiques et partagé par les acteurs institutionnels et de la recherche : ceux-ci seraient un 

outil de réponse face au changement climatique ; et leur diffusion est susceptible de contribuer à 

améliorer les sociétés et répondre aux objectifs du développement. A cet égard, nous analysons les 

contenus et raisons d’émergence de ce consensus, et ses répercussions en termes de conception et de 

mise en œuvre des services climatiques. 

De la sorte, notre thèse vise à articuler les services climatiques à leurs objectifs d’adaptation, c’est-à-

dire à comprendre s’ils y répondent véritablement et, le cas échéant, comment. Notre objectif, in fine, 

est de participer au champ des réflexions sur les services climatiques pour en améliorer l’efficacité. 

 

Au travers de la thèse, nous avons défini le concept de services climatiques et l’avons replacé dans ses 

lieux d’émergence (chapitre premier) ; en avons étudié les logiques de construction et tendances 

dominantes sur la scène internationale, notamment au niveau des acteurs qui les promeuvent pour le 

secteur agricole et dans les pays en développement (chapitre second) ; en avons analysé la mise en place 

au Burkina Faso, à travers la stratégie des cadres nationaux pour les services climatiques (chapitre 

troisième) ; et en avons vu un exemple de mise en œuvre concret, avec des agriculteurs ruraux au 

Burkina Faso, pour en comprendre les utilisations (chapitre quatrième). 

 

Cette dernière partie de la thèse reprend finalement nos conclusions générales de recherche et des pistes 

de réflexion que nous menons sur notre objet de recherche.  

Dans une première section, nous opérons un retour sur les questions de recherche qui ont guidé ce travail 

et exposons les principaux résultats qui en émanent, en prenant soin de montrer les interconnexions 
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entre les différents niveaux d’analyse que nous avons choisis, pour rappel l’appréhension des services 

climatiques à des niveaux global, national et local.  

Dans une seconde section, nous proposons certaines pistes de réflexion par rapport aux services 

climatiques et à leur construction, dans une optique davantage normative. Nous émettons dans ce cadre 

certaines recommandations pour le développement des services climatiques, basées sur nos résultats et 

les observations que nous avons pu mener au cours des quatre années qui ont formé ce travail, et qui 

constituent pour partie des pistes possibles de recherche pouvant nourrir des travaux à venir. Nous 

revenons finalement plus longuement sur la question de savoir si, et comment, les services climatiques 

contribuent à favoriser des stratégies d’adaptation au changement climatique.  

 

I. Retour sur les questions de recherche et principaux résultats  

i) Rappel de nos questions de recherche et registres théoriques d’analyse 

Ce travail poursuivait comme objectif principal celui de mieux comprendre la construction et les 

effets des services climatiques en relation avec leur objectif d’adaptation au changement 

climatique, ou encore de comprendre les articulations entre le niveau conceptuel de construction des 

services climatiques et leurs mises en pratiques concrètes, au niveau opérationnel. Notre question de 

recherche transversale est ainsi formulée de la manière qui suit : « Les services climatiques contribuent-

ils à l’adaptation au changement climatique ? Si oui, comment ? ». Trois sous-questions s’attachent à 

cette dernière et visent à apporter une réponse globale à notre question principale : 

(Q1) Quelles sont les logiques dominant la mise en place des services climatiques dans 

leurs différentes échelles d’implémentation ?  

(Q2) Quelle cohérence existe-t-il entre l’offre et la demande d’informations climatiques ?  

(Q3) Quels sont les effets des services climatiques sur leurs territoires d’implémentation et 

les acteurs liés ?  

Pour répondre à ces questions, nous avons choisi d’adopter une analyse multiniveau, 

multidimensionnelle et multiacteurs des services climatiques. Nous proposons ainsi une étude originale 

des services climatiques à trois niveaux : global (institutions transnationales coordonnant et promouvant 

les services climatiques), national (mise en place d’un cadre national pour les services climatiques au 

Burkina Faso) et local (production, diffusion, traduction et utilisation des services climatiques au sein 

d’un projet ciblant des agriculteurs ruraux au Burkina Faso). Nous nous penchons également à la fois 

sur la production et l’utilisation des services climatiques, et tant sur la construction d’approches top-

down (axées sur les politiques, les impacts et les modèles climatiques) que bottom-up (axées sur les 

dimensions contextuelles) relatives aux capacités d’adaptation et aux vulnérabilités. Finalement, nous 

interrogeons les effets des services climatiques au niveau de leurs utilisations et impacts d’une part, et 

dans la façon dont ils agissent sur les acteurs (individuels et organisationnels) qui leur sont liés d’autre 

part. Ceci vise à comprendre comment, dans leurs arènes d’inscription, les services climatiques sont 
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cadrés, compris, construits et mis en œuvre par la multitude d’acteurs qui s’est récemment emparée de 

ce nouveau champ.  

 

Notre thèse, interdisciplinaire, s’est appuyée sur trois registres théoriques majeurs : le champ des 

sciences, technologies et sociétés ; la political ecology et la socio-anthropologie du développement. 

Nous avons nourri nos analyses d’approches, de cadres d’analyses et d’auteurs émanant de chacun de 

ces champs. Plus précisément, les STS nous ont servi à comprendre les théories dominantes et à intégrer 

un cadre d’analyse (Cash et al., 2003) liés aux études portant sur les interfaces entre sciences, politiques 

et sociétés ; aux caractéristiques et aux effets de la construction de systèmes de connaissances ; à la 

place et l’interprétation multiples du rôle des technologies dans le développement des services 

climatiques et des stratégies d’adaptation. Les réflexions proposées sur le concept de coproduction 

proviennent également largement des STS. La political ecology, qui nous situe dans une perspective 

d’analyse critique, est à l’origine de l’approche multiniveau que nous avons choisie (Blaikie et 

Brookfield, 1987 ; Howitt, 1998). Elle nous a aussi été très utile pour analyser les interactions entre 

ressources et lieux de pouvoir dans la construction et la mise en œuvre des services climatiques, 

particulièrement dans les effets produits par la production de savoirs en eux-mêmes, ce que les priorités 

de recherche incluent et excluent, et comment les services climatiques peuvent contribuer à accroître 

des inégalités dans des arènes locales. Les réflexions plus critiques que nous avons portées sur les 

approches participatives et la coproduction (tant dans le champ de la RAI que des services climatiques 

en soi) nous sont également inspirées d’auteurs phares de la PE. La socio-anthropologie du 

développement, enfin, nous a permis de construire nos outils de recherche et analyser plus finalement 

les résultats des terrains menés au Burkina Faso. Certains paradigmes propres à ce champ, en premier 

lieu duquel l’écart persistant entre discours et planification d’une part, réalités de terrain et mises en 

pratiques d’autre part, ont aussi éclairé nos terrains et analyses. Le champ de la RAI a également été 

exploré à l’aide d’auteurs et d’analyses émanant de l’anthropologie du développement, notamment le 

recours aux approches participatives dans ces recherches. 

Il est à noter que ces trois registres théoriques, loin d’être déconnectés, présentent en réalité plusieurs 

préoccupations communes (par exemple un intérêt pour la recherche comme objet d’étude, ou encore 

pour les effets de la production de savoirs) et certains auteurs qui nous ont plus particulièrement inspirée 

pourraient être aisément rattachés à au moins deux de ces champs. Nous avons ainsi construit nos 

analyses à la lumière des lectures effectuées et émanant principalement de ces registres théoriques, mais 

en les combinant de manière intuitive et assez libre, créant nécessairement une certaine porosité entre 

eux. 
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ii) Principaux résultats issus de la recherche 

Sur cette base, et en combinant les niveaux d’analyse pour en montrer les interdépendances, nous tirons 

six apports principaux de notre travail. Nous les reprenons dans cette sous-section en les rattachant aux 

questions de recherche auxquelles ils aspirent à répondre. 

 

(Q1) Quelles sont les logiques dominant la mise en place des services climatiques dans 

leurs différentes échelles d’implémentation ?  

 

Premièrement, nos résultats suggèrent que les services climatiques se construisent majoritairement 

selon une logique privilégiant des systèmes de connaissances de type technocratique et centrés sur 

un modèle de l’expertise, souvent excluant, aujourd’hui, des savoirs locaux ou d’expertise d’usage 

propres aux populations supposées en bénéficier (dites « utilisateurs »). D’après nous, un tel constat 

s’explique par une appropriation de la thématique par deux grandes communautés d’experts : les 

climatologues et modélisateurs d’une part, et des chercheurs spécialisés dans les questions de 

l’adaptation, du changement climatique et / ou de l’agriculture (ou d’autres secteurs pertinents) d’autre 

part. Bien que relevant de disciplines et cadrages divergents, ces deux communautés se rejoignent dans 

une dynamique de professionnalisation du thème des services climatiques, contribuant à concentrer les 

financements et les efforts de recherche autour de la production d’informations (dont ils sont largement 

les auteurs) plutôt que de leurs utilisations (dont on présume plutôt qu’évalue l’existence).  

Par ailleurs, ceci s’explique également par la prédominance de discours technico-scientifiques au 

niveau des arènes de construction des services climatiques, caractérisés par une croyance élevée dans 

l’utilité des connaissances scientifiques, leur appropriation par des utilisateurs (y compris le recours aux 

technologies), la valorisation de l’expertise et de la science pour elle-même. Dans la thèse, nous avons 

associé ces discours au modèle du déficit des connaissances, qui domine depuis longtemps le champ de 

la communication scientifique (Hulme, 2009 ; Simis et al., 2016), et implique une représentation 

homogène des utilisateurs comme étant existants, rationnels, désireux de recevoir l’information et 

capables d’agir en conséquence. Pour le cas des services climatiques pour l’agriculture dans les PED, 

ceci se traduit entre autres par l’existence d’une vision linéaire de l’agriculture et du rôle des 

agriculteurs, nécessairement appelés à se moderniser et désireux de ce faire (Lugen, Article n°3, 

2019) ; notamment en devenant des « adoptants » d’une série de technologies et d’outils conçus par des 

acteurs de la recherche (dont les services climatiques). 

 

Deuxièmement, nous expliquons le succès des services climatiques, en tant que champ conceptuel 

et depuis la mise en place du Cadre mondial pour les services climatologiques, par l’existence au moins 

d’une forme d’opportunisme de certains chercheurs par rapport au thème des services climatiques, 

surtout dans un contexte où le changement climatique concentre énormément d’attention (et, 

conséquemment, de fonds). Le terme plutôt vague de services climatiques lui-même, qui ne bénéficie 
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pas d’une définition communément agréée et peut être décrit de façons très divergentes, contribue à cet 

opportunisme et cette logique de réappropriation par les acteurs ; que nous avons observée à tous les 

niveaux de notre recherche : tant à l’échelle de plateformes et chercheurs internationaux, que d’acteurs 

nationaux burkinabé ou encore de scientifiques et organisations civiles au Burkina Faso. D’après nous, 

cette même logique s’accompagne d’un recours stratégique à certains vocables cruciaux dans le champ 

des services climatiques, comme ceux de la participation et de la coproduction, eux-mêmes peu définis 

et malléables, et par conséquent faciles à se réapproprier et à mettre en œuvre de manières divergentes. 

 

Troisièmement, nos études de cas ont montré que les services climatiques dans un contexte de pays en 

développement répondent à des caractéristiques types du « développement », en l’occurrence un 

contexte de gouvernance interne complexe qui met en difficulté la mise en œuvre de plans et projets 

(voir par exemple Olivier de Sardan, 2004, 2009) ; mais également certaines logiques des arènes du 

monde de la coopération et de la recherche agricole internationale, qui en façonnent l’appropriation 

et l’implémentation nationales. Ces logiques, qui s’ancrent notamment dans le paradigme néolibéral, 

conduisent à se focaliser sur certains thèmes particuliers (par exemple l’ouverture au marché et la 

« bonne gouvernance »), d’autant que le contexte de contraintes financières lié à ces arènes conduit 

nécessairement les décideurs et porteurs de projets dans le Sud (quand encore ils en ont la charge) à se 

caler sur les attentes des bailleurs. 

 

D’un côté, le rattachement des services climatiques aux arènes du développement contribue en effet 

à en reproduire certains facteurs cycliques et problématiques, notamment la prédominance d’une vision 

technique ou technocratique des problèmes à résoudre, masquant les blocages politiques et conflits de 

pouvoir, la lutte contre les privilèges et les inégalités (Olivier de Sardan, 2009) ; ou encore le recours à 

des mots valises à caractère neutres et généralisateurs, ne reflétant pas les conditions d’inégalités et les 

dynamiques de pouvoirs entre acteurs sociaux (par exemple l’innovation, la modernisation, la 

coproduction des informations ou encore la participation). Dans le cas des services climatiques, leur 

faible utilisation est ainsi corrélée par de nombreux auteurs à un diagnostic technique : c’est parce qu’ils 

ne sont pas distribués au bon format, au meilleur moment, ou parce qu’ils ne sont pas assez localisés. 

La possibilité que les services climatiques soient peu utilisés pour d’autres raisons que les 

caractéristiques de l’information et de sa diffusion est largement ignorée dans la littérature qui lui est 

consacrée, de même que le rôle potentiel des dimensions relationnelles liées à la communication et la 

réception d’informations climatiques sur leur utilisation. 

 

D’un autre côté, nous avons vu que le poids d’acteurs internationaux dans la définition des priorités 

de la recherche agricole est important, et se reflète au niveau de projets de services climatiques : par 

exemple, l’intérêt accordé aux partenariats public – privé (dont il n’est pas certain qu’ils fonctionneront 

dans une optique inclusive des plus pauvres), la promotion de certains agendas de recherche et formes 
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de développement au détriment d’autres (comme l’emphase sur la numérisation et l’adoption de 

technologies), un intérêt pour les mises à l’échelle des connaissances, et une pression forte pour 

démontrer les impacts de la recherche (Sumberg et al., 2012, 2012a). Ce dernier point a notamment 

provoqué une tendance à disséminer des « histoires de réussite » sur l’agriculture et le développement 

agricole en Afrique, à la fois dans la recherche et à travers des outils médiatiques (Verma et al., 2010 ; 

Sumberg et al., 2012a), contribuant à occulter le caractère nécessairement émergent et contingent de 

ces exemples de succès (Mosse, 2005). Cette stratégie est par exemple reprise par le CCAFS (e.g. Tall 

et al., 2014), qui publie sous forme d’histoires courtes et positives les ‘réussites’ enregistrées par des 

agriculteurs dans le cadre de projets de services climatiques ou d’agriculture intelligente face au climat 

(Lugen, Article n°3, 2019). Par ailleurs, le besoin de démontrer les impacts de la recherche conduit 

également à penser aux services climatiques de manière restreinte (surtout par rapport à leurs actions 

sur les rendements et les revenus des agriculteurs) ; à simplifier les évaluations produites des services 

climatiques pour se focaliser sur des aspects positifs et justifier les financements reçus ; à ignorer des 

facteurs de contexte influençant la diffusion des technologies et la prise de décision.  

Finalement, ces tendances nourrissent une conception forte et cependant erronée dans la recherche 

agricole, selon laquelle le problème de la faim est surtout lié à une sous-production de la nourriture, et 

peut donc être résorbé par des technologies destinées à augmenter les rendements de production. Une 

hypothèse sous-jacente est ainsi que des technologies améliorées sont le moteur principal de 

l’innovation et de la réduction de la pauvreté dans le secteur agricole (Verma et al., 2010). Cette 

perception conduit à accentuer la recherche de solutions vers des options techniques et technologiques 

(comme les services climatiques vus en tant que ‘produits’), plutôt que dans les fondements 

socioéconomiques du problème de la faim, notamment la pauvreté (Millstone, 2015). 

 

(Q2) Quelle cohérence existe-t-il entre l’offre et la demande d’informations climatiques ?  

 

Quatrièmement, des trois premiers points que nous venons de reprendre, il s’en suit la création d’un 

dispositif de savoirs cadrés par les arènes globales mais en relative inadéquation avec les besoins du 

territoire d’implémentation ; c’est-à-dire créant une incohérence entre l’offre et la demande en termes 

d’informations climatiques. Il en résulte au Burkina Faso un fossé important entre l’existence de plans, 

programmes et dispositifs d’une part et leur mise en place effective d’autre part, notamment au niveau 

des acteurs publics. Plus particulièrement, tant au niveau d’utilisateurs nationaux que d’agriculteurs, les 

services climatiques proposés s’établissent dans une certaine mesure en adéquation avec les types 

d’informations jugés utiles par ces derniers (de manière limitée toutefois). Cependant, des problèmes 

cruciaux d’accès, de formats, de compréhension, de confiance et de capacités d’actions pèsent 

lourdement sur le recours aux services climatiques et affectent la cohérence du système de 

connaissances établi. Le cas du projet de services climatiques que nous avons suivi montre par exemple 

que la présence d’appuis extérieurs ne permet pas de garantir la fourniture aux agriculteurs des biens de 



 

301 

 

base nécessaires à la réalisation de stratégies d’adaptation. Cet écart persistant, dans un contexte où 

l’utilité des informations climatiques peine à être empiriquement établie, fait s’interroger sur la capacité 

des modèles de communication scientifique cherchant à réconcilier sciences et sociétés (par exemple, 

le cadre d’analyse de Cash et al. (2003) que nous utilisons) à amener de véritables changements 

sociétaux, ou à tout le moins sur leur caractère suffisant à cet égard. 

Rappelons toutefois que plusieurs recherches mettent en évidence l’intérêt de multiplier les types 

d’informations fournies, les manières dont elles sont diffusées (notamment à travers des mécanismes 

d’apprentissage) ainsi que les canaux et formats d’information produits, dans une dynamique de 

coproduction ; tous ces critères devant en principe agir positivement sur la cohérence entre offre et 

demande d’informations climatiques. 

 

(Q3) Quels sont les effets des services climatiques sur leurs territoires d’implémentation et 

les acteurs liés ?  

 

Cinquièmement, les logiques néolibérales pesant sur le développement des services climatiques, que 

l’on retrouve tant au niveau des acteurs de la recherche agricole que des acteurs de la coopération, ont 

plusieurs conséquences sur le développement des services climatiques. D’une part, elles entraînent une 

prolifération du nombre d’auteurs, d’articles, de livres ou de conférences dédiés au thème des services 

climatiques, concentrant majoritairement la communauté des producteurs d’informations et une partie 

mineure des utilisateurs, et contribuant à renforcer le système de production de connaissances 

scientifiques à titre de régime international en matière d’environnement (Turnhout et al., 2016). D’autre 

part, au niveau des projets, elles entravent les collaborations interdisciplinaires, l’intégration des 

utilisateurs et des savoirs locaux,  ou encore des mécanismes communautaires de construction des 

capacités, pourtant plus susceptibles d’amener un changement transformationnel. Le manque 

d’inclusion des populations bénéficiaires, ou encore des ‘utilisateurs finaux’, signifie que non seulement 

leurs formes de savoirs sont ignorées, mais aussi que les caractéristiques individuelles des utilisateurs 

et leurs capacités ne sont pas prises en compte dans la conception des services. Or, dans le contexte qui 

nous occupe, c’est-à-dire le cas des services climatiques ciblant les agriculteurs ruraux en Afrique de 

l’Ouest, nous avons vu que les facteurs contextuels agissant sur les capacités d’adaptation sont 

problématiques pour une partie au moins de cette population large que sont ‘les agriculteurs ruraux’ ; 

et que leurs identités (parfois combinées) ont une influence sur le recours et l’utilisation des services 

climatiques. Enfin, toujours au niveau des projets, le besoin d’attirer et justifier des financements 

conduit à se concentrer sur la rédaction de politiques et programmes plutôt que les pratiques liées aux 

projets. Cette tendance renforce un comportement sous-jacent de « cocher la case » de certains concepts 

à la mode, comme celui de la participation, dont la mise en œuvre sera finalement restreinte (par 

exemple, la consultation des utilisateurs dans une première phase du projet, pour l’identification de 

besoins, mais leur mise à l’écart à d’autres étapes) et souvent technique (par exemple, la coproduction 
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vue comme la production d’informations davantage localisées). Au final, l’utilisation des services 

climatiques reste peu démontrée, particulièrement en-dehors de l’existence d’un projet, et les effets des 

services climatiques en termes de stratégies d’adaptation doivent encore être empiriquement explorés. 

 

Sixièmement, enfin, ces mêmes logiques sont à l’origine de l’implication croissante des acteurs du 

monde privé pour les services climatiques (c’est par exemple le cas de la Sofitex au Burkina Faso), 

y compris à travers des partenariats public – privé ; une tendance qui est plus large que le seul contexte 

des pays en développement. Nous associons cette tendance au souhait de développer un ‘marché’ des 

services climatiques, dans une optique commerciale, que nous développons dans le deuxième chapitre 

comme le cadre du marché. Dans les PED, cette tendance se retrouve à la fois au niveau des instituts 

météorologiques nationaux, qui partagent peu ou vendent leurs données (Hansen et al., 2019) ; et au 

niveau de projets, où le « consentement » à payer des services climatiques au niveau des agriculteurs 

est de plus en plus mis en avant. Plus précisément, la tendance que nous avons observée au Burkina 

Faso, présente au niveau de représentants de l’ANAM, du CCAFS et de certains membres de l’INERA, 

est de vouloir fournir les services climatiques dans une optique de ‘paquet payant’ contenant par 

exemple informations, assurances, et semences améliorées (ITV 17, 20, 21, 48, 86, 87).  

Dans les PED, ceci acclimate un contexte de compétition entre producteurs de données, une hybridation 

du rôle des SMHN (qui sortent d’un modèle de service public pour se rapprocher d’un modèle 

commercial), et le risque de développer des services destinés à des secteurs ou des catégories 

d’agriculteurs disposant de plus de ressources, et ainsi d’accroitre des inégalités. 

Le recul de l’acteur étatique dans ce cas de figure, où le rôle des services météorologiques semble se 

cantonner de plus en plus à la fourniture simple de données pour l’exploitation par d’autres acteurs, fait 

s’interroger également sur les formes que prennent et prendront les projets de services climatiques dans 

les pays en développement comme la sous-région de l’Afrique de l’Ouest, et les conséquences au niveau 

du rôle et de la légitimité des acteurs publics, souvent déjà fragilisés. En particulier, la question du 

financement des services climatiques et du modèle économique sur lequel ils se développent (public, 

privé ou public - privé) semble primordiale et reste à ce jour largement ignorée dans la littérature. 

 

Dans la Figure 23 ci-après, nous reprenons nos principaux résultats sous forme graphique et 

schématisée, et à titre d’aide-mémoire. 
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Figure 23 : Questions de recherche et principaux résultats 

 

Source : Auteur, 2019 

 

Au regard de notre question de recherche principale, nous estimons finalement qu’aujourd’hui, 

les services climatiques ont contribué davantage à renforcer des communautés de chercheurs qu’à 

appuyer des utilisateurs et à favoriser des stratégies d’adaptation. Ceci ne veut pas dire que les 

services climatiques n’ont ou ne peuvent jouer aucun rôle pour l’adaptation au changement climatique. 

En revanche, certaines conditions sont nécessaires pour ce faire, et ne correspondent pas nécessairement 

aux tendances dominantes actuellement.  

 

En effet, les services climatiques, terme lisse qui semble faire appel au bon sens et au consensus, 

produisent dans la réalité des effets complexes sur une multitude d’acteurs dont ni la nature, ni 

les destinataires, ne correspondent nécessairement ou du moins exclusivement à leurs objectifs. 

Ils contribuent à la constitution de nouveaux « gagnants », surtout les producteurs d’informations et 

certains acteurs de la recherche et du monde privé capables de s’approprier le thème et s’en revendiquer. 

Ils produisent également des « perdants » indirects, par exemple une partie des populations vulnérables 

qu’ils veulent cibler et qui, de par leurs vulnérabilités, sont difficiles à atteindre (c’est le souci de 

‘reaching the last mile’) et structurellement exclues des arènes de négociation, à tous les niveaux.  

 

A cet égard, nous estimons que les services climatiques représentent un exemple de gouvernance 

mondiale au sens de Slaughter (2003 : 83),  c’est-à-dire « la capacité collective à identifier et 
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solutionner des problèmes à l’échelle mondiale »198 . Or, d’après Turnhout et al. (2016), celle-ci reste 

dominée par l’idée qu’elle doit être gérée par des connaissances mondiales. Ainsi, elle conduit à la 

formation de solutions mondiales également, et donc l’exclusion de potentielles autres solutions 

(Nightingale et al., 2019).  La fabrication de savoirs liés à la mise en place des services climatiques 

rassemble en effet des acteurs autour d’un processus de gouvernance où les marchés ont une place 

centrale, et où il s’agit de définir des problèmes et produire des « connaissances concrètes »199 

(Vetterlein, 2012).  

 

Dans une compréhension multiniveau des services climatiques, nous les percevons finalement 

comme construits par des acteurs internationaux centraux (par exemple le CMSC, le CCAFS ou l’IRI) 

qui peuvent servir d’intermédiaires lorsqu’ils sont discutés au niveau des politiques de développement 

de pays du Sud, d’autant que ces acteurs internationaux en ont généralement été les instigateurs de la 

mise à l’agenda et conséquemment de la création de fonds d’aide liés à cette question. Investis dans ces 

discussions, les autorités du Burkina Faso contribuent de leur côté à forger un discours de vulnérabilité 

autour des questions climatiques, et de l’importance du rôle des services climatiques et de l’adaptation 

pour répondre à cette vulnérabilité. Cette position est au moins partiellement inévitable. Ainsi, l’un des 

climatologues de l’ANAM nous disait : « Tout programme de développement doit inclure aujourd'hui 

la donnée changement climatique. Sinon, ce sera rejeté au niveau national et par les bailleurs » (ITV 

38). L’ANAM étant un représentant de premier ordre du Burkina Faso sur ces questions, le service 

météorologique tend à cadrer le problème autour de la question des réseaux d’observation déficients, 

qui devient centrale dans la mise en place des services climatiques dans le pays, mais également dans 

d’autres programmes d’adaptation. La participation de représentants de secteurs, de la société civile et 

de l’administration au niveau de l’élaboration d’un cadre national pour les services climatiques au 

Burkina Faso contribue à en légitimer et à valoriser le processus aux yeux des donneurs. Pour autant, 

cela contribue également à impliquer des acteurs qui se positionneront de manière potentiellement 

concurrente sur la question et dans le cadre de la recherche de fonds, comme par exemple des centres 

climatiques et de recherche régionaux ou nationaux, et des ONGs. A cet égard, en dehors du réseau créé 

par les politiques publiques, les services climatiques se développent principalement sur base de projets 

ponctuels et coordonnés par des institutions diverses, caractérisés par une approche de terrain davantage 

développée, typiquement installés dans une région (et des villages) spécifique, travaillant directement 

ou indirectement avec des agriculteurs ruraux et menés sur une période de temps généralement courte. 

Ces projets répercutent souvent les principes plébiscités par les acteurs internationaux (participation, 

efficacité, bonne gouvernance etc.), sans que ceux-ci soient nécessairement compris, valorisés et 

appliqués de manière identique par les parties prenantes au projet – d’autant plus que le flou conceptuel 

 
198 Notre traduction. 
199 En anglais, on parle d’ « actionnable knowledge », qui nous semble mieux décrire ce dont il s’agit. La traduction courante 

de ce terme est toutefois « connaissances concrètes », que nous reprenons donc de la sorte. 
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de ces principes fait partie de leur identité intrinsèque. S’il existe une légitimité certaine à capitaliser 

sur les intérêts récents des donneurs pour les services climatiques, la nature souvent fluctuante des 

financements dans les arènes du développement (Harvey et al., 2019) est toutefois un élément qui 

questionne ce comportement, puisqu’il remet en cause la durabilité des programmes et projets. 

 

De la sorte, le discours institutionnel véhiculé par les acteurs internationaux est souscrit et repris 

par les acteurs de la gestion de l’environnement au Burkina Faso, qui devient ainsi mondialisée 

(Westholm et Arora-Jonsson, 2015). Comme le note Mosse (2005), ce n’est pas seulement le contrôle 

sur l’interprétation des événements qui compte, mais également le soutien d’une série d’acteurs pour 

produire et appuyer ces interprétations. Les documents de projets et de programmes, tels que nous les 

avons vus au Burkina Faso, poursuivent cet objectif : il s’agit de rassembler les acteurs et justifier 

l’allocation des ressources, plutôt que des pratiques politiques directes.  

La gestion des questions environnementales est ainsi « cadrée par un paradigme environnement – 

économie et soutenue par le pouvoir institutionnel et économique d’Etats capitalistes avancés et 

d’institutions multilatérales »200 (McAfee, 1999 : 148). Au Burkina Faso, la professionnalisation de la 

gestion de l'environnement, encouragée par les donneurs et les décideurs étrangers, rationalise par 

ailleurs le transfert limité de pouvoirs aux communautés locales, considérées comme manquant de 

capacités techniques et enclines à utiliser les ressources de manière inefficace et non durable (Roncoli 

et al., 2016). En outre, la diminution du flux des ressources de la part des bailleurs publics contribue à 

affaiblir l’Etat d’une part et à renforcer le pouvoir des structures gérant ces flux d’autre part (Leloup et 

al., 2003).  

Dans le cas des services climatiques, il apparait par exemple que des programmes internationaux de 

production d’informations climatiques, comme en émet notamment l’IRI, peuvent contribuer à 

amoindrir l’importance des SMHN nationaux et porter à se reposer de plus en plus sur les données 

satellitaires, plutôt que renforcer les capacités nationales. Au niveau local, ceci peut conduire à une 

concentration de pouvoir au niveau de gestionnaires de projets, sans nécessaire coordination ou 

insertion locale, qui fait que la réalisation du projet dépend aussi de la capacité des acteurs locaux à se 

l’approprier (Ibid.). En dehors des problèmes d’alignement et de coordination des activités, une telle 

situation présente aussi des difficultés potentielles quant à la robustesse des services proposés, d’abord 

à cause de la précarité des financements dédiés et les incertitudes continuelles concernant leur durabilité 

en montants et dans le temps ; ensuite, parce que l’approche « projets » requiert un effort certain des 

autorités publiques malgré tout, pouvant avoir des répercussions négatives sur le suivi de leurs missions 

courantes (Harvey et al., 2019).  

 

 
200 Notre traduction. 
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En résumé, dans le contexte que nous décrivons, la pertinence et la pérennité des services climatiques 

apparaissent compromises, et au mieux problématiques. Les contraintes posées par la prédéfinition 

d’agendas, de problèmes et de solutions liées, dans un environnement par ailleurs de restrictions 

financières fortes au niveau des bailleurs et d’acteurs publics fragiles dans les pays récipiendaires,  

pèsent lourdement sur la planification et plus encore sur la mise en pratique de politiques et projets de 

services climatiques, qui partagent à cet égard nombre de difficultés déjà pointées par des chercheurs 

travaillant sur le développement (e.g. Olivier de Sardan, 1995 ; Cartier-Bresson, 2000 ; Lavigne 

Delville et al., 2003 ; Leloup et al., 2003 ; Mosse, 2005). 

 

 II. Des services climatiques pour l’adaptation : pistes de réflexion et recommandations 

Sur base de l’ensemble des limites que nous venons de mentionner, nous proposons à présent quelques 

pistes de réflexion sur l’objet que sont les services climatiques, ainsi que des recommandations 

corrélées pour leur développement futur. Ces dernières s’adressent, le cas échéant, aux acteurs de la 

recherche ou aux décideurs politiques, surtout liés à la coopération au développement. Elles sont au 

nombre de quatre. Dans la mesure du possible, nous tentons aussi de comprendre dans quelles 

conditions ces recommandations pourraient être mises en œuvre, en les reliant à des illustrations plus 

spécifiques de cas de services climatiques.  

 

En premier lieu, nous pensons que privilégier un modèle de service public pour les services 

climatiques, au moins dans certains cas et surtout ceux qui nous ont occupés, est important. Nous avons 

ébauché les dérives possibles d’un modèle commercial, en termes d’inégalités et de compétition ; ou 

des partenariats public - privé, par rapport à la distribution de pouvoirs au sein des négociations et la 

promotion conséquente de certains produits payants. Un risque lié au modèle commercial en Afrique 

sub-saharienne est aussi de voir les coordinateurs de projets de services climatiques se détourner des 

services météorologiques nationaux au profit d’instituts de recherche internationaux ou régionaux qui 

les proposeraient gratuitement (Harvey et al., 2019), ce qui n’est pas nécessairement problématique 

pour l’utilisateur final, mais peut contribuer à fragiliser les acteurs nationaux. Dans un modèle 

commercial, il apparait aussi que l’inclusion dans certains réseaux (par exemple, pour les cultivateurs 

de coton, le fait d’être membre de Sofitex) est un facteur jouant sur l’accès aux informations 

climatiques. Toutefois, réciproquement, cela signifie aussi l’exclusion d’autres acteurs sociaux, s’ils 

sont à l’écart de réseaux stratégiques. Au final, le risque d’accroître les inégalités entre agriculteurs dans 

une telle optique apparait inévitable. 

Pour ces raisons notamment, mais aussi parce que le modèle commercial n’a pas prouvé la capacité du 

marché à s’organiser de lui-même, d’autres auteurs appellent également à l’échange gratuit de données 

météorologiques en tant que bien public (Brasseur et Gallardo, 2016 ; Hansen et al., 2019). 
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Privilégier un modèle de service public est certes peu encourageant dans le cas d’un pays comme le 

Burkina Faso, dont nous avons vu les difficultés de gouvernance, le contexte de crise actuel, et les 

faibles moyens octroyés aux structures et agents publics, en particulier depuis le tournant vers la bonne 

gouvernance déployé par la Banque mondiale. L’étude du Cadre national pour les services climatiques 

n’a pas non plus montré de grandes perspectives quant à la possibilité pour le gouvernement burkinabè 

de financer les activités de l’ANAM ou même pour permettre à l’agence météo de s’affirmer davantage 

au niveau des structures de décision politique. A cet égard, et pour le cas du développement des services 

climatiques en ASS, il nous semble qu’une solution, à court terme du moins, est de subsidier à travers 

des fonds bilatéraux ou multilatéraux le Cadre mondial (en dépit des faiblesses qui en limitent le 

fonctionnement) pour poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre de cadres nationaux pour les services 

climatiques. Nous imaginons que cela ne sera pas suffisant, mais il nous semble que c’est le meilleur 

moyen pour éviter la retombée des quelques acquis à ce niveau dans les pays d’ASS, ou éviter le recours 

inévitable à des structures privées, dans un contexte de sous-financement. D’après Hansen et al. (2019), 

établir les services climatiques en tant que bien public requiert également de transformer les politiques 

en matière de données à long terme, ainsi que s’accorder sur une réorganisation du financement des 

SMHN, ce qui représente un défi de taille.  

 

En deuxième lieu, il nous semble que réfléchir à certaines caractéristiques des financements pour le 

développement et la recherche est important. Cette réflexion porte sur les services climatiques établis 

pour des pays en développement, en particulier dans le cadre de projets. Comme nous l’avons vu, les 

logiques néolibérales pesant tant sur la coopération que la recherche, dans un contexte de sous-

financement, sont problématiques car elles accentuent les dynamiques de compétition, la recherche 

d’impacts et la production immédiate de résultats. Ces logiques sont à questionner par rapport aux 

espaces qu’elles ouvrent - et ferment, et dans la façon dont des résultats de recherche seront 

conséquemment exposés.  

Nous avons vu que certaines caractéristiques propres à ces arènes (comme les calendriers de 

financements et la culture de l’impact) sont en effet peu compatibles avec une vision holistique, à plus 

long terme, itérative et flexible de la planification et de la mise en œuvre de projets, pourtant davantage 

propice à favoriser la transmission et l’utilisation des informations dans une optique 

transformationnelle. Par ailleurs, ces caractéristiques entravent la possibilité de considérer pleinement 

les effets qu’un tel système peut engendrer – que nous comprenons à cet égard comme les effets 

multiples et à long terme sur les acteurs sociaux notamment, par exemple les conditions de 

développement des agriculteurs. Pour prévenir ces écueils, il serait nécessaire, nous semble-t-il, 

d’opérer forme de rupture par rapport à l’architecture cyclique de la coopération au 

développement (provoquant un décalage entre discours et pratiques, planification et mise en œuvre, et 

pas nécessairement orientée vers les plus pauvres) ainsi que par rapport à certaines tendances de la 
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recherche (comme le cloisonnement disciplinaire, une tendance à l’opportunisme et des formes de 

compétition élevées dans un contexte de sous-financement).  

A cet égard, notre recommandation est de diriger les financements de la coopération vers des projets 

plus longs, orientés sur le processus et la demande, et dont il s’agirait moins de prouver les impacts 

que de s’engager dans des interactions horizontales entre scientifiques, agriculteurs et autres acteurs 

pertinents ; à travers l’exploitation aussi d’une série de réseaux importants, tant formels (par exemple 

les agents d’extension) qu’informels (par exemple les lieux de culte). Ceci permettrait également de 

répondre à l’un des problèmes rencontrés par les projets ‘participatifs’, qui se traduisent parfois par des 

passages courts et ad-hoc de consultants extérieurs ; et de réécrire les agendas de recherche dans une 

dynamique répondant davantage à un principe de coproduction, à une forme de transdisciplinarité, et à 

des caractéristiques cruciales comme la légitimité et la flexibilité. D’après von Storch et al. (2011), la 

transdisciplinarité dans le développement des services climatiques serait également une façon de 

repolitiser le problème et de mieux en capter toutes les complexités. Il ne s’agit pas ici d’être naïf et 

d’occulter l’existence d’intérêts stratégiques au niveau des acteurs de terrain, mais plutôt de laisser la 

place à des projets tenant compte des conditions de développement et des caractéristiques tant 

contextuelles que physiques de la vulnérabilité, plutôt que liés aux priorités et à l’agenda des chercheurs 

et / ou des bailleurs de fonds (une tendance également relevée par Crane, 2014), partiellement 

déconnectés des réalités locales. 

Au niveau de la recherche, ce que nous proposons est d’inclure dans les financements une condition 

d’interdisciplinarité, notamment pour éviter certains écueils et le cloisonnement disciplinaire que nous 

relevons, mais aussi pour favoriser une part croissante des recherches en sciences sociales dans le 

champ, qui y ont toujours une place marginale (Lugen, Article n°2, 2019). L’appel à l’interdisciplinarité 

pour les services climatiques est également émis par d’autres auteurs comme Krauss et von Storch 

(2012), ou encore Brasseur et Gallardo (2016), spécifiant pour ces derniers qu’une collaboration doit 

idéalement s’établir dans un contexte privilégiant la collaboration et l’innovation plutôt que les rapports 

hiérarchiques, et être coordonnée par une autorité publique. 

D’après nous, les sciences sociales (non réduites à la seule discipline économique) jouent un rôle 

critique dans le champ en construction des services climatiques, en ayant permis d’ouvrir les logiques 

dominant les services climatiques sur des préoccupations autres, comme les caractéristiques d’une 

information utile ou utilisable, des inégalités d’accès dans l’information, ou encore l’appréhension de 

facteurs culturels dans la transmission de l’information (e.g. Furman et al., 2014 ; Reinecke, 2015 ; Carr 

et Owusu-Daaku, 2016 ; Gumucio et al., 2018 ; Nost, 2019). Elles sont également indispensables pour 

mieux comprendre les vulnérabilités, l’évolution des besoins, les processus permettant le passage de 

l’information à l’action et l’évaluation de stratégies de communication du risque et des incertitudes 

(Gerlak et Greene, 2019). Davantage de progrès sur ces questions, et leurs contexte d’émergence, est 

encore nécessaire, notamment par rapport au processus d’apprentissage social lié à celui de la 
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transmission d’informations (Fisher et al., 2018), mais également à l’utilisation elle-même et ses 

impacts, au-delà du caractère utilisable d’une information. Sur ce dernier point, la littérature sur les 

services climatiques présente encore de nombreuses lacunes qui pourraient être comblées par davantage 

de recherches empiriques, par exemple dans une optique multiniveau et multisites, qui relèveraient a 

priori également des sciences sociales. 

Nous avons conscience que les projets interdisciplinaires ne sont pas toujours évidents à établir. Pour 

garantir l’interdisciplinarité, il est ainsi important également de réfléchir aux mécanismes mis en place 

dans le cours d’un projet. Notamment, il est sûrement important de reconnaitre l’existence de 

phénomènes de leadership dans tout projet impliquant plus d’une personne, et une tendance chez les 

chercheurs à surinvestir les questions qui les intéressent particulièrement (Mathieu, 2003 ; Mosse, 

2003). Par exemple, travaillant sur des projets de biofortification, Brooks et Johson-Beebout (2012 : 

97), écrivent que :  

« alors qu’ils reposent en principe sur un schéma interdisciplinaire, dans la pratique, la 

recherche tend à être cloisonnée, avec des composants particuliers de la recherche 

dispersés au large de réseaux globaux et hétérogènes d’institutions et d’individus, ce qui 

empêche les espaces de contestation de se développer, souvent lorsque et là où c’est 

pourtant le plus nécessaire »201. 

Un autre écueil possible, relevé par Verma et al. (2010), est d’ « ajouter des sciences sociales » dans 

des projets au nom de l’interdisciplinarité, mais d’une manière qui les relèguent à l’accomplissement 

de certaines tâches et ne les incluent pas à des moments fondamentaux comme la définition de l’agenda 

principal, des questions de recherche ou encore des budgets. 

A cet égard, Timmermans et al. (2018), sur base d’une enquête collectant des expériences de 

chercheurs en interdisciplinarité, identifient des facteurs de succès agissant sur les expériences 

interdisciplinaires, en particulier de l’ouverture et du temps : le premier facteur se référant à une mise 

en garde contre les politiques d’injonction top-down, et une appréhension des évolutions des pratiques 

des chercheurs et des citoyens, dans une démarche s’ouvrant plus largement à la transdisciplinarité ; 

et le second étant essentiel pour favoriser la mise en confiance et l’établissement de rapports fructueux. 

 

En troisième lieu, notre thèse témoigne de l’importance d’être attentif aux divergences de 

connaissances entre individus et aux effets sociétaux liés à la production de systèmes de 

connaissances, comme les services climatiques. Certaines recherches ont ainsi montré que les 

différences de connaissances peuvent contribuer à des formes d’exclusion sociale (e.g. Roncoli et al., 

2016). Pour éviter de tels écueils, il est important d’être vigilant dans la construction de dispositifs 

d’inclusion : il ne s’agit pas seulement de s’assurer de la présence de certaines parties prenantes 

répondant à des rôles pré-identifiés, ou d’émettre des jugements normatifs sur l’importance d’inclure 

des utilisateurs et des connaissances locales, mais de s’assurer que tout qui manifeste un intérêt pour un 

 
201 Notre traduction. 
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projet ait connaissance de l’existence des dispositifs liés et puisse, sans trop d’efforts, y participer 

(Ibid.). Ceci est un point sur lequel le CNSC du Burkina Faso nous semble déficient : l’identification 

des partenaires s’est faite par un membre de l’ANAM, en amont des premières phases d’élaboration du 

Cadre, et nous avons vu en interrogeant des ONGs non partenaires du Cadre qu’elles n’avaient pas 

même connaissance de son existence, alors qu’elles se sentaient concernées. L’inclusivité est pourtant 

nécessaire à la reconnaissance de l’existence de plusieurs formes de connaissances, l’instauration d’un 

climat de confiance et la garantie d’implication à plus long terme de toutes les parties prenantes 

(Brasseur et Gallardo, 2016). Nightingale et al. (2019) proposent, à cet égard, de sortir des réflexions 

traditionnelles portant sur les interfaces entre sciences et sociétés, pour ouvrir la porte à de nouveaux 

imaginaires tenant mieux compte des différentes formes de connaissances existantes. En d’autres mots, 

pour ces auteurs, il est nécessaire non pas de produire plus de connaissances ou d’améliorer l’intégration 

des connaissances, mais plutôt d’ouvrir des cadrages vers la pluralité des connaissances. En effet, 

simplement agréger différentes formes de connaissances signifierait occulter la nature 

fondamentalement politique de toute formation de savoirs. 

Pour parvenir à cette forme d’ouverture, il nous semble aussi nécessaire d’opérer un travail de 

différenciation des vulnérabilités, pour s’assurer que les identités des individus (y compris les 

identités multiples) n’agissent pas comme facteurs d’exclusion dans les dispositifs de participation. Ceci 

requiert une vision plus cosmopolite de la connaissance dans les services climatiques, prenant en 

compte le lieu et le contexte, et la valeur de diverses formes de connaissances, y compris les 

connaissances locales et situées (Hulme, 2009). 

 

En dernier lieu, nous pensons qu’il est fondamental de repenser les services climatiques en relation 

avec leur objectif de contribution à l’adaptation au changement climatique. Cette dernière 

recommandation, sur laquelle nous allons nous pencher plus en profondeur au vu de son caractère 

central dans notre thèse, implique le champ des services climatiques de manière transversale.  

 

Une réflexion initiale à ce sujet est que nous observons au niveau de la communauté des services 

climatiques une certaine forme de cloisonnement disciplinaire, ou encore d’amnésie intellectuelle, 

qui se manifeste par la marginalisation ou l’ignorance de certaines recherches pourtant pertinentes, 

relatives à ce champ ou au champ plus large de l’adaptation. Ainsi, comme nous le montrions dans le 

chapitre premier, les services climatiques émergent d’abord au sein d’une communauté de chercheurs 

émanant plutôt des disciplines physiques et climatologiques, et dont la conception de l’adaptation et des 

vulnérabilités relève davantage de l’approche de la vulnérabilité résultante, concentrée sur les impacts. 

Il faut attendre plusieurs années pour que les approches de la vulnérabilité contextuelle inspirent 

davantage les recherches menées sur les services climatiques, alors que celles-ci avaient déjà gagné le 

champ de l’adaptation à l’heure où les services climatiques montent à l’agenda international, c’est-à-
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dire autour de la création du Cadre mondial. De la même manière, alors que nous avons vu que le cadre 

technologique domine les premiers textes se référant aux services climatiques, il faut attendre 2012 pour 

que le cadre de l’interface émerge et se préoccupe davantage des utilisateurs de l’information. Or, l’un 

des fondements de ce dernier, à savoir pallier la déconnexion entre scientifiques et décideurs à travers 

le recours à des approches participatives, est une idée discutée depuis longtemps dans d’autres champs 

de recherche, notamment les STS. De manière peut-être plus notable, un certain nombre de recherches 

portant sur les informations climatiques plus largement, et notamment le recours aux prévisions 

saisonnières, avaient déjà permis d’acquérir des formes de compréhension plus fines des facteurs 

conditionnant un tel recours. Au début des années 2000, des études pointent déjà le besoin de 

différencier les utilisateurs (e.g. Archer, 2003), les risques d’inégalités pesant sur l’accès à l’information 

(e.g. Roncoli et al., 2001), le besoin de mieux comprendre les contextes locaux et se détacher de la 

provision seule d’informations (e.g. Vogel et O’Brien, 2006) ou encore les conditions de développement 

des agriculteurs comme différenciant leurs perspectives d’utilisation des informations (e.g. Ingram et 

al., 2002). L’importance de fournir une information en vertu d’un format approprié, au moment adéquat 

et en répondant aux besoins exprimés par des agriculteurs est aussi montrée depuis longtemps (e.g. 

Tarhule et Lamb, 2003). Rappelons aussi que le cadre d’analyse des systèmes de connaissances que 

nous avons utilisé, développé par Cash et al. (2003) et par ailleurs abondamment repris dans des 

recherches depuis lors, ne peut être qualifié de récent. Finalement, on voit que certaines limites que 

nous relevons dans nos études de cas sont des points déjà traités dans la littérature, et il nous semble 

pourtant important de les inclure, car elles ne correspondent pas aux développements dominants et 

actuels que nous observons dans le champ des services climatiques. 

Pourquoi les services climatiques se développent-ils dans une relative amnésie de recherches passées ? 

Par exemple, pourquoi n’observons-nous pas davantage de connexions entre les recherches menées sur 

les services climatiques précisément et sur les informations climatiques précédemment, lorsque le terme 

de services climatiques était moins en vogue ? Pourquoi la connexion entre les recherches sur les 

services climatiques et certains acquis émanant du champ épistémique de l’adaptation n’est-elle pas 

davantage établie ? 

Nous n’avons pas de réponse précise à ces questions, que nous formulons plutôt comme une observation 

sur base de nos recherches. Elles sont toutefois probablement à relier au moins aux logiques 

d’opportunisme et de réappropriation que nous reprenons supra. Par ailleurs, il nous semble que cela 

puisse relever également des origines des services climatiques, au niveau de l’OMM, qui n’englobent 

pas tous les acteurs concernés aujourd’hui par l’adaptation : soit des acteurs relevant de disciplines, 

d’intérêts, et d’institutions très divergents et à de multiples niveaux. La relative nouveauté du terme de 

services climatiques peut aussi l’expliquer, et il nous semble probable que ce champ va continuer à 

s’ouvrir à davantage d’acteurs, et de chercheurs affichant plusieurs profils et expertises, pour connaître 

un développement similaire à celui de l’adaptation. Finalement, un facteur d’influence est peut-être 
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également que, si le terme a connu un certain succès (surtout depuis 2014), il reste à la base promu par 

cette structure relativement fragile qu’est le Cadre mondial pour les services climatologiques, et qui est 

la seule au niveau mondial à s’intéresser exclusivement aux services climatiques. Si nous avons vu que 

des structures comme le CCAFS et l’IRI présentaient aujourd’hui un visage de leader sur ces questions, 

de manière plus réussie probablement que le CMSC, ces deux dernières ne sont toutefois pas rattachées 

seulement aux services climatiques et bénéficient d’une visibilité sur des questions autres et fort 

plébiscitées, liées au changement climatique. 

 

Quoi qu’il en soit, pour répondre à la dernière question que nous nous posons, à savoir : « comment les 

services climatiques peuvent-ils favoriser des comportements d’adaptation ? », nous choisissons 

justement pour notre part de nous intéresser à ce que les recherches sur l’adaptation, et d’autres champs 

de recherche, pourraient apporter à celui, toujours en construction, des services climatiques. 

Le premier point que nous souhaitons développer est le suivant : alors que les services climatiques 

poursuivent théoriquement l’objectif de participer à l’adaptation202, il nous apparait qu’ils sont en 

réalité relativement peu conçus pour l’adaptation. C’est-à-dire que l’on présume généralement que 

l’information mène à l’adaptation203, mais les politiques et projets de services climatiques incluent peu 

de réflexions sur l’adaptation en elle-même. Ceci explique, à notre avis, pourquoi un frein lourd à 

l’utilisation des services climatiques, comme nous l’avons vu dans le chapitre quatre, est que les 

utilisateurs potentiels ne disposent pas toujours des capacités pour y répondre. A cet égard, une première 

leçon est celle-ci : pour que les services climatiques répondent davantage à leur objectif d’adaptation, 

le problème doit être repensé en termes de capacités d’adaptation et de vulnérabilités, plutôt 

qu’en termes de production et de fourniture d’informations204. Ceci requiert, d’après Webber 

(2017), de s’engager dans les processus et contextes politiques et économiques où s’inscrivent les 

services climatiques. D’après von Storch et al. (2011), cela veut dire également comprendre les 

dynamiques socioculturelles des territoires d’implantation, plutôt que les seules composantes géo-

systémiques d’une région.  

D’après nous, penser en termes de capacités d’adaptation et de vulnérabilités (dans une vision qui 

intègre les deux facettes de la vulnérabilité sociale et résultante) reste fondamental pour plusieurs 

raisons. D’abord, parce que cela permettrait d’inclure des expériences de facilitation à travers la 

sensibilisation et la construction des capacités, interventions allant au-delà de la provision 

d’informations scientifiques et de la collecte simple de données (Füssell et Klein, 2006). Ensuite, cela 

 
202 Sauf ceux qui sont conçus pour la réduction des risques de catastrophes, pour rappel. 
203 Dans certains cas, nous avons vu les services climatiques être présentés en eux-mêmes comme une stratégie d’adaptation. 
204 Goosen et al. (2014), travaillant pourtant dans un contexte différent, établissent un constat similaire et proposent que les 

services climatiques soient appelés « services climatiques d’adaptation ». Peu d’auteurs ont depuis lors repris un argument 

semblable, à l’exception au moins de Räsänen et al. (2017) et Lourenço et al. (2016), qui spécifient toutefois pour ces derniers 

que cela peut être une condition nécessaire, mais pas suffisante, pour le développement des services climatiques (un point de 

vue que nous partageons). 
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peut contribuer à poser une réflexion critique sur la vulnérabilité (Carr et Owusu-Daaku, 2016 ; Gerlak 

et Greene, 2019), ainsi que les déséquilibres de pouvoir entre plusieurs niveaux de mise en œuvre 

(Vogel et O’Brien, 2006 ; Nagoda et Nightingale, 2017). De plus, cela permet de s’interroger sur les 

ressources dont disposent les acteurs sociaux dans le domaine de l’adaptation (y compris les différentes 

sources et formes de savoirs), ainsi que leur perception des réponses possibles d’adaptation (Brockhaus 

et al., 2012). De telles ressources conditionnent les succès d’adaptation ; si du moins ces derniers 

s’entendent comme la mesure dans laquelle des décisions prises et basées sur l’information climatique 

contribuent à réduire les vulnérabilités, plutôt que le comptage du nombre de prévisions fournies ou la 

quantité d’informations produites (Gerlak et Greene, 2019).  

Il est ainsi important de réfléchir à l’adaptation plus en profondeur, mais également de l’appréhender 

dans une perspective critique, où celle-ci s’entend dans le cadre plus large des facteurs déterminants 

dans la construction des capacités d’adaptation. Ceci nous amène au second et dernier point que nous 

souhaitons développer : pour certains auteurs, l’adaptation doit finalement se concevoir plutôt en 

termes de conditions de développement ou encore de moyens d’existence (agissant sur les capacités 

d’adaptation et les vulnérabilités). Cette vision est par exemple défendue par Carr et Owusu-Daaku 

(2016), qui parlent de leur côté de « services climatiques pour le développement ». 

Une telle approche nous renvoie à la question, non résolue, de la différenciation entre adaptation et 

développement, au vu de la difficulté à isoler l’adaptation d’autres variables dans les projets de 

développement. Répondre à cette question n’est pas l’ambition de cette thèse, et nous n’affirmons pas 

détenir des éléments concrets à ce sujet. En revanche, à la lumière de notre expérience et de nos propres 

recherches, vouloir différencier adaptation et développement, surtout à des fins d’études d’impacts, 

nous apparait relativement stérile. Il nous semble en effet qu’in fine, ce qui est important est de réduire 

les vulnérabilités des individus ou encore questionner les déterminants structurels de la pauvreté. Pour 

ce faire, peu importe, au fond, qu’un projet soit labelisé services climatiques, adaptation ou 

développement – et il est possible que ce soit dans leurs appréhensions communes que de meilleurs 

résultats seront obtenus. D’après Hulme (2009), notre compréhension du changement climatique est 

d’ailleurs intrinsèquement liée à notre compréhension du développement, les manières de voir ce 

dernier influençant fortement nos attitudes face au changement climatique. 

Dans une telle optique, les études climatiques pourraient se détacher d’une conception focalisée sur 

l’adoption de technologies pour intégrer le cadre plus large des pressions et des incertitudes qui 

déterminent les stratégies de subsistance des agriculteurs (Roncoli, 2006 ; Mortimore, 2010 ; Bunclark 

et al., 2018) ; et notamment l’existence de droits et revendications sur les ressources, qui conditionnent 

les déterminants sociaux et conséquemment les vulnérabilités (Blaikie et al., 1994). Réciproquement, 

de telles recherches pourraient davantage intégrer les facteurs cognitifs et culturels fondamentaux dans 

le contexte rural africain, comme le dynamisme local (perception, croyances, normes, etc.), 

l’importance des liens sociaux (réciprocité, coopération, solidarité, etc.) et celle des réseaux (groupes 
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sociaux, réseaux de parenté et d’amitié) à la fois pour le partage de connaissances et l’accès à des 

ressources financières (Yaméogo et al., 2018).  

 

Nous regroupons dans un format schématisé et sous forme de tableau les pistes de réflexion et 

recommandations que nous venons d’énoncer (cf. Tableau 19). Ce tableau vise à la fois à se les 

remémorer, à les résumer, et à les appréhender dans leur ensemble, dans la mesure où nous les énoncions 

sans ordre de priorité.  

Tableau 19 : Nos pistes de réflexion et principales recommandations 

 Réflexions Recommandations liées 
Conditions nécessaires (non 

suffisantes) 

1. 

Certains risques sont liés au 

développement d’un modèle 

commercial des services climatiques, 

par exemple une inégalité d’accès ou 

le levée de dynamiques de 

compétition. A priori, ces risques 

sont accrus au niveau des pays les 

plus pauvres. 

Privilégier un modèle de service 

public pour les services climatiques, 

au moins dans certains cas (entre 

autres, lorsqu’ils sont conçus pour le 

secteur agricole dans les PED). 

Investir des fonds publics dans les 

services climatiques pour les PED, 

par exemple via le CMSC. 

Réorganiser le financement des 

SMHN. 

2. 

Les financements pour le 

développement et la recherche, 

limités et axés sur le court terme et 

des résultats rapidement 

démontrables, sont peu compatibles 

avec une vision holistique, à plus 

long terme, itérative et flexible de la 

planification et mise en œuvre des 

projets, davantage propice à favoriser 

la transmission et l’utilisation des 

informations climatiques. 

Favoriser des projets plus longs, 

orientés sur le processus et la 

demande (plutôt que la recherche 

d’impacts, en particulier à court 

terme). 

Intégrer l’interdisciplinarité dans les 

projets de services climatiques, 

notamment pour stimuler la part des 

sciences sociales dans le champ. 

Interroger les logiques néolibérales 

dominant les arènes de la recherche et 

du développement, et notamment 

réorienter les financements de la 

recherche et de la coopération dans 

une dynamique plus inclusive des 

disciplines et acteurs, pour réduire le 

climat de compétition.  

3. 

La production de nouveaux systèmes 

de connaissances peut conduire à des 

formes d’exclusion sociale. 

Être attentif aux divergences de 

connaissances entre individus et aux 

effets sociétaux liés à la production 

de systèmes de connaissances. 

Opérer un travail de différenciation 

des vulnérabilités, en reconnaissance 

notamment des différentes formes de 

savoirs (y compris locaux). 

4. 

Les services climatiques, s’ils 

poursuivent pour une majorité un 

objectif d’adaptation, sont peu conçus 

pour l’adaptation et restent surtout 

pensés en termes de produits. 

Repenser les services climatiques en 

termes d’adaptation, et surtout de 

capacités d’adaptation et de 

vulnérabilités (en intégrant les 

éléments des approches de la 

vulnérabilité contextuelle et 

résultante). 

Sortir d’un certain cloisonnement 

disciplinaire. 

Réfléchir à l’adaptation dans une 

perspective holistique (incluant par 

exemple une réflexion sur les droits 

et les conditions de développement). 

Source : Auteur (2019) 

 

Sans revendiquer un caractère exhaustif et absolu des réflexions que nous venons de mener, il nous 

semble qu’elles constituent certaines pistes intéressantes pour permettre de mieux articuler les services 

climatiques à leur objectif d’adaptation. Elles privilégient en outre une sortie du cloisonnement 
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disciplinaire et de l’amnésie certaine que nous observons au niveau de la communauté des services 

climatiques, engageant ainsi davantage des processus de controverses et de discussions, y compris entre 

les différents cadrages existant sur les services climatiques. Entre autres, elles encouragent une réflexion 

sur les structures de pouvoirs asymétriques liées à l’implémentation des services climatiques, et 

particulièrement pertinentes à examiner et prendre en compte dans le contexte des relations Nord-Sud 

(Dilling et al., 2019).  

 

Si les services climatiques continuent dans les prochaines années de jouir de leur popularité actuelle, 

engendrant la création de nombreuses initiatives à plusieurs niveaux et dans toutes les régions du 

monde, nous espérons qu’ils feront l’objet d’une réflexion davantage critique et plus profonde 

de ce qu’ils représentent sur de multiples points, notamment leurs objectifs, les logiques et 

préconceptions qu’ils sous-tendent, leurs effets sur les acteurs concernés et leurs potentialités pour 

l’adaptation. Ceci nous semble primordial, compte tenu des opportunités qu’ils représentent par 

ailleurs. 
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Annexe 1 : Liste des entretiens menés 

 

Cette annexe reprend la liste complète des entretiens menés en cours de thèse, et répartis en trois 

catégories : A. les entretiens relevant de l’analyse du niveau global des services climatiques (entretiens 

1 à 30) ; B. les entretiens liés à l’analyse du cadre national pour les services climatiques au Burkina 

Faso (entretiens 31 à 83) ; C. les entretiens conduits dans le cadre de l’analyse d’un projet de services 

climatiques, au niveau local (entretiens 84 à 104). 

 

La majorité d’entre eux a pris la forme d’entretiens semi-dirigés, dont les guides principaux sont 

d’ailleurs consultables dans les Annexes 2 à 4 suivantes. Certains ont toutefois également été conduits 

de manière informelle, et nous les distinguons dans la liste qui suit en les précédant d’une astérisque. 

Finalement, notons que les sept premiers entretiens, conduits à l’Université du Cap (Afrique du Sud) 

avec des experts des services climatiques, ont été menés dans le cadre d’une démarche exploratoire 

autour de notre objet d’étude, de même que la plupart des entretiens informels repris dans notre section 

A. 

 

A. Analyse du niveau global des services climatiques 

Interviews d’experts et chercheurs sur les services climatiques et l’adaptation :  

1. Climate System Analysis Group (CSAG), Université du Cap : représentante et membre du 

service climatique CSAG, 8/04/2015 

2. CSAG, Université du Cap : chercheuse sur l’adaptation et membre du service climatique, 

8/04/2015 

3. CSAG, Université du Cap : chercheur et coordinateur du réseau CORDEX pour l’Afrique, 

8/04/2015 

4. CSAG, Université du Cap : chercheuse sur l’adaptation et les services climatiques, membre du 

service climatique, 8/04/2015 

5. CSAG, Université du Cap : chercheur sur les services climatiques, membre du service 

climatique, 17/04/2015 

6. CSAG, Université du Cap : chercheuse sur l’adaptation et les services climatiques, membre du 

service climatique, 17/04/2015 

7. CSAG, Université du Cap : chercheuse sur l’adaptation et les services climatiques, membre du 

service climatique, 20/04/2015 

8. * Centre Alexandre-Koyré, Ecole des hautes études en sciences sociales, Paris, chercheur en 

sociologie des sciences, 10/01/2017 et 27/02/2017 

9. * Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement 

(CIRAD), chercheur en agroéconomie (par skype), 19/01/2017 

10. * Agence française de développement, Paris, chercheur sur les services climatiques, 20/01/2017 

et 03/02/2017 

11. * Institut de recherche pour le développement (IRD), Paris, chercheur en climatologie, 

27/01/2017 

12. * Centre Alexandre-Koyré, Ecole des hautes études en sciences sociales, Paris, chercheuse en 

sociologie des sciences et de l’environnement, 1/02/2017 

13. * Département d’anthropologie et d’études environnementales, Emory University, chercheuse 

en anthropologie du développement (par skype), 03/02/2017 

14. * Laboratoire de géographie PRODIG, Université Paris 1, Paris, chercheuse en environnement, 

09/02/2017 
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15. * Overseas Development Institute, Grande-Bretagne, chercheur sur les services climatiques 

(par skype), 16/02/2017 

16. * Laboratoire CEARC (Cultures, Environnements, Arctique, Représentations, Climat), 

Université de Paris Versailles Saint-Quentin, Paris, chercheur sur les risques sociotechniques 

et le changement climatique, 24/02/2017 

17. * Banque mondiale, consultante sur les assurances climatiques (par skype), 24/02/2017 

18. * CIRAD, chercheur sur le changement climatique et l’agroforesterie, 15/03/2017 

19. * CIRAD, chercheur sur les services climatiques, 16/03/2017 

20. Programme de recherche sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire 

(CCAFS), agronome et chercheur en écologie (par email), 05/11/2018 

21. CCAFS, agronome et chercheur pour l’initiative « villages intelligents face au climat » au 

Burkina Faso (par skype), 8/11/2018  

22. * Priestley International Centre for Climate, Université de Leeds, chercheur sur les services 

climatiques, 04/03/2019, 11/03/2019 et 28/03/2019 

23. * Priestley International Centre for Climate, Université de Leeds, chercheuse sur les services 

climatiques, 07/03/2019 et 26/03/2019 

24. * Priestley International Centre for Climate, Université de Leeds, chercheur sur les services 

climatiques, 08/03/2019 

25. * Institute for Climate and Atmospheric science, Université de Leeds, chercheur en 

climatologie, 13/03/2019 

26. * Institute for Atmospheric and Climate Sciences, ETH Zürich, chercheur sur les services 

climatiques (entretien mené à l’Université de Leeds), 19/03/2019 

27. * Climate Change Sciences and Management, Ça’ Foscari University, chercheuse sur les 

services climatiques (entretien mené à l’Université de Leeds), 19/03/2019 

28. * Priestley International Centre for Climate, Université de Leeds, chercheuse sur la perception 

des risques et la prise de décision, 26/03/2019 

29. * Priestley International Centre for Climate, Université de Leeds, chercheuse sur les services 

climatiques, 27/03/2019 

30. * Centre for International Climate Research, Oslo, chercheuse sur les services climatiques et 

sur un projet du CMSC, 02/05/2019 (par skype) 

 

B. Analyse du cadre national pour les services climatiques au Burkina Faso (niveau national) 

Interviews de producteurs et coproducteurs de services climatiques : 

31. Agence nationale de la météorologie du Burkina Faso (ANAM), Ouagadougou, climatologue, 

21/05/2016 

32. ANAM, Ouagadougou, collaborateur de l’équipe climatologie, 21/05/2016 

33. ANAM, Ouagadougou, Haut représentant, 23/05/2016 et 09/01/2019 

34. ANAM, Ouagadougou, technicien en agrométéorologie, 26/05/2016 

35. ANAM, Ouagadougou, climatologue, 26/05/2016 et 09/01/2019 

36. Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar, Ouagadougou, 

chargé exploitation de la météorologie, 27/05/2016 

37. ANAM, Ouagadougou, climatologue, 30/05/2016 

38. ANAM, Ouagadougou, climatologue, 30/05/2016 

39. ANAM, Ouagadougou, agrométéorologue, 30/05/2016 

40. ANAM, Ouagadougou, climatologue, 02/06/2016 et 15/01/2019 (la seconde fois par skype) 
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41. Direction générale des ressources en eau (DGRE) du Burkina Faso, Ouagadougou, ingénieure 

des travaux, 20/06/2016 

42. DGRE, Ouagadougou, technicien hydrologue, 20/06/2016 

43. Progamme SAAGA, Ouagadougou, conseiller en météo, 22/06/2016 

44. Centre ouest-africain de service scientifique sur le changement climatique et l’utilisation 

adaptée des terres (WASCAL), Ouagadougou, climatologue et gestionnaire de projets, 

24/06/2016 et 11/07/2016 

45. Institut de l’environnement et de recherches agricoles (INERA), Ouagadougou, agronome, 

11/07/2016 

46. INERA, Ouagadougou, ingénieur agronome, 11/07/2016 

47. Secrétariat permanent du Conseil national pour l’environnement et le développement durable 

(SP-CONEDD), Ouagadougou, coordinateur, expert financier et chargé de projet, 16/06/2016 

et 14/01/2019 

48. INERA, Ouagadougou, agro-forestier et chercheur, 10/01/2019 

 

Interviews d’utilisateurs de services climatiques (niveau national) :  

49. Conseil national de l’agriculture biologique au Burkina Faso, Ouagadougou, militant et chargé 

de projet, 24/05/2016 

50. Autre Terre, Ouagadougou, coordinateur et représentant de l’ONG, 24/05/2016 

51. Ministère des ressources animales et halieutiques, chercheur en développement rural, 

25/05/2016 

52. Ministère de la santé, Ouagadougou, agent du ministère, 26/05/2016 

53. Ministère de la santé, Ouagadougou, chercheur en santé publique, 26/05/2016 

54. Association des municipalités du Burkina Faso, Ouagadougou, agent public, 27/05/2016 

55. Confédération paysanne du Faso (CPF), Ouagadougou, consultant et chercheur, 30/05/2016 

56.  CPF, Ouagadougou, chargé de projet, 30/05/2016 

57. SOS Sahel Burkina Faso, Ouagadougou, forestier, 31/05/2016 

58. SOS Sahel Burkina Faso, Ouagadougou, chargé de projet, 31/05/2016 

59. Ministère de l’énergie, Ouagadougou, ingénieur de l’énergie, 02/06/2016 

60. SP-CONEDD, Ouagadougou, expert en gouvernance climatique, 02/06/2016 

61. Ministère de l’énergie, Ouagadougou, agent du ministère, 03/06/2016 

62. Croix-Rouge, Ouagadougou, coordinateur national et réponse aux catastrophes, 06/06/2016 

63. Coalition de la société civile pour le changement climatique, Ouagadougou, militante, 

08/06/216 

64. Société nationale d’électricité du Burkina Faso, ingénieur, 13/06/2016 

65. Ministère de l’agriculture, Ouagadougou, agronome, 11/06/2016 

66. Ministère de l’agriculture, Ouagadougou, agent du ministère et géologiste, 13/06/2016 

67. Réseau pour la promotion des approches participatives, Ouagadougou, plaidoyer et militant sur 

la question des risques de catastrophes, 14/06/2016 

68. Partenariat national de l’eau, Ouagadougou, chargé de projet, 20/06/2016 



 

361 

 

69. Office national de l'eau et de l'assainissement (ONEA), Ouagadougou, ingénieur chimiste, 

21/06/2016 

70. ONEA, Ouagadougou, chargé de projet, 21/06/2016 

71. SP-CONEDD, Ouagadougou, représentant du Burkina Faso auprès de la CCNUCC, 

22/06/2016 

72. Secrétariat permanent des organisations non gouvernementales, Ouagadougou, coordinateur et 

militant environnemental (par email), 22/06/2016 

73. Réseau des parlementaires sur les questions changement climatique et développement durable, 

Ouagadougou, chercheur en environnement, 23/06/2016 

74. Centre Muraz, Bobo-Dioulasso (par téléphone), chercheur en santé environnementale, 

30/06/2016 

 

Interviews de communicateurs de services climatiques :  

75. Radiodiffusion-Télévision du Burkina Faso (RTB), Ouagadougou, journaliste 

environnemental, 25/05/2016 

76. Réseau des journalistes changement climatique, Ouagadougou, environnementaliste à la radio, 

21/06/2016 

 

Interviews d’organisations internationales et bailleurs potentiels du CNSC :  

77. Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUD), Ouagadougou, ingénieur, 

07/06/2016 

78. Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Ouagadougou, géographe 

environnementaliste, 13/06/2016 

79. Programme alimentaire mondial, Ouagadougou, géographe et programmeur, 14/06/2016 

80. Union économique et monétaire ouest-africaine, Ouagadougou, agroéconomiste et chargé des 

programmes changement climatique, 22/06/2016 

81. Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), Ouagadougou, 

biologiste et agronome, 23/06/2016 

82. Banque mondiale, Ouagadougou, consultant, 12/07/2016 

83. PNUD, Ouagadougou, expert régional du CMSC (par skype), 15/01/2019 

 

C. Analyse du projet APTE-21 (niveau local) 

Interviews de gestionnaires du projet APTE- 21 :  

84. * IRD, comité scientifique du projet APTE-21 : voir ITV 11 

85. * PRODIG, comité scientifique du projet APTE-21 : voir ITV 14 

86. WASCAL, Ouagadougou, ingénieur agronome et collaborateur APTE-21, 07/02/2018 

87. WASCAL, Ouagadougou, économiste agricole et gestionnaire APTE-21, 07/02/2018 et 

11/01/2019 

88. WASCAL, Ouagadougou, météorologue et climatologue, 07/02/2018 

89. WASCAL, Ouagadougou, ingénieure rurale et gestionnaire APTE-21, 01/03/2018 

90. WASCAL, Ouagadougou, climatologue et gestionnaire APTE-21, 11/01/2019 
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Interviews de (co)producteurs d’informations : 

91. ANAM, Ouagadougou, agrométéorologue, 08/02/2018 

92. ANAM, Ouagadougou, technicien supérieur en agrométéorologie, 08/02/2018 

 

Interviews des points focaux sur le site de Dano :  

93. WASCAL, Dano, agronome et gestionnaire APTE-21 sur le terrain, 22/02/2018 

94. Agent d’extension de l’agriculture, Dano, technicien supérieur d'agriculture, 24/02/2018 

 

Interviews des agriculteurs modèles du projet, site de Dano :  

95. Agriculteur modèle 1, Tambiri, 17/02/2018  

96. Agriculteur modèle 2, Soriane, 19/02/2018  

97. Agricultrice modèle 3, Soriane, 19/02/2018 

98. Agricultrice modèle 4, Soriane, 19/02/2018  

99. Agriculteur modèle 5, Pontiéba, 20/02/2018 

100. Agriculteur modèle 6, Pontiéba, 20/02/2018 

101. Agriculteur modèle 7, Pontiéba, 20/02/2018  

102. Agriculteur modèle 8, Tambiri, 21/02/2018  

 

Interviews des agriculteurs témoins, site de Dano :  

103. * Agriculteur témoin 1, Soriane, 23/02/2018 

104. * Agriculteur témoin 2, Soriane, 23/02/2018 
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Annexe 2 : Guide d’entretien – groupe des producteurs de services climatiques 

 

➢ Contexte et profil 

  

- Pourriez-vous décrire la mission de votre institution ? A quel niveau opère-t-elle ? 

- Pourriez-vous décrire brièvement votre fonction actuelle ? 

- Quel est votre background éducationnel ? 

- Quelles sont les ressources dont vous disposez pour mener à bien votre mission professionnelle ? 

- Quelles limites percevez-vous ? 

 

F/M 

Tranche d'âge : 

 

➢ Services climatiques 

 

1. Projets et concept 

 

a) Concept 

 

- Comment définiriez-vous "services climatiques" ? 

- Depuis quand de telles structures existent-t-elles? 

- Combien de personnes travaillent ici pour les services climatiques ? 

- Y a-t-il eu un changement dans la structure ou les projets depuis la création du Cadre mondial 

pour les services climatologiques ? 

- Quel est votre rôle précis par rapport aux projets de services climatiques ? 

 

b) Produits et services 

 

- Quels types de produits proposez-vous dans ce cadre ? 

- Suivez-vous une liste de critères établis (éthiques, de qualité...) dans la construction des produits 

? Et l'établissement des services climatiques ? 

- Comment les produits sont-ils sélectionnés ? (Sont-ils construits sur base d'une demande ou 

s'agit-il d'un service continu ?) 

- Les produits sont-ils de types standardisés ou personnalisés ? 

- Qui est impliqué dans la production des services climatiques ? Quels sont les scientifiques 

(formation) ciblés ? 

- Comment les projets fonctionnent-ils ?  

o S'agit-il d'un processus plutôt linéaire ou itératif ?  

o Le travail est-il clairement réparti entre les différentes spécialités ou s'agit-il plutôt 

d'une plateforme collaborative ? 

- Les projets issus du CMSC offrent-ils une plus-value importante par rapport à l'activité présente 

de l'institution ? Si oui, la/lesquelles(s) ? 

- Qu’en est-il d’autres projets ? 

- Quelle différence voyez-vous depuis la création du Cadre ? (type de produits, financements, 

ressources humaines...) 

 

c) Utilisateurs 

 

- Qui sont, d'après votre expérience, les principaux utilisateurs des services climatiques ? 

- Quels produits sont les plus demandés ? 

- Lesquels sont, à votre avis, les plus efficaces pour les agriculteurs ? 

- Avez-vous une connaissance claire des demandes et besoins en termes de services climatiques ? 
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- Quelle est votre relation avec les utilisateurs ? Les produits sont-ils conçus de manière à les 

rendre faciles d'usage pour eux ? 

- Comment sont-ils inclus dans les projets de services climatiques ? 

- Comment calculez-vous le coût de ces services ? 

- Comment vous faites-vous rétribuer ? 

- Demandez-vous un feedback aux utilisateurs sur l'usage concret et l'utilité des services ? 

 

d) Sentiment personnel 

 

- Pensez-vous qu'il y a une demande croissante pour les services climatiques ? 

- Le cas échéant, comment l’expliquez-vous ? 

- Comment jugez-vous l'utilité des services climatiques ? Quel rôle jouent-ils pour les agriculteurs 

? 

- Comment amélioreriez-vous personnellement les services climatiques que vous proposez ? 

Qu'identifiez-vous comment étant manquant ?  

- Voyez-vous des éléments positifs ou négatifs dans le développement de services climatiques 

pour les agriculteurs, en dehors de leur utilisation même ? (mise en réseau, augmentation de la 

prise de conscience CC, nouveaux fonds...) 

 

2. Connaissances sur le climat pour l'adaptation locale 

 

a) A propos des informations climatiques 

 

- Quels sont les grands défis à relever pour fournir une information climatique pertinente ? 

(améliorer la connaissance, la communication, la conscience, les institutions...) 

- Comment décririez-vous l'importance de la connaissance climatique dans les processus de 

décision à un niveau local ?  

- Dans quelle mesure est-il possible de fournir une information climatique pertinente à des niveaux 

très locaux ? 

- Quels types d'informations sont importants pour faire une évaluation des vulnérabilités ? Pensez-

vous que les utilisateurs potentiels de l'information climatique ont une bonne connaissance de 

leur vulnérabilité ? 

- Quelle approche privilégieriez-vous pour être sûrs que l'information climatique fournie soit utile 

?  

- Quels outils de communication préconisez-vous pour s'assurer qu'elle parvienne aux utilisateurs ? 

 

b) Informations climatiques pour l'adaptation (agriculture) 

 

-       Quels sont, selon vous, les principaux facteurs menant à conduire des stratégies d'adaptation chez 

les agriculteurs ?  

-       Et quelles sont les principales barrières qu'ils rencontrent ? 

- Pensez-vous que le développement de projets de services climatiques soit une clé pour la mise en 

place de plans d'adaptation chez les agriculteurs ? Et à des niveaux de pouvoir local ? 

-       Pensez-vous que le développement de stratégies d'adaptation au niveau des agriculteurs relève 

d'une décision individuelle ou collective? Quelle serait la meilleure option, selon vous ? 

 

 

➢ Extra 

  

- Avez-vous des commentaires, questions ou remarques ? 

  



 

365 

 

Annexe 3 : Guide d’entretien – groupe des utilisateurs de services climatiques (niveau 

national) 

 

➢ Contexte et profil 

  

- Pourriez-vous décrire la mission de votre institution ? A quel niveau opère-t-elle ? 

- Pourriez-vous décrire brièvement votre fonction actuelle ? 

- Quel est votre background éducationnel ? 

- Quelles sont les ressources dont vous disposez pour mener à bien votre mission professionnelle ? 

- Quelles limites percevez-vous ? 

 

F/M 

Tranche d'âge : 

 

➢ Changement climatique 

 

- Quels sont les impacts principaux causés par le changement climatique dans votre région/secteur 

? 

- Quels sont les impacts déjà ressentis ? Pensez-vous qu'ils vont évoluer ? 

- Diriez-vous qu'il y a un niveau de conscience générale au niveau des décideurs publics du 

problème du CC (en dehors des personnes directement impliquées) ? Et dans la société civile? 

 

➢ Gouvernance locale pour l'adaptation au changement climatique 

 

-       Diriez-vous que le changement climatique est une priorité politique ici ? Pourquoi ? 

-       Quels sont, selon vous, les principaux facteurs conduisant à l'élaboration de politiques d'adaptation 

?  

-       Et quelles sont les principales barrières, pour les élaborer et les mener ? 

-       Quel est le rôle dans l'information dans ce cadre ?  

-      Quels acteurs sont et devraient être impliqués dans le développement de stratégies d'adaptation ? 

 

➢ Services climatiques 

 

1. Projets et concept 

 

a) Concept 

 

- Etes-vous familier avec le terme "services climatiques" ? 

- Comment le définiriez-vous ? 

- Quelle est votre rôle par rapport aux services climatiques ? 

  

b) Produits et services 

 

- Quels types d’informations climatiques sont pertinents pour votre activité ? 

- Avez-vous connaissance de l’existence de tels produits ? 

- Si oui, comment / par qui y accédez-vous ? Qu’en pensez-vous ? 

- D'après vous, comment ces produits sont-ils définis ?  

- Etes-vous impliqué dans la production des services climatiques ?  

- Diriez-vous que ces critères (pertinence, légitimité, crédibilité) sont pris en compte dans la mise 

en place des services climatiques ? 

 

Pour les partenaires du CNSC 

- Le CNSC offre-t-il une plus-value importante par rapport à l'offre préexistante de services 

climatiques ? Si oui, la/lesquelles ? 
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- Quelle différence voyez-vous depuis la création du Cadre national ? (type de produits, 

financements, ressources humaines...) 

 

c) Utilisation des produits 

 

- Pourriez-vous revenir sur votre expérience dans les projets ou programmes de services 

climatiques, en tant qu'utilisateur? 

a. Quelle forme a-t-elle pris? (consultation, workshop…) 

b. Combien de personnes étaient impliquées? Comment ont-ils été choisis et quel était 

leur rôle ? 

c. Combien de temps a duré le projet ? 

d. Était-il plutôt linéaire ou itératif ? 

e. Quels sont les principaux résultats de l'expérience ? 

f. Avez-vous fourni un quelconque feedback? 

g. Avez-vous été impliqué dans le processus de production et/ou diffusion des 

connaissances ? 

h. Y a-t-il eu des évaluations du travail accompli ? 

i. Personnellement, avez-vous trouvé cela utile ? Recommenceriez-vous l'expérience ? 

 

d) Demandes des utilisateurs 

 

- En dehors de ce qui existe, qu'aimeriez-vous recevoir en termes d'informations climatiques? 

o Quels types d'informations considérez-vous utile ? 

o Quels critères recommanderiez-vous pour s'assurer que l'information soit pertinente? 

o Comment doit-elle être construite?  

o Et fournie? (outils de communication) 

o Quels acteurs doivent être impliqués ? 

- Pensez-vous que les services climatiques peuvent jouer un rôle dans le développement de 

stratégies d'adaptation ? Comment? 

- Pourriez-vous me dire dans quel(s) cas vous utilisez des informations climatiques ? Avez-vous 

des exemples ? 

 

 

e) Sentiment personnel 

 

- Pensez-vous qu'il y a une demande croissante pour les services climatiques ? 

- Le cas échéant, comment l’expliquez-vous ? 

- Comment jugez-vous l'utilité des services climatiques ? Quel rôle jouent-ils pour votre secteur ? 

- Comment amélioreriez-vous personnellement les services climatiques qui sont proposés ? 

Qu'identifiez-vous comment étant manquant ?  

- Voyez-vous des éléments positifs ou négatifs dans le développement de services climatiques, en 

dehors de leur utilisation même ? (mise en réseau, augmentation de la prise de conscience CC, 

nouveaux fonds...) 

 

➢ Extra 

  

- Avez-vous des commentaires, questions ou remarques ? 
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Annexe 4 : Guide d’entretien – groupe des utilisateurs de services climatiques (niveau 

local : agriculteurs ruraux) 

 

Village :  

Date :  

Durée approximative de l’entretien :  

 

➢ Contexte et profil 

 

Renseignements signalétiques : homme / femme, tranche d’âge, situation familiale, niveau 

d’instruction 

  

- Quelle est votre occupation principale ?  

- Pourriez-vous décrire votre occupation relative à l’agriculture (type et nombre de cultures, 

calendrier de travail, années d’occupation…) ? 

- Depuis combien de temps êtes-vous à cette position ? 

- Avez-vous une occupation secondaire ? (autre activité génératrice de revenu) 

- Où avez-vous grandi ? (Éléments de contexte) 

- Jusqu’à quelle année êtes-vous allé à l’école ? 

- Diriez-vous que mener votre activité est plutôt facile, difficile, variable… ? 

 

➢ Climat et changement climatique 

 

- Comment décririez-vous le climat dans votre village ? 

- Quelle est son importance sur l’activité agricole ? 

- Diriez-vous qu'il y a une grande variabilité du climat ? Si oui, à quelle échelle ? (saison, mois, 

semaine, jour, année…) 

- Constatez-vous une différence entre aujourd’hui et il y a quelques années durant la campagne ? 

- Constatez-vous une différence dans la gestion de vos récoltes ? 

 

➢ Services climatiques 

 

1. Demandes d’information 

 

Pensez-vous qu’il est utile de recevoir des informations sur le temps et la saison des pluies ? Si oui, 

qu'aimeriez-vous recevoir en termes d'informations climatiques ? 

a. Quels types d'informations considérez-vous utile ? 

b. Qui devrait, selon vous, la fournir ? 

c. Quand et comment voudriez-vous la recevoir ? 

d. Quel serait le meilleur moyen d’agir en fonction de l’information reçue ? 

e. Quelles actions sur les cultures imaginez-vous possibles en fonction des informations 

reçues ? 

f. De quoi auriez-vous besoin pour mener à bien ces actions ? 

 

2. Réception / échange d’informations  

 

a. Quelles techniques utilisez-vous pour anticiper le comportement de la saison des pluies ?  

b. Vous informez-vous spécifiquement à ce sujet ? 

c. En discutez-vous avec d’autres agriculteurs, ou d’autres personnes ? 

d. Discutez-vous du temps, et de la saison des pluies, entre agriculteurs ? A quel(s) 

moment(s) ? 

e. Pensez-vous pouvoir correctement évaluer le comportement du temps ? Par exemple, est-ce 

facile de savoir quand planter, quelle variété, quand récolter… ?  
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f. Quels types d’informations climatiques recevez-vous ? 

g. Sous quelle forme ? 

h. Fournissez-vous également des informations sur votre activité aux agents de l’agriculture ? 

i. Si oui, de quels types ?  

j. Trouvez-vous cela utile?  

 

3. Utilisation d’informations  

 

a. Avez-vous un exemple de la manière dont une information autour du temps a pu modifier 

votre activité agricole ? 

b.  Comment prenez-vous les décisions de gestion des cultures ? Quels facteurs interviennent 

dans votre décision ? 

c. Suivez-vous toujours la même routine pour mener à bien votre récolte, ou la modifiez-vous 

d’une année à l’autre ? Si modification, sur base de quoi ? 

d. Avez-vous un exemple d’une décision prise dans la gestion de vos cultures qui a eu des 

résultats positifs pour vous ? Et des résultats négatifs ? 

e. Qu’est-ce qui, selon vous, est déterminant dans la réussite ou l’échec d’une récolte ? 

f.        Diriez-vous que recevoir des informations climatiques a dans le passé modifié votre activité ? 

 

 

4. WASCAL & APTE-21 

 

- Comment décririez-vous le travail effectué par WASCAL dans votre village ? Et APTE-21 ? 

- Quelle est son importance sur l’activité agricole ? 

- Comment s’est déroulée votre implication dans le projet APTE-21 ? 

- Que pensez-vous personnellement de ce projet ?  

 

4.1 Composants participatifs 

 

- Comment comprenez-vous votre participation dans le projet ? 

- Était-ce important pour vous de pouvoir vous exprimer et participer dans ce genre d’initiative ? 

- Avez-vous eu l’impression de contribuer au projet ?  

o Si oui, à quel niveau (contenu, idée, suggestion) ?  

o Et de quelle manière (lieu, moment, personne) ? 

- Avez-vous le sentiment d’avoir pu participer comme vous l’auriez souhaité ?  

 

4.2 Champs-Écoles 

 

- Avez-vous assisté aux champs-écoles ? Si oui, combien de fois environ ? 

- Comment décririez-vous ces champs-écoles ? 

- Dans quelle mesure avez-vous pu vous exprimer (commentaires et questions) ?  

- Trouvez-vous que les commentaires faits lors de ces champs-écoles étaient pris en considération 

par les gestionnaires du projet ?  

- Les idées et commentaires faits par vous-même ou d’autres participants ont-ils menés à des 

actions concrètes ? Avez-vous des exemples ? 

- Que retirez-vous de ces champs-écoles ? 

 

  

➢ Extra 

  

- Avez-vous des commentaires, questions ou remarques ? 
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Annexe 5 : Besoins, utilisations et perceptions de l’offre de services climatiques au niveau des utilisateurs nationaux du Burkina Faso 

 

 

Les tableaux I à VI suivants reprennent les (1) impacts du changement climatique perçus par chaque interlocuteur et les éventuelles stratégies d’adaptation 

escomptées ; (2) les besoins exprimés en termes d’informations et de services climatiques ; (3) les exemples d’utilisations d’informations climatiques dans leur 

activité ou le secteur qu’ils soutiennent ; (4) les perceptions de l’offre existante (par exemple en termes de qualité, utilisation et accès).  

Les tableaux sont présentés par secteurs d’intervention prioritaires, avec un dernier tableau qui reprend les secteurs ‘hybrides’, c’est-à-dire les utilisateurs 

travaillant ou appartenant à une structure relevant de plus d’un domaine, ou n’étant pas relié à l’un des cinq secteurs. 

 

Les acteurs ne sont pas détaillés dans leur fonction, mais sont répartis en fonction du type de structure à laquelle ils appartiennent.  

En orange clair, sont repris les acteurs relevant de l’administration du Burkina Faso, principalement des départements ministériels. En vert clair, sont repris les 

acteurs de la société civile qui englobent des associations de paysans et des ONGs. En bleu clair, nous reprenons les organisations internationales. En rose, nous 

rassemblons trois structures ne répondant à aucune de ces catégories, une première parce qu’il s’agit d’une association fédérative regroupant plusieurs types 

d’acteurs autour d’un secteur (le Partenariat national de l’eau), une seconde qui est un centre de recherche et une troisième qui est un réseau de parlementaires 

formé sur la question du changement climatique et du développement durable. 
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Tableau I. Utilisateurs nationaux de services climatiques du secteur agriculture et sécurité alimentaire au Burkina Faso 

 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Ministère de 

l’agriculture et 

des 

aménagements 

hydrauliques 

(2 membres) 

Impacts sur la production : affecte les 

rendements, inégal en fonction des 

espèces (plutôt que des variétés). 

Le maïs, le riz et le sorgho sont les plus 

affectés (or, ce sont les principales 

semences cultivées au Burkina Faso). 

Les pluies sont moins régulières et ne 

vont pas toujours jusqu'au bout de la 

saison (irrégulières et fin précoce). 

L’intérêt des semences améliorées est 

qu’elles peuvent être récoltées plus vite 

(ex : le sorgho traditionnel va jusqu'à 150 

jours et l'amélioré est plus ou moins 80 

jours). 

Le besoin est surtout dans le 

développement de semences résistantes à 

la sécheresse d'une part et de cycle court 

d'autre part (soit, sélection d'un gène 

présentant certaines caractéristiques, 

notamment à travers la technique des 

OGM). 

 

  

Les semences améliorées sont 

développées par les chercheurs grâce 

aux informations sur la répartition des 

pluies ainsi que la quantité, les 

informations pluviométriques en 

termes de données moyennes et toutes 

les prévisions (saison, hebdomadaire, 

quotidienne). 

 

Le niveau de développement de 

l'agriculture fait que l'information 

existante est suffisante, mais le 

développement de l'agriculture peut 

faire que de nouveaux types 

d'informations seront à développer par 

rapport au climat. 

Le CC n'a pas modifié le besoin de 

types d'infos mais bien les pratiques 

d'adaptation. 

Il n’existe pas un manque de données, 

même si elles ne sont pas détaillées par 

province. 

Par contre, il est très dur de 

communiquer et l'info arrive trop tard. 

Des projets de développement utilisant 

le téléphone sont à l'essai et 

éventuellement à développer. 

Le ministère travaille avec des 

organisations de la société civile 

comme la CPF pour améliorer le 

réseau, plutôt que les agents 

techniques de l'Etat, moins nombreux 

et moins bien répartis. 

 

Ministère des 

ressources 

animales et 

halieutiques 

Problèmes de disponibilité en eau, pics 

de chaleur (incidences sur la productivité 

des animaux car les espèces ne sont pas 

adaptées à ces pics), et maladies. 

Les inondations peuvent aussi impacter 

les troupeaux. 

Pour les éleveurs, les poches de 

sécheresse font beaucoup de dégâts : 

mauvais développement du pâturage, 

Connaissance de la disponibilité de 

l'eau et des points d'eau.  

Important aussi de quantifier la 

quantité de biomasse disponible. 

Paramètres climatiques importants 

parce qu'il s'agit de vecteurs de 

maladies pour les animaux (si possible, 

modèles de propagation croisés). 

Utilisations potentielles multiples (cf. 

impacts et stratégies) mais peu 

concrètes à ce jour. 

Accès limité aux informations. 



 

371 

 

obligation de se déplacer et dégâts du 

bétail sur les cultures (renforcement des 

conflits agriculteurs / éleveurs). 

Feux de brousse après les récoltes 

(dégrade les terres et moins de biomasse 

pour les éleveurs). 

 

Les pastoraux bougent en fonction de la 

disponibilité de l'eau, surtout en surface. 

Si on sait que l’année sera difficile, il est 

possible de revendre le bétail ou opérer 

des transhumances. 

L’information permettrait aussi de créer 

des zones de repli pour les éleveurs, 

plutôt que des pistes pour le bétail qui 

entrainent des conflits. 

Données d'évapotranspiration et 

température, à corréler avec les 

variables de production pour mise en 

place de modèles et dédommagement 

éventuel (assurances?). 

Besoin de mieux connaitre les liens 

entre sécheresse, présence d'eau, 

disponibilité ainsi que prix du bétail. 

Produits satellitaires pour info sur les 

pâturages ne dépendant pas d'internet. 

Renforcement de capacités. 

Besoin de stations situées dans des 

zones pastorales pour connaitre les 

pluies. 

A partir des pluies tombées, 

estimations possibles des besoins en 

pluie pour le bétail et de recouvrement 

des nappes phréatiques. 

Confédération 

paysanne du 

Faso 

(CPF - 2 

membres) 

Diminution des rendements. 

Les événements extrêmes détruisent les 

cultures. 

Impacts pour les conditions de vie des 

agriculteurs et populations (santé, 

pauvreté...). 

Besoin de solutions pour s'adapter, dont 

l'information, mais aussi de techniques 

d’adaptation (ex: le zaï, le fumier, les 

cordons pierreux, les digues filtrantes, la 

gestion rationnelle de l'eau, les cultures 

fourragères, l’élevage sédentaire à côté 

de l’agriculture). 

Information climatique vulgarisée, à 

coupler à des technologies et à diffuser 

directement auprès des agriculteurs. 

Informations précises par zones, période 

et types de pluies afin d'adapter ses 

actions sur son exploitation. 

Amélioration car les services climatiques 

sont moins perçus comme techniques 

qu’avant, surtout depuis le suivi d’une 

formation donnée par l’ANAM.  

Manque de confiance toutefois par 

rapport à d’autres infos, chez les 

agriculteurs, car il y a eu des cas de non-

conformité. Ceux-ci se reposent donc sur 

d’autres types d’informations. 

La télévision a été beaucoup utilisée pour 

diffuser sur les paramètres, ainsi que la 

radio (dans une moindre mesure). Mais il 

y a des problèmes d'accès, des zones où 

la radio n'est pas parfaite. Il y a des gens 

hors circuit. En outre, les infos ne sont 

pas en direct mais en diffusé (donc 

toujours en décalage). 

SOS Sahel 

Burkina Faso (2 

membres) 

Variabilité importante de la pluviométrie 

et les sols se dégradent. Conséquence du 

manque de pluies et des grosses pluies 

sur les rendements. 

 

Types de pratiques d'adaptation :  

beaucoup de pratiques pour retenir l'eau 

comme le zaï, les cordons pierreux, les 

Données climatiques sur la saison des 

pluies, qui doivent être compréhensibles, 

accessibles, utilisées. 

Surtout les prévisions en termes de 

cumul, durée de la saison, dates de début 

et fin de la saison des pluies, périodes de 

sécheresse pendant la saison, ainsi que 

les conseils agro-météorologiques 

Les informations climatiques sont 

intégrées dans les projets avec les 

agriculteurs. 

Participation à une formation 

‘services climatiques participatifs et 

intégrés pour l'agriculture' 

développée par une université 

externe, visant à comprendre 

Il n'y a pas de culture de recherche 

de l'information climatique chez les 

agriculteurs. Un souci est que la 

population est majoritairement 

analphabète, l'info doit donc être 

consommable pour les utilisateurs. 

Un sms n'est pas intéressant si on ne 

sait pas lire. 
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demi-lunes. Il est possible aussi de 

changer de culture. 

(recommandations de comportements 

aux agriculteurs). 

Besoin de faire comprendre l'importance 

de l'info et de son utilisation pour 

s'adapter. 

Besoin de mettre en place des politiques 

de communication avec l’aide de l’Etat 

et des agents techniques de l'Etat. 

comment l'information climatique est 

conçue et comment analyser les 

données. 

Sur le terrain, il y a une prise en 

compte de l'information climatique, 

surtout pour la saison des pluies. 

Toutefois, ce sont les prémices des 

services climatiques et il y a encore 

peu d’utilisation. 

Problème de compréhension sur la 

manière de recevoir l'info aussi, et 

sur les incertitudes. 

Besoin de sensibiliser les 

agriculteurs à l'importance de 

l'information.  

Les observateurs des stations météo 

ne perçoivent pas l'importance des 

données et elles ne sont pas 

communiquées avec qualité. 

Pour convaincre l’agriculteur, il faut 

lui prouver que l'approche marche, 

tester pendant 2-3 ans et puis voir 

quels sont les résultats et les utiliser. 

 

Conseil national 

de l’agriculture 

biologique du 

Burkina Faso  

Baisse considérable des rendements de 

l'agriculture. 

La mauvaise répartition des pluies est le 

principal problème : il existe une grosse 

incertitude sur le comportement des 

pluies, qui rend difficile de mettre en 

place des stratégies d'adaptation. 

Comportement des pluies (car les pluies 

sont « hasardeuses »). 

Cette information doit être combinée 

avec l'agriculture biologique, qui est une 

forme de réponse au CC. 

Inconnue, inexistante. 

Impression que l’accès est limité, 

méconnaissance de l’offre et peu de 

relations avec l’ANAM. 

Programme 

alimentaire 

mondial 

Le CC opère un pression sur les 

ressources et crée des conflits. 

Dans le Sahel, on constate déjà des 

dégâts sur l’environnement qui appellent 

à des stratégies d’adaptation. 

Le climat influence les activités et il y a 

obligation d'intégrer l'analyse climatique 

dans les projets de sécurité alimentaire et 

de nutrition. 

Besoin de données les plus localisées et 

les plus précises possibles (au niveau 

provincial au moins). 

À tous moments, les projets sont liés 

au climat et le suivi est permanent. 

 

Par exemple, les pays donnent moins de 

nourriture et plus d'argent en cash, il y a 

donc besoin d'organiser des achats de 

nourriture au niveau local, en privilégiant 

les petits agriculteurs, et l’'info 

climatique permet de mieux s’organiser. 

 

Il faudrait s'inquiéter de la qualité et la 

diffusion de l'info pour augmenter la 

crédibilité et l'accès. L’ANAM a des 

tonnes de données qui ne circulent pas, 

surtout chez les paysans. 

Besoin de corriger les insuffisances pour 

que les gens s'y intéressent (réputation de 

mauvaise information). Problème de 

crédibilité.  

Ex: en 2009, personne n'avait été 

prévenu des inondations à Ouaga. 

Aujourd'hui, on va envoyer l'info sur les 

aléas climatiques... et il ne se passe rien. 

Il y a un besoin de stratégie de 

communication sur la consommation des 

données et la manière de les comprendre. 
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Il y a un souci dans la diffusion, 

notamment parce que l’ANAM paie pour 

faire diffuser les infos à la tv. Ce sont 

deux services de l'Etat pourtant ! Il existe 

aussi des radios privées mais à nouveau, 

se pose la question du coût. 

La consommation d'info est 

embryonnaire, les gens s'appuient encore 

sur les connaissances empiriques. Même 

à Ouaga, personne ne consomme cette 

info. Quand la pluie surgit, les gens sont 

surpris. 

Organisation 

des Nations 

Unies pour 

l’alimentation et 

l’agriculture 

 

Modification des rendements et de la 

mortalité des animaux.  

 

Projets d’adaptation par secteurs, qui 

passent par la formation (travail de 

vulgarisation au niveau des agriculteurs). 

Projections et prévisions climatiques 

pour mettre en place des stratégies 

d’adaptation, notamment prévisions 

saisonnières. 

Besoin de prendre en compte les 

connaissances endogènes. 

L'info climatique permet de savoir 

quand semer, quelle variété choisir, 

quel animal élever, comment utiliser 

les ressources de la forêt. Un travail 

dans ce sens est en cours. 

Protocole d'accord avec l’ANAM en 

cours, pour mise à disposition 

d'informations climatiques et 

renforcement du réseau dans les zones 

d'intervention, et animation aussi de 

formations auprès des agriculteurs. 

Problème de traduction des 

informations et peu de prise en compte 

des connaissances endogènes. 
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Tableau II. Utilisateurs nationaux de services climatiques du secteur santé au Burkina Faso 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Ministère de la 

santé 

(2 membres) 

Impacts sur la santé des animaux. Les 

animaux ne savent pas résister à 

certaines conditions et dépendent de la 

disponibilité en eau. 

Les catastrophes provoquent des pertes 

humaines, comme les inondations et les 

vagues de sécheresse.  

Les années de mauvaise pluie ont un 

impact sur la sécurité alimentaire et la 

survie des populations. 

Il est possible que certaines maladies 

soient plus virulentes avec le CC. 

Problèmes de pollution dans les zones 

urbaines. 

Informations sur les vagues de chaleur, 

les inondations, les paramètres 

climatiques. 

Prévisions à plusieurs termes. 

Utilisations parfois pour les projets, 

quand cela est possible. 

Difficulté encore d’accès à 

l’information. 

Pas assez de connaissances des liens 

entre CC et la répartition des maladies. 

Historiquement, ce n’est pas une 

tradition pour l’ANAM et le Ministère 

de la santé de travailler ensemble, mais 

les choses changent. 

Centre Muraz 

(centre de 

recherche) 

/ 

Besoin d’améliorer la recherche sur les 

liens entre CC et certaines maladies. 

Besoin de connaitre les données 

météorologiques à long terme pour la 

recherche. 

Plutôt production d’informations à 

travers de nouvelles recherches, et en 

attente pour d’autres. 

Les liens entre la santé publique et le 

CC sont de mieux en mieux compris. 

Des initiatives se mettent en place pour 

que l’information circule mieux, mais 

c’est encore le début. 
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Tableau III. Utilisateurs nationaux de services climatiques du secteur eau au Burkina Faso 

 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Office national 

de l'eau et de 

l'assainissement 

(2 membres) 

Inondations et pluies inconstantes. 

Distribution alternée de l'eau par secteurs 

car manque de disponibilité par rapport 

aux besoins de la population, à 

Ouagadougou et encore plus ailleurs. 

 

Possibilité de changer certaines 

méthodes (adaptation), si on est 

informés, par exemple placer des 

citernes à la place des barrages pour 

l’alimentation ou déplacer les 

produits chimiques en cas de risque 

d’inondation. 

 

Cartographie des risques 

(inondations, sécheresses). 

Dans le système d'alertes précoces, 

besoin d'infos plus spécifiques (plus 

localisées au niveau des aléas). 

Besoin d'avancer sur le plan 

scientifique. 

 

Réception d'un bulletin météo de 

l’ANAM par email, à fréquence 

hebdomadaire, qui permet de connaitre 

les risques de pluie forte et agir si 

besoin. 

Pauvre densité des stations alors qu'il 

faudrait de plus en plus de précisions. 

Partenariat avec l’ANAM.  

 

Partenariat 

national de l’eau 

Pression sur la ressource eau, accrue par 

la croissance démographique et le 

changement climatique.  

Les inondations causent des destructions 

d’infrastructures.  

Augmentation de la vulnérabilité des 

populations. 

Besoin de données pour 

cartographier la disponibilité de la 

ressource et sa distribution. 

 

Mise en place de comités locaux de 

l'eau pour tenter de mieux comprendre 

la disponibilité de la ressource. 

 

Il existe un manque d’information en 

eau, sur tout le territoire. 

Le réseau pluviométrique a une densité 

très faible et est aléatoire. Les 

équipements des stations ne sont pas 

non plus adaptés à leur milieu. 

Encore beaucoup à faire mais l'offre 

existante est assez appréciable (suivi 

assez intéressant en termes de données 

depuis 1960) : les informations brutes 

existent. 
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Tableau IV. Utilisateurs nationaux de services climatiques du secteur de la réduction des risques de catastrophes au Burkina Faso 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Conseil national 

pour 

l'environnement 

et le 

développement 

durable (2 

membres) 

Evénements pluviométriques extrêmes, 

sécheresses, vagues de chaleur. 

Ce qui est intéressant au Nord est le 

début de la saison des pluies pour le 

labour des champs, et la fin pour les 

femmes qui vont récolter. 

Au Sud, tant hommes que femmes 

sont préoccupés par les deux aspects 

car partage du travail par cultures. 

Il y a besoin de plus d’informations 

sur les événements pluviométriques 

extrêmes, les sécheresses et les 

vagues de chaleur.  

Il faut améliorer le système d’alerte 

précoce. 

En plein développement (mais il s’agit 

clairement des prémices).  

Mise en place d’un système d’alerte 

précoce à travers un projet.  

Besoin de mettre en place un protocole 

de communication standard où chacun 

s'aligne pour éviter que l'info ne parte 

dans tous les sens. 

Besoin d’améliorer le réseau 

d’informations. 

Croix-Rouge 

(CR) 

Plus d'aléas climat ces dernières années, 

surtout des inondations et de la 

sécheresse qui causent des problèmes de 

sécurité alimentaire. 

Augmentation des animaux prédateurs 

comme des oiseaux carnivores. 

Dans le Nord et le Sahel, les impacts 

sont les plus rudes, causant des 

problèmes de rendements. 

Vagues de chaleur. 

Besoin des infos et données 

pluviométriques, mais surtout de les 

rendre compréhensibles en les 

traduisant et en les adaptant au 

contexte. 

Les informations endogènes sont 

importantes pour apprécier certains 

faits et faire un lien avec les infos 

climatiques. 

Le pays n'est pas très avancé.  

Existe toutefois un système d’alerte 

précoce important pour les personnes 

en zone de bas-fonds ou cours d'eau, 

car donne des infos sur les 

débordements et les zones de 

précipitations. 

Récemment, les agriculteurs ont fait le 

lien entre leur activité et le climat. 

Respecter les calendriers agricoles est 

important. 

L'accès aux infos est un problème. 

L’ANAM produit des infos mais elles 

ne sont pas accessibles à tout le 

monde. Ils répondent à certaines 

demandes, mais pas à tout moment.  

Avant, la CR recevait des informations 

mais depuis 2015, il y a eu certains 

changements de personnel et ce n'est 

plus le cas. La CR reste toutefois 

intégrée dans le CNSC car il y a un 

intérêt pour le réseau étendu. 

Il n’y a pas assez de stations et 

beaucoup de stations manuelles, 

causant des problèmes de qualité des 

données. 

La Croix-Rouge fait aussi partie de la 

plateforme de gestion des risques de 

catastrophes. 

En interne, à la CR, il existe un 

système de communication 

téléphonique pour faire circuler 

l'information. La question des médias 
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pose problème car ils sont pour la 

plupart commercialisés, et il faut les 

payer même si l'info est d'utilité 

publique.  

La radio étant très écoutée, elle devrait 

jouer un rôle. 

Réseau pour la 

promotion des 

approches 

participatives 

Catastrophes accrues (inondations, 

sécheresses, vents forts) qui affectent la 

sécurité alimentaire. 

Les savoirs et connaissances 

endogènes des agriculteurs sont 

importants. 

Également le début de la saison et les 

prévisions pluviométriques 

(paramètres liés à la saison des 

pluies). 

Besoin de données sur les 

catastrophes, surtout la sécheresse et 

les inondations. 

Plaidoyer pour la mise en œuvre de la 

loi sur la prévention des risques de 

catastrophes et crises alimentaires. 

Le réseau MARP opère des formations 

sur les informations climatiques en 

collaboration avec l’ANAM. 

Œuvre à capitaliser les connaissances 

endogènes, monte des ateliers pour les 

faire connaitre. 

L'info circule via les radios, parfois des 

crieurs publics dans les villages et les 

membres du réseau sur place qui 

reçoivent les infos depuis le centre 

vers les zones territoriales.  

L’accès reste faible. 
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Tableau V. Utilisateurs nationaux de services climatiques du secteur énergétique au Burkina Faso205 

 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Ministère de 

l’énergie (2 

membres) 

Certains pays connaissent une base de 

leur énergie en hydroélectricité, qui 

maintenant passe en gaz, car il y a moins 

de pluviométrie. 

Le mix énergétique est perturbé.  

Sur les trois sources 

d'approvisionnement, si la pluviométrie 

n’est pas suffisante, il y a obligation 

d'augmenter les importations ou recours 

à la géothermie. 

Paramètres pluviométriques, pour 

l'exploitation des centrales 

hydroélectriques (besoin de projections 

pour connaitre la disponibilité en eau 

et informer la construction ou non de 

centrales). 

Paramètres solaires, surtout durée 

d'ensoleillement et ensoleillement 

moyen, pour les projets 

d'électrification solaire ou solaire 

thermique, pour les équipements et 

tentatives de développement de 

l'énergie solaire.  

Le vent, au niveau de la vitesse, 

pourrait informer l’exploitation des 

éoliennes (expérimentation à l’essai 

dans la zone sahélienne). 

Un produit intéressant serait une carte 

d'irradiation et de vent au Burkina, en 

valeurs moyennes par mois. 

Pas vraiment besoin d'infos sur le futur 

mais bien sur le passé, pour pouvoir 

entamer de nouveaux projets. 

Difficulté d’utiliser les informations 

qui ne sont pas assez précises, mais 

des exemples d’utilisation existent. 

Peu d'infos sur l'irradiation et ne 

couvrent pas assez tout le territoire. 

Les données sont génériques et ne 

répondent pas nécessairement aux 

demandes. 

Société 

nationale 

d’électricité du 

Burkina Faso 

La demande en énergie dépend des 

conditions climatiques, qui sont 

maintenant variables. 

Paramètres climatiques (températures, 

ensoleillement, pluviométrie, vents) 

pour la gestion du réseau et la mise en 

place de projets. 

Données historiques à long terme. 

 

Données pour informer les projets et 

les besoins. 

L’offre n’est pas mauvaise, mais les 

informations ne sont pas assez 

précises. Besoin d’informations plus 

localisées. 

 

  

 
205 Bien que contactés à plusieurs reprises, nous n’avons jamais obtenu de réponse (et par conséquent d’entretiens) avec les deux compagnies énergétiques burkinabè partenaires du CNSC. 



 

379 

 

Tableau VI. Utilisateurs nationaux de services climatiques au Burkina Faso : secteurs hybrides 
 

 Impacts du CC et stratégies d’adaptation Besoins d’informations climatiques Utilisations d’informations climatiques Perceptions de l’offre existante  

Réseau des 

parlementaires sur 

les questions du 

CC et du 

développement 

durable 

Grande vulnérabilité face aux 

conditions pluviométriques. 

Quantité, régularité et distribution 

spatio-temporelle de la pluie. 
/ 

Besoin de structures de contrôle et de 

sanctions pour avancer dans les 

politiques. 

Besoin d’autofinancement (sinon, 

dépendance aux appels existants). 

Association des 

municipalités du 

Burkina Faso 

Le climat est bouleversé et les 

agriculteurs sont perdus : pas de maitrise 

par rapport à ce qui existait avant pour 

ceux qui sont dans l'agriculture de 

subsistance et de rente, à cause des 

impacts du CC. 

Pas de demande précise mais volonté 

d'organiser un relais des infos "à partir 

du centre" avec les élus locaux et les 

derniers utilisateurs (acteurs de terrain et 

de la production alimentaire). 

Relais dans les réseaux des 

informations reçues. 

L'offre est limitée parce qu'il y a un 

manque de volonté politique et 

d’intérêt pour l’environnement, dont 

le climat.  

Bonnes collaborations avec les télé et 

radios locales lorsqu'il s'agit de relayer 

l'info (services de téléphones ad-hoc 

lorsqu'il s'agit des réductions de 

risques de catastrophes, par exemple). 

Il faut une meilleure implication des 

médias et un allègement du processus 

pour garantir l’accès au niveau de la 

population.  

Coalition de la 

société civile pour 

le changement 

climatique 

Volonté de protéger la production de 

karité, menacée par le CC, en créant 

un site répondant à des conditions et 

techniques particulières (semis 

directs, régénération naturelle 

assistée). 

Volonté de combiner atténuation et 

adaptation pour la résilience. 

Infos sur les poches de sécheresse et les 

inondations. 

Besoin de créer des espaces de 

discussion pour que les infos soient 

traduites et utilisables. 

Le CC est une question transversale, tout 

type d'info est la bienvenue afin de gérer 

la question climatique. 

Volonté d’intégration mais manque de 

financements pour mettre à bien des 

partenariats sur l’information. 

Les médias (TV, radios 

communautaires) et acteurs à la base 

dans les communautés peuvent et 

doivent faire circuler l'info, mais c’est 

encore limité. 

Il faut mieux comprendre 

l’information climatique, par exemple 

via des ‘causeries’ environnementales 

et participatives. 

Secrétariat 

permanent des 

Organisations 

Non 

Gouvernementales 

/ 

Impacts du changement / variation 

climatique sur les ressources naturelles. 

Evolution des cycles et durées des 

saisons (saison sèche, saison humide). 

Prévisions météorologiques.  

Dynamiques mondiales, régionales et 

sous-régionales en cours sur le thème. 

Utilisation pour certains projets. 

Le discours politique populiste devrait 

céder la place à l’action pertinente des 

pouvoirs publics, à travers des 

programmes et des acteurs accessibles 

à cette masse souvent méprisée.  

Constat de la disparition d’émissions 

télévisuelles et radiodiffusées à 
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Dispositif national de réponse au 

problème. 

l’intention des paysans, de même que 

les encadreurs qui étaient affectés 

dans les villages.  

Haut-

Commissariat des 

Nations unies 

pour les réfugiés 

Quand un afflux de personnes arrive 

dans une zone, possibilité de 

dégradations environnementales et 

besoin de projections long terme en cas 

de crise. 

Tous les paramètres de variabilité et 

CC sont intéressants pour connaitre 

les caractéristiques d'un terrain, par 

exemple les températures, le vent ou 

le risque d’inondations pour la 

construction des abris.  

Données d’ensoleillement pour 

promouvoir son utilisation pour le 

chauffage et la cuisine. 

Démarche générale de prévention et 

connaissance des caractéristiques du 

terrain pour mieux le maitriser. 

Données climatiques utilisées en 

amont des projets pour savoir s’ils 

sont efficaces et durables. 

Difficulté d’accéder aux données. 

L'exploitation des données est 

aléatoire et informelle et il n’existe 

pas de vraie collaboration. 

Les données ne suffisent pas, il 

faudrait que l’ANAM investisse aussi 

dans des logiciels et des formations. 

Problème dans le relevé au niveau des 

stations, il y a un besoin de capitaliser 

les données à l'échelle du territoire. 

L'utilisation des données dépend des 

qualités techniques ou de la formation 

de base des utilisateurs. Les 

collaborateurs de terrain devraient être 

formés ou mis en collaboration avec 

l’ANAM. 

Aujourd'hui, plus de concentration sur 

la production ou l'existence de 

données que leur utilisation. 

Il faut aussi régler le coût de ces 

services (s’ils sont trop chers, 

personne ne va les utiliser). 

Union 

économique et 

monétaire ouest-

africaine 

Incidences sur tous les secteurs traités : 

stress hydrique, pression sur les 

ressources, planification compliquée 

avec la grande variabilité de la saison 

des pluies, surexploitation / dégradation 

des terres, coupure des forêts pour 

agriculture / assèchement. 

Selon les projets (agriculture, ressources 

en eau, ressources ponctuelles...), besoin 

d'infos sur les différents paramètres et 

ressources en eau. 

Surtout projections (pas moyennes) et 

état des lieux, à moyen et long termes. 

Besoin d'améliorer les prévisions à 

l'échelle régionale de manière plus 

précise et plus adéquate. 

Au niveau sous-régional, services 

climatiques utilisés sur le littoral 

ouest-africain. 

Participation aussi à des ateliers 

régionaux sur le renforcement des 

capacités météo (mais moins 

structurés). 

Enfin, utilisés dans la gestion des 

risques de catastrophes au niveau 

régional. 

Un travail de communication avec les 

secteurs est parfois opéré, au niveau 

des zones d’intervention. 

Remontées d’informations possibles 

depuis les bureaux de liaison. 
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Annexe 6 : Carte du réseau de stations météorologiques et climatologiques du Burkina Faso, au moment de la validation du CSNC et tel que le 

Cadre national souhaite le développer 
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Annexe 7 : Stratégies d’adaptation les plus courantes de l’agriculture pluviale à la variabilité et 

au changement climatiques en Afrique de l’Ouest 

 

Types de 

stratégie 

Pratiques 

d’adaptation 
Description des pratiques Avantages et limites 

Techniques 

mécaniques 

 

(conservation 

de l’eau) 

Le zaï 

Signifiant « se hâter de préparer sa 

terre » en langue mooré, il s’agit de 

creuser des trous d’environ 24 cm 

de diamètre et de 10-15 cm de 

profondeur au fond desquels on 

place de la fumure organique, avant 

le semis. Ils sont généralement 

espacés de 40 cm et disposés de 

manière alternée.    

Le zaï permet de réduire le déficit hydrique des cultures 

pluviales, grâce à sa capacité à réduire les effets des 

poches de sécheresse et à améliorer l’infiltration de l’eau 

dans les sols.  

La pratique du zaï permet généralement d’augmenter les 

revenus des agriculteurs. 

 

L’investissement total du travail requis se situe entre 50 

et 90 ‘jours-hommes’ (travail d'une personne pendant 

une journée) par hectare. 

Le zaï ne fonctionne généralement pas dans le cas d’une 

période de sécheresse longue, de plus de deux semaines. 

Les demi-

lunes 

Les demi-lunes sont des trous 

ouverts à la pioche d’environ 2m de 

rayon et 15 à 20 cm de profondeur, 

et des écartements de 8 m suivant la 

pente du terrain ou les courbes de 

niveaux. 

Les demi-lunes améliorent l’infiltration de l’eau, 

participent à la réhabilitation des terres dégradées, la 

stabilisation des sols et la réduction de l’érosion 

hydrique. 

 

L’investissement de travail requis s’élève à 100 - 200 

hommes-jours, auxquels s’ajoutent l’amortissement du 

petit matériel et l’assistance technique (par exemple des 

connaissances sur le nivellement du terrain). 

La demi-lune ne permet pas une mécanisation des 

travaux agricoles et nécessite un entretien assez 

important. Elle convient surtout pour les sols dont la 

capacité de rétention en eau est élevée. 

Elle ne peut satisfaire les besoins hydriques des cultures 

au-delà de deux à trois semaines de poches de 

sécheresse. 

Les cordons 

pierreux 

Les cordons pierreux consistent à 

aligner de grosses pierres sur les 

courbes de niveaux de la superficie 

de terre concernée. La largeur du 

cordon est de 15 à 20 cm et sa 

longueur varie entre 10 et 30 m. 

Les cordons pierreux réduisent le ruissellement et 

augmentent l’infiltration de l’eau.  

Ils contribuent généralement à augmenter les rendements 

des récoltes. 

 

Les cordons pierreux requièrent un certain nombre de 

connaissances sur les courbes de niveau et l’utilisation de 

matériel adéquat. 

Ils requièrent une main-d’œuvre importante pour leur 

placement, et surtout le transport des pierres. 

Les 

diguettes 

filtrantes 

Les diguettes filtrantes sont un 

ouvrage constitué de pierres ou 

gabions disposés dans les bas-fonds 

ou les ravines. Une diguette 

filtrante peut atteindre 1,5 m de 

hauteur, 3 m de largeur et plusieurs 

dizaines de mètres de longueur. 

Les diguettes sont adaptées à tous les types de sols. Elles 

améliorent l’infiltration de l’eau, la récupération des 

terres dégradées et elles limitent le ruissellement. 

 

Elles requièrent une identification préalable des courbes 

de niveaux, une disponibilité en main-d’œuvre et en 

petits équipements.  

Les diguettes ne permettent pas de maintenir l’humidité 

du sol durant les longues périodes de sécheresse. 
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Techniques 

biologiques 

 

(conservation 

de l’eau et 

opérations 

sur les 

rendements) 

Le paillage 

Le paillage consiste à recouvrir le 

sol d’une couche d’environ 2 cm 

d’herbes, de branchages ou de 

résidus culturaux. 

Le paillage permet de lutter contre l’érosion éolienne et 

améliore la rétention de l’humidité dans le sol. Il 

participe également à la récupération des terres 

dégradées et la réduction de l’érosion hydrique. 

 

Les impacts de la pratique sont assez limités, et peuvent 

consister à une augmentation (faible) des rendements des 

cultures. 

Les bandes 

enherbées 

Les bandes enherbées sont des 

barrières biologiques constituées 

d’herbacées, installées dans les 

champs selon les courbes de niveau. 

Elles sont établies 

perpendiculairement au sens des 

écoulements diffus.  

Elles contribuent à réduire les effets de la sécheresse en 

favorisant l’infiltration de l’eau. Elles favorisent le 

ralentissement du ruissellement diffus de surface qui les 

traverse, et la diminution éventuelle de ce flux de 

ruissellement. 

Les variétés 

améliorées 

L’adaptation variétale consiste en 

l’utilisation de variétés nouvelles ou 

améliorées généralement précoces 

et à cycle court. 

Les variétés améliorées s’adaptent au raccourcissement 

de la saison des pluies, à la pluviométrie et permettent 

l’intensification de la production. 

 

La disponibilité et l’accès à ces semences n’est pas 

garantie dans toutes les zones ni pour tous les 

agriculteurs.  

Parfois, cela peut conduire à acheter des semences de 

moins bonne qualité ou méconnues (par exemple sur le 

marché), ne correspondant pas toujours aux préférences 

(notamment culinaires) des agriculteurs. 

La 

fertilisation* 

Apport d’éléments minéraux 

nécessaires au développement de la 

plante, par exemple des engrais, 

pouvant être de nature organique 

(comme la fumure) ou chimique. 

Appliquée en vertu d’un dosage adéquat, la fertilisation 

contribue à l’amélioration des rendements agricoles. Elle 

joue également un rôle dans le maintien de la fertilité et 

la qualité des sols. 

 

La disponibilité et l’accès en fertilisants n’est pas 

garantie dans toutes les zones ni pour tous les 

agriculteurs. Ils représentent un investissement monétaire 

important. 

Les fertilisants peuvent être de qualité très diverses. 

Appliqués dans de mauvaises conditions ou des dosages 

trop élevés, ils peuvent dégrader les sols et contribuer à 

des pollutions locales. Appliqués au mauvais moment, ils 

peuvent aussi avoir des effets négatifs sur le 

développement des plantes. 

Traitement 

par les 

pesticides* 

Application de substances luttant 

contre des organismes considérés 

nuisibles (par exemple, pour des 

chenilles ou des mauvaises herbes). 

Les pesticides peuvent contribuer à réduire les pertes 

agricoles liées aux maladies et aux ravageurs. 

 

Certains pesticides représentent un risque pour la santé 

humaine et l’environnement, et sont difficiles à 

restreindre sur de petites zones. 
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Gestion de 

l’activité 

(adaptation 

du calendrier 

et choix des 

cultures) 

Modification 

de la date de 

semis 

Détermination de la date de semis 

en fonction des premières pluies (le 

semis peut donc être retardé ou 

avancé). 

En théorie, cela permet de mieux garantir l’implantation 

des semences, les premières pluies étant les plus propices 

à cet effet et les meilleures pour le rendement final 

obtenu. 

 

Il peut être compliqué d’interpréter correctement le début 

de la saison des pluies. Planter trop tôt est alors le risque 

de perdre ces premiers semis, et planter trop tard est 

également problématique s’il existe un risque que la 

plante n’arrive pas à maturation avant la fin de la saison. 

En cas de plusieurs répétitions de semis, la surcharge de 

travail est élevée et les coûts associés également. 

Modification 

du 

calendrier 

agricole 

Modification de certaines étapes 

clés du développement des cultures, 

en fonction d’indicateurs influents 

(comme l’arrivée d’une pluie ou 

d’une poche de sécheresse). 

En principe, doit contribuer à une meilleure gestion du 

champ. 

 

En pratique, il peut être difficile de bien interpréter les 

indicateurs ou recevoir les informations 

correspondantes ; ces dernières pouvant aussi s’avérer 

erronées. 

Modification 

du choix des 

cultures 

Le type de cultures peut être 

modifié pour tenir compte des 

conditions saisonnières envisagées, 

selon les besoins du type de plante 

et la qualité des sols à disposition.  

Plusieurs types de cultures peuvent 

également être combinés. 

Cette stratégie permet de réduire la dépendance à une 

culture seule et augmenter le nombre de récoltes. Elle 

peut également contribuer à améliorer la qualité des sols 

et maintenir leur fertilité. 

 

Ceci peut conduire les agriculteurs à renoncer à des 

cultures importantes (par exemple la proportion de 

céréales). Cela demande également, en théorie, de bien 

connaître les caractéristiques de son champ et des types 

de cultures, ainsi que des semences particulières, ce qui 

n’est pas toujours évident. 

* Ces techniques sont moins directement liées aux effets du climat, mais peuvent l’être indirectement ; si la fertilisation est 

employée pour contrer des rendements attendus plus mauvais ou si des invasions de ravageurs sont liés à la variabilité 

climatique, par exemple. 

Source : auteur, 2019 (adapté de Roose, 1993 ; Barro et al., 2005 ; Vodounou et Doubougan, 2016 ; Zongo, 2016) 
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Annexe 8 : Exemple de calendrier agricole, utilisé dans le cadre du projet APTE-21

 

Source : WASCAL, 2017 


